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Août 1669. — Titre XXVII. — Ordonnance sur 
les eaux et forêts. - Propriété et polioe 
des fleuves et rivières navigables et flot- 
tables. 

Art. 41. — Déclarons la propriété de tous 
les fleuves et rivières portant bateaux de leur 
fond, sans artifices et ouvrages de mains dans 
notre royaume et terres de notre obéissance, 
faire partie du domaine de notre couronne, 
nonobstant tous titres et possessions con- 
traires.... 

Art. 42. — Nul,. soit propriétaire ou enga- 
giste, ne pourra faire moulins, batardeaux, 
écluses, gords, pertuis, murs, plants d'arbres, 
amas de pierres, de terres et de fascines, ni 
autres édifices ou empêchements nuisibles 
au cours de l'eau dans les fleuves navigables 
et flottables, ni même y jeter aucunes ordures, 
immondices, ou les amasser sur les quais et 
rivages, à peine d'amende arbitraire. Enjoi- 
gnons à toutes personnes de les ôter dans 
trois mois du jour de la publication des pré- 
sentes; et si aucuns se trouvent subsister 
après ce temps, voulons qu'ils soient inces- 
samment ôtés et levés à la diligence de nos 
procureurs des maîtrises, aux frais et dépens 
de ceux qui les auront faits et causés, sur 
peine de 500 livres d'amende, tant contre les 
particuliers que contre le juge et notre pro- 
cureur qui auront négligé de le faire, et de 
répondre en leurs privés noms des dommages 
et intérêts. 

Art. 43. — Ceux qui ont fait bâtir des 
moulins, écluses, vannes, gords et autres 
édifices dans l'étendue des fleuves et rivières 
navigables et flottables, sans en avoir obtenu 
la permission de nous et de nos prédéces- 
seurs 1 , seront tenus de les démolir, sinon le 
seront à leurs frais et dépens. 

Art. 44 — Défendons à toutes personnes 
de détourner l'eau des rivières navigables et 
flottables, ou d'en affaiblir et altérer le cours 



par tranchées, fossés et canaux, à peine par 
les contrevenants d'être punis comme usur- 
pateurs, et les choses réparées à leurs dépens. 

Août 1669. — Titre XXVIII. — Même ordon- 
nance sur les eaux et forêts. - Principe 
du droit de nalage. 

Art. 7. — Les propriétaires des héritages 
aboutissants aux rivières navigables laisseront 
le long des bords vingt-quatre pieds au moins 
de place en largeur pour chemin royal et 
trait des chevaux, sans qu'ils puissent planter 
arbres ni tenir clôture ou haie plus près de 
trente pieds du côté que les bateaux se 
tirent, et dix pieds de l'autre bord, à peine 
de 500 livres d'amende, confiscation des 
arbres, et d'être les contrevenants contraints 
à réparer et remettre les chemins en état à 
leurs frais. 

Août 1669.- Titre XXXI.- Même ordonnance 
sur les eaux et forêts. — Droit de pêone 
dans les fleuves et rivières navigables. 

Art. i . — Défendons à toutes personnes 
autres que maîtres pécheurs reçues es sièges 
des maîtrises par les maîtres particuliers ou 
leurs lieutenants, de pêcher sur les fleuves 
navigables, à peine de 50 livres d'amende 
et de confiscation du poisson, filets et autres 
instruments de pêche pour la première fois, 
et pour la seconde de 100 livres d'amende, 
outre pareille confiscation, même de punition 
plus sévère, s'il y échet. 

11-19 septembre 1792. — Décret relatif à la 
destruotion des étangs marécageux- publié 
par arrêté du Directoire exécutif du 7 plu- 
viôse an V. 

Art. 1. — Lorsque des étangs, d'après les 
avis ou procès-verbaux des gens de l'art, 
pourront occasionner, par la stagnation de 
leurs eaux, des maladies épidémiques ou 
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épizootiques, ou que par leur positiou ils 
seront sujets à des inondations qui envahis- 
sent et ravagent les propriétés inférieures, 
les conseils généraux des départements sont 
autorisés à en ordonner la destruction, sur 
la demande formelle des conseils généraux 
des communes et d'après les avis des admi- 
nistrateurs du district. 

10 ventôse an VI (0 mars 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif sur la polioe des 
rivières et canaux navigables ou flottables. 

Art. 9. — Il est enjoint aux administrations 
centrales et municipales et aux commissaires 
du Directoire exécutif établi près d'elles, de 
veiller avec la plus sévère exactitude à ce 
qu'il ne soit établi, par la suite, aucun pont, 
aucune chaussée permanente ou mobile, 
aucune écluse ou usine, aucun batardeau, 
moulin, digue, ou autre obstacle quelconque 
au libre cours des eaux dans les rivières 
navigables ou flottables, dans les canaux 
d'irrigation bu de dessèchement généraux, 
sans en avoir préalablement obtenu la per- 
mission de l'administration centrale, qui 
ne pourra l'accorder que de l'autorisation 
expresse du Directoire exécutif. 

Art. 10. — Ils veilleront pareillement à ce 
que nul ne détourne le cours des eaux des 
rivières et canaux navigables ou flottables, 
et n'y fasse des prises d'eau ou saignées pour 
l'irrigation des terres, qu'après y avoir été 
autorisé par l'administration centrale et sans 
pouvoir excéder le niveau qui aura été 
déterminé. ' 

6 frimaire an VII (26 novembre 1708). — Loi 
relative à la police et à l'administration 
des baos et bateaux sur les fleuves, rivières 
et oanaux navigables. 

Art. 1. — Les dispositions des lois du 
25 août 1792, sur les bacs et bateaux établis 
pour la traverse des fleuves, rivières ou 
canaux navigables, et du 25 thermidor an III, 
sur les droits à percevoir auxdils passages, 
ainsi que toutes autres lois, tous usages, 
concordats, engagements, droits communs, 
franchises, qui pourraient y être relatifs ou 
en dépendre, sont abrogés. 

Art. 8. — Ne sont point compris dans les 
dispositions des articles précédents, les bacs 
et bateaux non employés à un usage commun, 



mais établis pour le seul usage d'un parti- 
culier ou pour l'exploitation d'une propriété 
circonscrite par les eaux. Ils ne pourront 
toutefois être maintenus, il ne pourra même 
en être établi de nouveaux, qu'après avoir 
fait vérifier leur destination, et fait constater 
qu'ils ne peuvent nuire à la navigation : et, 
à cet effet, les propriétaires ou détenteurs 
desdits bacs et bateaux établis ou à établir 
s'adresseront aux administrations centrales 
qui, sur l'avis de l'administration municipale, 
pourront en autoriser provisoirement la con- 
servation ou rétablissement, qui toutefois 
devra être confirmé par le Directoire exé- 
cutif, sur la demande qui lui en sera faite 
par l'administration centrale. 

Art. 9. — Ne sont point non plus compris 
dans les précédents articles, les barques, 
balelets, bachots servant à l'usage de la pêche 
et de la marine marchande, montante et des- 
cendante; mais les propriétaires et conduc- 
teurs desdites barques, batelets et bachots 
ne pourront point établir- de passage à heure 
ni lieu fixes. 

Art. 25. — Aussitôt que les tarifs déter- 
minés par le corps législatif seront parvenus 
aux administrations centrales, il sera procédé, 
suivant les formes prescrites pour la location 
des domaines nationaux, à l'adjudication des 
droits de passage, bacs, bateaux, passe-cheval 
établis sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables pour trois, six ou neuf années. 

Art. 3i. — Les opérations relatives à 
1'adnlinistration, la police et la perception des 
droits de passage sur les fleuves, rivières 
et canaux navigables, appartiendront aux 
administrations centrales du département 
dans l'étendue desquelles se trouvera situé 
le passage, sans préjudice de la surveillance 
de l'administration municipale de chaque 
lieu ; la police des délits criminels et de police 
continuera, conformément au code des délits 
et des peines, à être de la compétence des 
tribunaux. 

Art. 52. — Lorsque les passages seront 
communs à deux départements limitrophes, 
l'administration et la police desdits passages 
appartiendront à l'administration centrale 
dans l'arrondissement de laquelle se trouvera 
située la commune la plus prochaine du 
passage; en cas d'égalité de distance, la 
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population la plus forte déterminera; en con- 
séquence, la gare, le logement et le domicile 
de droit du passager seront toujours établis 
de ce côté. 

Art. 33. — L'attribution donnée par l'ar- 
ticle précédent aux administrations centrales 
dans l'arrondissement desquelles se trouve 
située la commune la plus prochaine du pas- 
sage, déterminera également celle des tri- 
bunaux civils, criminels, de police et de 
justice de paix, chacun suivant leur com- 
pétence. 

14 floréal an X (4 mai 1802). — Titre IV. - Loi 
sur les droits de bacs, de bateaux et de 
ponts dans les cours d'eau navigables ou 
flottables. 

Art. 9. — Le gouvernement, pendant la 
durée de dix ans, déterminera, pour chaque 
département, le nombre et la situation des 
bacs ou bateaux de passage établis ou à établir 
sur les fleuves, rivières ou canaux. 

Art. 10. — Le tarif de chaque bac sera 
fixé par le gouvernement, dans la forme 
arrêtée par les règlements d'administration 
publique. 

Art. H. — Le gouvernement autorisera 
dans la forme, et pendant la même durée de 
dix années, l'établissement des ponts dont la 
construction sera entreprise par des parti- 
culiers : il déterminera la durée de leur 
jouissance, à l'expiration de laquelle ces 
ponts seront réunis au domaine public, lors- 
qu'ils ne seront pas une propriété communale. 
Il fixera le tarif de la taxe à percevoir sur 
ces ponts. 

14 floréal an X (4 mai 1802). — Titre V.— Même 
loi sur la pêohe dans les fleuves et rivières 
navigables. 

Art. 12. — A compter du 1 er vendémiaire 
prochain, nul ne pourra pêcher dans les 
fleuves et rivières navigables, s'il n'est muni 
d'une licence ou s'il n'est adjudicataire 
de la ferme de la pêche, conformément aux 
articles suivants. 

Art. 13. — Le gouvernement déterminera 
les parties des fleuves et rivières où il jugera 
la pêche susceptible d'être mise en ferme, 
et il réglera pour les autres les conditions 
auxquelles seront assujettis les autres citoyens 
qui voudront y pêcher moyennant une 
licence. 



Art. 14. — Tout individu qui, n'étant ni 
fermier de la pêche, ni pourvu de licence, 
péchera dans les fleuves et rivières navigables, 
autrement qu'à la ligne flottante et à la main, 
sera condamné: 1° $ une amende qui ne 
pourra être moindre de 50 francs, ni excéder 
200 francs; 2° à la confiscation des filets 
et engins de pêche; 3° à des dommages- 
intérêts envers le fermier de la pêche, d'une 
somme pareille à l'amende. — L'amende sera 
double en cas de récidive. 

Art. 15. — Les délits seront poursuivis 
et punis de la même manière que les délits 
forestiers. 

Art. 16. — Les gords, barrages et autres 
établissements fixes de pêche, construits ou 
à construire, seront pareillement affermés, 
après qu'il aura été reconnu qu'ils ne nuisent 
point à la navigation, qu'ils ne peuvent pro- 
duire aucun atterrissement dangereux, et que 
les propriétés voisines n'en peuvent souffrir 
de dommage. 

Art. 17. — La police, la surveillance et la 
conservation de la pêche seront exercées par 
des agents de l'administration forestière, en 
se conformant aux dispositions prescrites 
pour constater les délits forestiers. 

Art. 18. — Les fermiers de la pêche 
pourront établir des gardes - pêche , à la 
charge d'obtenir l'approbation du conser- 
vateur des forêts, et de les faire recevoir 
comme les gardes forestiers. 

29 floréal an X (19 mai 1802). — Loi relative 
aux contraventions en matière de grande 
voirie. 

Art. 1. — Les contraventions en matière 
de grande voirie, telles qu'anticipations, 
dépôts de fumiers ou d'autres objets, et 
toutes espèces de détériorations commises 
sur les grandes routes, sur les arbres qui les 
bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et 
matériaux destinés à leur entretien, sur les 
canaux, fleuves et rivières navigables, leurs 
chemins de halage, francs-bords, fossés et 
ouvrages d'art, seront constatées, réprimées 
et poursuivies, par voie administrative. 

Art. 2. — Les contraventions seront con- 
statées concurremment par les maires ou 
adjoints, les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées, leurs conducteurs, les agents de la 
navigation, les commissaires de police et par 
la gendarmerie. A cet effet, ceux des fonc- 
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tionnaires publics ci-dessus désignés qui n'ool 
pas prêté serment en justice, le prêteront 
devant le préfet. 

do floréal an X (30 mai 1802). — Loi relative à 
■ l'établissement d'un droit de péage sur la 
navigation intérieure. 

Art. 1. — Il sera perçu dans toute reten- 
due de la république «tir les fleuves et rivières 
navigables, un droit de navigation intérieure, 
dont lés produits seront spécialement et 
limitativement affectés au balisage, à l'entre- 
tien des chemins et ponts de halage, à celui 
des pertuis, écluses, barrages et autres 
ouvrages d'art établis pour l'avantage de la 
navigation. 

Ce droit sera aussi établi sur les canaux 
navigables qui n'y ont point encore été assu- 
jettis et sur ceux où la perception des 
anciennes taxes serait actuellement sus- 
pendue. 

14-24 floréal an SI (4-14 mai 1803). - Loi rela- 
tive au- curage des canaux et des rivières 
non navigables, et à l'entretien des dignes 
qui y correspondent. 

Art. 1. — Il sera pourvu au curage des 
canaux et rivières non navigables et à l'entre- 
tien des digues et ouvrages d'art qui y cor- 
respondent, de la manière prescrite par les 
anciens règlements, ou d'après les usages 
locaux. 

Art. 2. — Lorsque l'application des règle- 
ments ou l'exécution du mode consacré par 
l'usage éprouvera des difficultés, ou lorsque 
des changements survenus exigeront des 
dispositions nouvelles, il y sera pourvu par 
le gouvernement dans un règlement d'admi- 
nistration publique, rendu sur la proposition 
du préfet du déparlement, de manière que 
la quotité de la contribution de chaque 
imposé soit toujours relative au degré d'in- 
térêt qu'il aura aux travaux qui devront 
s'effectuer. 

Art. 3. — Les rôles de répartition des 
sommes nécessaires au paiement des travaux 
d'entretien, réparation ou reconstruction, 
seront dressés sous la surveillance du préfet, 
rendus exécutoires par lui ; et le recouvre- 
ment s'en opérera de la même manière que 
celui des contributions publiques. 



17 nivôse an XII (8 janvier 1804). — Arrêté 
relatif à la pêohe dans les fleuves et 
rivières navigables. 

Art. 1. — L'article H du titre V de la loi 
du \k floréal an X sera exécuté selon sa forme 
et teneur : en conséquence, tout individu 
autre que le fermier de la pêche ou le pourvu 
de licence, ne pourra pêcher sur les fleuves 
et rivières navigables qu'à la ligne flottante 
tenue à la main, 

14 pluviôse an XII (4 février 1804). - Code 
civil. — Livre II - Titre 1". — Chapitre III. 
— Principe général de la propriété des 
eaux publiques et oours d'eau publies, eto. 

Art. 538. — Les chemins, routes et rues 
à la charge de l'État, les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, les rivages, lais et 
relais de la mer, les ports, les havres, les 
rades, et généralement toutes les portions du 
territoire français qui ne sont pas susceptibles 
d'une propriété privée, sont considérés comme 
des dépendances du domaine public. 

16 pluviôse an XII (6 février 1804). - Code 
oivil. — Livre II — Titre II. - Principe 
de la propriété des canaux particuliers 
d'usines. 

Art. 546. — La propriété d'une chose, 
soit mobilière., soit immobilière, donne droit 
sur tout ce qu'elle produit, et sur ce qui s'y 
unit accessoirement, soit naturellement, soit 
artificiellement. 

Ce droit s'appelle droit d'accession. 

16 pluviôse an XII (6 février 1804). — Code 
civil. - Livre II - Titre II - Chapitre II - 
Section I". — Principes de la propriété 
des eaux en général et du droit d'alluvion. 

Art. 552. — La propriété du sol emporte 
la propriété du dessus et du dessous. 

Art. 556. — Les atlerrissements et accrois- 
sements qui se forment successivement et 
imperceptiblement aux fonds riverains d'un 
fleuve ou d'une rivière, s'appellent Alluvion. 
L'alluvion profite au propriétaire riverain, 
soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière 
navigable, flottable ou non ; à la charge, dans 
le premier cas, de laisser le marchepied ou 
chemin de halage, conformément aux règle- 
ments. 
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Art. 557. — Il eu est de même des relais 
que forme l'eau courante qui se retire insen- 
siblement de Tune de ses rives en se portant 
sur l'autre : le propriétaire de la rive décou- 
verte profite de l'alluvion, sans que le rive- 
rain du côté opposé y puisse venir réclamer 
le terrain qu'il a perdu. Ce droit u'a pas lieu 
à l'égard des relais de la mer. 

Art. 558. — L'alluvion n'a pas lieu à l'égard 
des lacs et étangs, dont le propriétaire con- 
serve toujours le terrain que l'eau couvre 
quand elle est à la hauteur de la décharge 
de rétang, encore que le volume de l'eau 
vienne à diminuer. Réciproquement le pro- 
priétaire de l'étang n'acquiert aucun droit 
sur les terres riveraines que son eau vient 
à couvrir dans des crues extraordinaires. 

Art. 559. — Si un fleuve ou une rivière, 
navigable ou non, enlève par une force subite 
une partie considérable et reconnaissable 
d'un champ riverain, et la porte vers un 
champ inférieur ou sur la rive opposée, le 
propriétaire de la partie enlevée peut réclamer 
sa propriété; mais il est tenu de former sa 
demande dans l'année : après ce délai, il n'y 
sera plus recevante, à moins que le proprié- 
taire du champ auquel la partie enlevée a 
été unie, n'eût pas encore pris possession de 
celle-ci. 

Art. 560. — Les îles, îlots, atterrissements, 
qui se forment dans le lit des fleuves ou des 
rivières navigables ou flottables, appartien- 
nent à l'État, s'il n'y a titre ou prescription 
contraire. 

Art. 561. — Les îles et atterrissements, 
qui se forment dans les rivières non navi- 
gables et non flottables, appartiennent aux 
propriétaires riverains du côté où l'île s'est 
formée : si l'île n'est pas formée d'un seul 
côté, elle appartient aux propriétaires rive- 
rains des deux côtés, à partir de la ligne 
qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. 

Art. 562. — Si une rivière ou un fleuve, 
en se formant un bras nouveau, coupe et 
embrasse le champ d'un propriétaire rive- 
rain, et en fait une île, ce propriétaire con- 
serve la propriété de son champ, eucore que 
l'île se soit formée dans un fleuve ou dans 
une rivière navigable ou flottable. 

Art. 563. — Si un fleuve ou une rivière 
navigable, flottable ou non, se forme un 
nouveau cours en abandonnant son ancien 
lit, les propriétaires des fonds nouvellement 



occupés prennent, à titre d'indemnité, l'an- 
cien lit abandonné, chacun dans la proportion 
du terrain qui lui a été enlevé. 

30 pluviôse an XII (10 février 1804). - Code 
oivil. - Livre n — Titre IV — Chapitre I. — 
Règlement des servitudes naturelles on 
droits de communauté et de voisinage 
relatifB an oours des eaux privées. 

Art. 640. — Les fonds inférieurs sont 
assujettis envers ceux qui sont plus élevés, 
à recevoir les eaux qui en découlent natu- 
rellement sans que la main de l'homme y ait 
contribué. Le propriétaire inférieur ne peut 
point élever de digue qui empêche cet écou- 
lement. Le propriétaire supérieur ne peut 
rien faire qui aggrave la servitude du fonds 
inférieur. 

Art. 641. — Celui qui a une source dans 
son fonds peut en user à sa volonté, sauf le 
droit que le propriétaire du fonds inférieur 
pourrait avoir acquis par titre ou par pres- 
cription. 

Art. 642. — La prescription, dans ce cas, 
ne peut s'acquérir que par une jouissance 
non interrompue pendant l'espace de trente 
années, à compter du moment où le proprié- 
taire du fonds inférieur a fait et terminé des 
ouvrages apparents destinés à faciliter la 
chute et le cours de l'eau dans sa propriété. 

Art. 643. — Le propriétaire de la source 
ne peut en changer le cours, lorsqu'il fournit 
aux habitants d'une commune, village ou 
hameau, l'eau qui leur est nécessaire : mais 
si les habitants n'en ont pas acquis ou pres- 
crit l'usage, le propriétaire peut réclamer 
une indemnité, laquelle est réglée par experts. 

Art. 644. — Celui dont la propriété borde 
une eau courante, autre que celle qui est 
déclarée dépendance du domaine public par 
l'art. 538, au titre de la Distinction des biens, 
peut s'en servir à son passage pour l'irriga- 
tion de ses propriétés. Celui dont cette eau 
traverse l'héritage peut même en user dans 
l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge 
de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son 
cours ordinaire. 

Art. 645. — S'il s'élève une contestation 
entre les propriétaires auxquels ces eaux 
peuvent être utiles, les tribunaux, en pronon- 
çant, doivent concilier l'intérêt de l'agricul- 
ture avec le respect dû à la propriété ; et, 
dans tous les cas, les règlements particuliers 
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et locaux sur le cours et l'usage des eaux 
doivent être observés. 

20 pluviôse an XII (10 février 1804Ï. - Code 
civil. —Livre II -Titre IV - Chapitre II. - 
Principe du droit de halage sur les cours 
d'eau naturels publics. 

Art. 650. — Les servitudes établies par 
la loi pour l'utilité publique ou communale 
ont pour objet le marchepied le long des 
rivières navigables ou flottables, la construc- 
tion ou réparation des chemins et autres 
ouvrages publics ou communaux. Tout ce 
qui concerne cette espèce de servitude est 
déterminé par des lois ou des règlements 
particuliers. 

27-30 pluviôse an XIII (16-10 février 1805). — 
Avis du conseil d'État qui déclare que la 
pêche des rivières non navigables appar- 
tient aux propriétaires riverains, et que le 
curage de ces rivières est à leur charge. 

Considérant : 1° que la pêche des rivières 
non navigables faisait partie des droits féo- 
daux, puisqu'elle était réservée, en France, 
soit au seigneur haut-justicier, soit au sei- 
gneur du fief; 

2° Que l'abolit\pn de la féodalité a été 
faite non au profit des communes, mais bien 
au profit des vassaux, qui sont devenus 
libres dans leurs personnes et dans leurs 
propriétés; 

3° Que les propriétaires riverains sont 
exposés à tous les inconvénients attachés au 
voisinage des rivières non navigables (dont 
les lois d'ailleurs n'ont pas réservé des 
avant-bords destinés aux usages publics); 
que les lois et arrêtés du gouvernement 
les assujettissent à la dépense du curage et 
à l'entretien de ces rivières, et que, dans les 
principes de l'équité naturelle, celui qui 
supporte les charges doit aussi jouir des 
bénéfices; 

4° Enfin, que le droit de pêche des rivières 
non navigables accordé aux communes serait 
une servitude pour les propriétés des parti- 
culiers, et que cette servitude n'existe point 
aux termes du code civil; 

Le conseil d'État est d'avis que la pêche 
des rivières non navigables ne peut, dans 
aucun cas, appartenir aux communes; que 
les propriétaires riverains doivent en jouir, 
sans pouvoir cependant exercer ce droit 



qu'en se conformant aux lois générales ou 
règlements locaux concernant la pêche, ni le 
conserver lorsque, par la suite, une rivière 
aujourd'hui répartie non navigable deviendra 
navigable; et qu'en conséquence tous les 
actes de l'autorité administrative qui auraient 
mis des communes en possession de ce droit, 
doivent être déclarés nuls 

16-26 septembre 1807.— Titre I. — Loi relative 
au dessèchement des marais. 

Art. 1. — La propriété des marais est 
soumise à des règles particulières. 

Le gouvernement ordonnera les dessèche- 
ments qu'il jugera utiles ou nécessaires. 

Art. 2. — Les dessèchements seront exé- 
cutés par l'État ou par des concession- 
naires. 

Art. 3. — Lorsqu'un marais appartiendra 
à un seul propriétaire, ou lorsque tous les 
propriétaires seront réunis, la concession du 
dessèchement leur sera toujours accordée, 
s'ils se soumettent à l'exécuter dans les délais 
fixés, et conformément aux plans adoptés par 
par le gouvernement. 

Art. A. — Lorsqu'un marais appartiendra 
à un propriétaire ou à une réunion de pro- 
priétaires qui ne se soumetteront pas à des- 
sécher dans les délais et selon les plans 
adoptés, ou qui n'exécuteront pas les con- 
ditions auxquelles ils seront soumis; lorsque 
les propriétaires ne seront pas tous réunis; 
lorsque parmi lesdits propriétaires, il y aura 
une ou plusieurs communes, la concession 
du dessèchement aura lieu en faveur du con- 
cessionnaire dont la soumission sera jugée la 
plus avantageuse par le gouvernement ; celles 
qui seraient faites par des communes proprié- 
taires, ou par un certain nombre de proprié- 
taires réunis, seront préférées à conditions 



16-26 septembre 1807. - Titre VII. - Même loi 
relative aux travaux publios de navigation, 
des digues, eto. 

Art. 30. — Lorsque par suite des travaux 
déjà énoncés dans la présente loi, lorsque 
par l'ouverture de nouvelles rues, par la for- 
mation de places nouvelles, par la construc- 
tion de quais, ou par tous autres travaux 
publics généraux, départementaux ou com- 
munaux, ordonnés ou approuvés par le gou- 
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-vernement, des propriétés privées auront 
acquis une notable augmentation de valeur, 
ces propriétés pourront être chargées de 
payer une indemnité qui pourra . s'élever 
jusqu'à la valeur de la moitié des avantages 
qu'elles auront acquis. 

Art. 31. — Les indemnités pour paiement 
de plus-value seront acquittées au choix des 
débiteurs, en argent ou en rentes constituées 
à quatre pour cent net ou en délaissement 
d'une partie de la propriété si elle est divi- 
sible : ils pourront aussi délaisser en entier 
les fonds, terrains ou bâtiments doul la plus 
value donne lieu à l'indemnité, et ce, sur 
l'estimation réglée d'après la valeur qu'avait 
l'objet avant l'exécution des travaux desquels 
la plus-value aura résulté.... 

Art. 32. — Les indemnités ne seront dues 
par les propriétaires des fonds voisins des 
travaux effectués que lorsqu'il aura été 
décidé, par un règlement d'administration 
publique rendu sur le rapport du ministère 
de l'intérieur, et après avoir entendu les 
parties intéressées, qu'il y a lieu à l'appli- 
cation des deux articles précédents. 

Art. 33. — Lorsqu'il s'agira de construire 
des digues à la mer ou contre les fleuves, 
rivières et torrents navigables ou non navi- 
gables, la nécessité en sera constatée par le 
gouvernement, et la dépense supportée par 
les propriétés protégées dans les proportions 
de leurs intérêts aux travaux, sauf les cas 
où le gouvernement croira utile et juste d'ac- 
corder des secours sur les fonds publics. 

Art. 34. — Lorsqu'il y aura lieu de 
pourvoir aux dépenses d'entretien ou de 
réparation des mêmes travaux, au curage 
des canaux qui sont en même temps de 
navigation et de dessèchement, il sera fait 
des règlements d'administration publique qui 
fixeront la part contributive du gouverne- 
ment et des propriétaires. Il en sera de 
même lorsqu'il s'agira de levées, de barrages, 
de pertuis, d'écluses auxquels des proprié- 
taires de moulins ou d'usines seraient 
intéressés. 

Art. 33. — Tous les travaux de salubrité 
qui intéressent les villes et les communes 
seront ordonnés par le gouvernement, et les 
dépenses supportées par les communes inté- 
ressées. 

Art. 36. — Tout ce qui est relatif aux 
travaux de salubrité sera réglé par l'admi- 



nistration publique ; elle aura égard, lors de 
la rédaction du rôle de la contribution 
spéciale destinée à faire face aux dépenses 
de ce genre de travaux, aux avantages 
immédiats qu'acquerraient telles ou telles 
propriétés privées, pour les faire contribuer 
à la décharge de la commune dans des 
proportions variées et justifiées par les 
circonstances. 

Art. 37. — L'exécution des deux articles 
précédents restera dans les attributions des 
préfets et des conseils de préfecture. 

16-36 septembre 1807. — Titre IX. — Même loi 
relative à la concession de divers objets 
dépendant du Domaine. 

Art. 41. — Le gouvernement concédera, ' 
aux conditions qu'il aura réglées, les marais, 
lais, relais de la mer, le droit d'endiguage, 
les accrues, atterrissements et alluvions des 
fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de 
ces objets qui forment propriété publique ou 
domaniale. 

22 janvier 1808. -Décret impérial qui applique 
le principe du droit de halage à tontes les 
rivières navigables de l'empire (voy. Ordon- 
nance d'août 1669). 

Art. 1. Les dispositions de l'art. 7 du titre 
xxviu de l'ordonnance de 1669 sont appli- 
cables à toutes les rivières navigables de 
l'empire, soit que la navigation y fut établie 
à cette époque, soit que le gouvernement 
se soit déterminé depuis ou se détermine 
aujourd'hui ou à l'avenir, à les rendre navi- 
gables. 

Art. 2. En conséquence, les propriétaires 
riverains, en quelque temps que la navigation 
ait été ou soit établie, sont tenus de laisser 
le passage pour le chemin de halage. 

Art. 3. — Il sera payé aux riverains des 
fleuves ou rivières où la navigation n'existait 
pas et où elle s'établira, une indemnité pro- 
portionnée au dommage qu'ils éprouveront; 
et celle indemnité sera évaluée conformément 
aux dispositions de la loi du 16 septembre 
dernier. 

Art. 4. — L'administration pourra, lors- 
que le service n'en souffrira pas, restreindre 
la largeur des chemins de halage, notam- 
ment quand il y aura antérieurement des 
clôtures eu haies vives, murailles ou travaux 
d'art ou des maisons à détruire. 
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il janvier 1811. — Dôoret sur les sohoores 
et les polders (ou sohoores endigués). 

Art. 1 . — Les schoores ou terres en avant 
des polders, qui sont couvertes et découvertes 
par la marée, sont, comme lais et relais de 
la mer, aux termes de l'article 538 du code 
civil, des dépendances du domaine public. 

Art, 2. — Tous particuliers, corps ou 
communautés qui prétendraient droit à des 
terres de la nature définie par l'article I er , 
daus les départements de l'Escaut, de la Lys, 
des deux Nèthes, des bouches de l'Escaut, 
des bouches du Rhin, seront déchus de leurs 
droits sans nulle formalité préalable, si, dans 
le délai d'un an, à compter de la publication 
du présent décret, ils ne forment leur 
demande et ne justifient de ces droits devant 
notre maître des requêtes directeur des pol- 
ders, ou devant le préfet de leur départemeut. 

Art. 5. — Le revenu des polders, et même 
la valeur des fonds, sont affectés par privi- 
lège à toutes les dépenses d'entretien, répa- 
ration et reconstruction des digues. 

Art. 6. — Dans le cas où des travaux 
nécessaires à l'entretien d'un polder seraient 
négligés, le maître des requêtes les fera 
exécuter au compte du gouvernement. 

Art. 7. — Les dépenses faites par le gou- 
vernement pour ces travaux seront rem- 
boursées au moyen de la saisie et vente des 
fruits. 

Art. 8. — Si, à l'expiration de l'année, les 
revenus saisis ne suffisent pas au rembour- 
sement des dépenses et frais de tout genre, 
il sera délivré, pour le surplus, une contrainte 
contre l'association du polder. Il sera pro- 
cédé, pour la saisie, la vente des fruits et la 
contrainte, dans les formes prescrites pour 
la rentrée des deniers publics. 

Art. 13. — Tout polder envahi par la mer 
depuis plus d'un an, cesse d'être la propriété 
de ceux auxquels il appartenait, et rentre, 
par le fait, dans le domaine public. 

Art. 14. — Toutefois, la prescription d'un 
an ne sera pas opposée aux propriétaires qui 
feront constater par devant le maître des 
requêtes et par les ingénieurs des ponts et 
chaussées, l'impossibilité actuelle du réen- 
diguement. 

Art. 15. — Si l'endiguemeht en redevient 
possible, le maître des requêtes le fera con- 



stater comme la maturité d'un schoore, et 
fera notifier le procès -verbal aux anciens 
propriétaires connus, et à tous par la voie 
d'affiche aux portes de l'église et de la maison 
commune, et par l'insertion au journal du 
déparlement. 

Art. 16. — La prescription sera acquise 
un an après ladite notification, et prononcée 
par la cour impériale, à la diligence du maître 
des requêtes 

Art. 21. — Les schoores, soit qu'ils 
n'aient jamais été endigués, soit qu'ils aient 
été endigués et reconquis par la mer, ou 
rentrés au domaine, comme il est dit à la 
section précédente, pourront être endigués 
au compte du gouvernement et à ses frais, ou 
par des particuliers, corps ou communautés 
auxquels la concession en aurait été légale- 
ment faite. 

Art. 28. — Les propriétaires reconnus tels 
aux termes des dispositions de l'art. 2, con- 
serveront leurs propriétés dans les schoores 
concédés, à la charge de concourir aux frais 
d'endiguement. 

Le propriétaire ou les propriétaires recon- 
nus d'un terrain suffisant pour former un 
polder, pourront demander et obtenir la 
permission d'endiguer dans les formes et aux 
conditions ci-dessus prescrites. 

16 déoen\bre 1811. — Dôoret sur la polioe des 
digues extérieures, des dunes et de l'Inté- 
rieur des polders. 

Art. 1 er . — La surface des digues sera 
entretenue de manière qu'elle soit unie et 
solide dans toutes ses parties, que la végéta- 
tion soit favorisée, et que le gazon qui la 
recouvre soit conservé. 

Art. 2. — Les fouilles et les trous faits 
par des particuliers dans le corps d'une 
digue extérieure seront punis d'une amende 
de vingt-cinq francs. 

Art. 3. — L'amende sera double, si ces 
dégradations ont lieu la nuit. 

Les dégradations qui auraient été faites au 
talus extérieur, de jour ou de nuit, seront, 
en outre de cette double amende, punies 
d'une détention qui ne pourra être de moins 
de trois jours, et de plus d'un mois. 

Art. 4. — Les arbres existant sur les 
digues, et les haies de clôture qui s'y trou- 
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vent, seront arrachés par les propriétaires 
avant les tournées périodiques de la direc- 
tion, qui fera arracher et extirper tout ce 
qu'elle trouvera de semblable dans chaque 
inspection. 

Les propriétaires en retard, ou leurs fer- 
miers, payeront à la caisse du polder une 
amende équivalente au double des frais de 
celte main-d'œuvre. Le préfet réglera et ren- 
dra exécutoire l'état de ces frais. 

Art. 5. — Toute plantation ultérieure 
d'arbres ou de haies sera punie d'une amende 
d'un franc par arbre ou par mètre courant de 
haie, outre les frais d'arrachement et ceux 
de réparation des parties plantées. 

Art. 6. — Les rampes établies sur les talus 
des digues, dans des endroits destinés au 
passage des hommes et des voitures, devront 
former saillie sur le corps de la digue. 

Il ne pourra en être établi de nouvelles 
qu'avec la permission écrite de la direction 
du polder, et au moyen de remblais. 

Toute contravention au présent article sera 
punie d'une amende de vingt francs pour les 
rampes ayant moins d'un mètre de large, et 
cinquante francs pour celles qui auraient une • 
largeur d'un mètre et au-dessus. 

Art. 7. — Toute construction existante dans 
le corps d'une digue extérieure, sera détruite, 
et la digue convenablement réparée aux frais 
des propriétaires, à moins qu'elle ne puisse 
être suffisamment renforcée par les mêmes 
propriétaires. 

S'ils négligent d'exécuter à cet égard les 
ordres de la direction, l'ouvrage sera exécuté 
à leurs frais, et ils seront en outre punis d'une 
amende de cinquante francs. 

Art. 8. — Toute digue extérieure servant de 
chemin vicinal, sera appropriée à cet usage, 
aux frais du polder; et sou terre-plein, con- 
venablement rechargé du sable, gravier ou 
autres matériaux semblables, sera bordé inté- 
rieurement d'un bourlet ou épaulement de 
cinquante centimètres au moins d'élévation. 
Le passage des voitures, chevaux et bestiaux 
sur les contre-digues extérieures, donnera 
lieu à une amende de six francs pour une 
voiture, de deux francs pour un cheval, et 
d'un franc pour uneT)ête à corne. 

Art. 9. — Le propriétaire d'un cochon 
trouvé sur la digue payera une amende de 
douze francs, outre le double des frais de 
réparation du dommage. En cas de récidive, 



il y aura, en outre, lieu à saisir et vendre le 
cochon au profit du polder. 

Art. 10. — Les oies trouvées sur la digue 
pourront être tuées par le garde-digue. 

Art. 11. — Il est défendu à tous autres 
qu'aux membres des directions, aux agents 
des ponts-et-chaussées et aux ouvriers en 
activité, de marcher sur le paillassonnage des 
digues, ainsi que sur les risbermes et revête- 
mens de leur talus extérieur, sous peine d'une 
amende de trois francs. 

Art. 12. — Le propriétaire d'une barque 
amarrée, ancrée ou échouée à dessein sur le 
talus extérieur d'une digue ou sur un ouvrage 
de défense, payera une amende de dix francs, 
et le double des frais de réparation si la digue 
ou l'ouvrage se trouvait dégradé. 

Art. 13. — La pêche et la recherche des 
coquillages et du bois avec instruments quel- 
conques, à pied ou en bateau, sont défendues 
devant le pied extérieur des digues et sur Jes 
ouvrages avancés, sous peine de trois francs 
d'amende et vingt-quatre heures de déten- 
tion, outre la confiscation des barques et 
instruments employés à cette pêche et re- 
cherche. 

Art. 14. — Les roseaux ne pourront être 
enlevés des alluvions avant le 1 er mars de 
chaque année, sous peine de six francs 
• d'amende par cent bottes. 

Le vol des souches et plan lards dans les ose- 
raies sera puni d'une amende de trois francs 
par souche ou fagot, et d'un jour de détention. 

Art. 15. — Il est défendu de ramasser le 
bois mort et la paille ou le roseau sur les 
digues, sous peine de trois francs d'amende et 
vingt-quatre heures de détention. 

Art. 16. — Le vol des matériaux déposés 
sûr les digues ou existant dans les magasins 
d'approvisionnement, sera d'une amende 
triple de la valeur, et d'un emprisonnement 
de trois jours. 

Art. 17. — Le vol des matériaux employés 
aux ouvrages de défense et en faisant partie, 
sera puni d'une amende de dix francs au 
moins, et de cinquante francs au plus, et d'un 
emprisonnement qui ne pourra être moindre 
de trois jours ni excéder un mois, outre la 
réparation du dommage. 

Les peines portées au présent article et aux 
articles 13 et 14 s'appliqueront également à 
ceux qui auraient acheté ou recelé ces maté- 
riaux. 
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Art. 18. — Les digues extérieures ne pour- 
ront être pâturées sans l'autorisation expresse 
et motivée de la direction. La pâture en est 
défendue sans exception, depuis le premier 
novembre jusqu'au premier avril. Toute con- 
travention au présent article sera punie d'une 
amende de trente francs. 

DUNES. 

Art. 19. — Aucune fouille ne pourra être 
faite dans les dunes de mer, sans la permis- 
sion écrite de la direction du polder et l'auto- 
risation du préfet, avec désignation précise 
de l'endroit où la fouille sera permise. 

Les fouilles et les eulèvements de sable, 
non autorisés, seront punis d'une amende de 
trois francs. 

Art. 20. — Il est défendu de couper ou 
arracher aucune herbe ni broussaille dans 
les dunes de mer, et d'enlever les pailles et 
autres matériaux employés pour favoriser 
leur accroissement, sous peine d'une amende 
de six francs, outre les frais de réparation. 

Art. 21. — Nul ne pourra faire paître des 
bestiaux dans les dunes sans autorisation de 
la direction. 

Ceux qui y seront trouvés en contravention 
au présent article ou sans berger, donneront 
lieu à une amende de deux francs par bête à 
corne, et de cinquante centimes par mouton. 
L'amende sera de six francs pour un cheval. 

intérieur des polders et moyens d'écou- 
lement. 

Art. 22. — Les fouilles dans l'intérieur 
seront défendues à moins de vingt mètres du 
pied des digues, sous peine de vingt francs 
d'amende pour chaque contravention, outre 
les frais de réparation. 

Art. 23. — Toute dégradation d'une digue 
intérieure sera punie de la même peine. 

Art. 24. — Les digues intérieures devront 
conserver leurs dimensions, et être mainte- 
nues en bon état. 

En conséquence, aucune plantation ne 
pourra y être faite, aucun chemin ou passage 
de voiture ne pourra y être établi doréna- 
vant, sans la permission écrite de la direction, 
autorisée par le maître des requêtes. 

Toute contravention au présent article sera 
punie d'une amende de vingt francs, outre les 
frais de réparation. 



Art. 25. — Il est défendu d'établir des 
moulins à vent sur les digues et à moins de 
cinquante mètres de leur sommet : les règle- 
ments de police existant à l'égard de ceux 
placés sur les digues servant de chemin, con- 
tinueront d'avoir leur exécution. 

Art. 26. — Les canaux et rigoles servant 
à l'écoulement des eaux intérieures des pol- 
ders, devront être maintenus à la largeur et 
à la profondeur requise, et être curés deux 
fois l'année. 

Leur état sera vérifié dans deux tournées 
d'inspection que la direction fera, la pre- 
mière en mai et la seconde en octobre, et 
qu'elle annoncera quinze jours d'avance par 
une publication. 

Tout propriétaire ou fermier qui sera trouvé 
en défaut sous ce rapport lors de l'inspection, 
payera une amende de deux fois la valeur de 
l'ouvrage que la direction fera faire d'office. 

Art. 27. — 11 est défendu de barrer les 
canaux et les rigoles d'écoulement, et d'en 
obstruer le cours, sous peine d'une amende 
de cinq francs, et du double des frais d'enlè- 
vement et de réparation exécutés comme à 
l'article précédent. 

Art. 28. — La disposition de l'article pré- 
cédent s'appliquera à l'établissement non 
autorisé de ponts et ponceaux sur les canaux 
et rigoles susdits, ainsi qu'aux plantations 
existantes sur leur bord. 

Art. 29. — Il est défendu de faire rouir du 
chanvre ou du lin dans les canaux et fossés, 
sous peine de vingt francs d'amende ; et, en 
cas de récidive, le chanvre ou le lin sera 
confisqué en sus de l'amende. 

Art. 30. — Il ne pourra être déposé 
d'herbes ou de fumier plus près qu'à quatre 
mètres de leurs bords. 

Les contrevenants au présent article seront 
punis d'une amende de dix francs, outre les 
frais de curage, s'il y a lieu. 

Art. 31. — Le passage des voitures, che- 
vaux et bestiaux à travers les canaux et rigoles 
d'écoulement, est interdit, et sera puni d'une 
amende de trois francs, outre les frais de la 
réparation. 

11 ne pourra être établi d'abreuvoirs qu'à 
cinq mètres au moins deteurs bords ; l'infrac- 
tion de cette prohibition entraînera une 
amende de six francs, et les choses seront 
rétablies en leur premier état, aux frais du 
propriétaire ou fermier qui l'aura enfreinte. 
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Art. 52. — Il est défendu de placer dans 
les canaux, rigoles el écluses d'écoulement, 
aucun instrument de pêche, à peine de con- 
fiscation et d'une amende de dix francs, qui 
sera double en cas de récidive : la même 
amende sera payée ( par les propriétaires de 
barques stationnées dans les mêmes cours 
d'eau, et de celles qui resteraient plus long- 
temps que l'espace d'une marée dans le 
chenal extérieur des écluses de suation à 
la mer. 

Art. 35. — Quiconque aura dégradé ou 
endommagé dans une de ses parties une 
écluse de décharge, sera condamné à une 
amende de cent francs, outre la réparation à 
ses frais, et les dédommagements auxquels 
les suites du délit pourraient donner lieu. 

Art. 34. — Celui qui se permettra d'ouvrir 
ou de fermer de son chef une écluse de 
décharge ou de suation, encourra la même 
amende, et même la détention, dans le cas 
où le recouvrement des dommages et intérêts 
serait impossible. 

MOMENTS DE DANGER. 

Art. 35. — Lorsqu'une marée, ou une crue 
extraordinaire el accompagnée de circon- 
stances qui peuvent amener une rupture ou 
le débordement de la digue, exigera le con- 
cours d'un grand nombre de bras pour la 
défendre, tous les habitants du polder, au- 
dessus de dix-huit ans, avertis par le son du 
tocsin, seront tenus de se rendre sur les 
points qui seront indiqués tous les ans par 
une publication du maire. 

Le refus d'obéir à cet appel sera puni d'une 
amende égale au prix de deux journées de 
travail; et, après un avertissement que le 
maire fera donner, sur l'invitation de la 
direction, de quatre jours de prison en sus 
de l'amende. 

Art. 56. — Lorsque dans ces moments la 
direction aura commandé des travailleurs et 
des voitures attelées qui devaient se rendre 
aux points menacés, chaque heure de retard 
sera punie d'une amende.de deux francs pour 
un homme, et de six francs pour une voi- 
ture. 

Art. 37. — Un travailleur qui refusera, dans 
ce cas, d'exécuter les ordres de la direction, 
encourra une amende de dix francs, et, en 
outre, il sera puni de cinq jours de détention, 



s'il excite d'autres travailleurs à l'insubordi- 
nation. 

Art. 58. — Lorsqu'après avoir épuisé les 
ressources des polders et des magasins de 
secours disponibles sur un point meuacé, la 
direction manquera des matériaux néces- 
saires pour prévenir une rupture ou un 
débordement, elle pourra, sauf rembourse- 
ment, après la cessation du danger, des objets 
enlevés, et indemnité du dommage causé par 
leur enlèvement, s'emparer de tout ce qui 
existera eu piquets, fascines et paille dans 
les environs de la digue, dût-elle même faire 
enlever le chaume des maisons et les chevrons 
de leur toiture. 

Art. 59. — Le vol des matériaux etdesoutils, 
dans ces moments, sera puni d'une amende 
égale à la décuple valeur, et d'un emprison- 
nement qui ne pourra être moindre d'un 
mois ni excéder deux ans. 

Art. 40. — Tout particulier qui, dans les 
grandes crues ou marées extraordinaires, 
percera une digne de défense par une tran- 
chée ou autrement, dans le dessein prémé- 
dité de causer l'inondation d'un ou plusieurs 
polders, sera renvoyé devant nos cours impé- 
riales, pour être condamné aux peines décer- ' 
nées par l'article 91 de notre code criminel 
contre ceux qui tendent à troubler l'État par 
la dévastation, le massacre ou le pillage d'une 
ou de plusieurs communes. 

tourbières. 

Art. 41. — Dans le polder, et dans les ter- 
rains adjacents dont le sol n'est pas plus 
élevé que celui du polder, il ne pourra être 
entrepris d'extraction des tourbes qu'eu 
vertu d'une permission délivrée suivant les 
formalités ci-après prescrites. 

Toute contravention au présent article sera 
punie d'une amende de cinquante francs par 
are de terrain tourbe. 

Art. 42. — La demande de permission, 
adressée au préfet, sera par lui communiquée 
à notre maître des requêtes directeur général 
des polders, avec son avis, et l'affiche ordon- 
née dans la commune où l'extraction doit 
avoir lieu. 

Art. 45. — Le maître des requêtes, après 
avoir consulté les directions des polders inté- 
ressés et pris l'avis tant de l'ingénieur des 
mines que de l'ingénieur des pouts-et-chaus- 
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sées, enverra la demande de permission au 
directeur général des ponts-et- chaussées, 
qui statuera. 

Art. 44. — Si le terrain qui doit être 
tourbe n'est pas susceptible d'être reildu à 
l'agriculture, sans épuisements artificiels 
après r extraction de la couche reconnue par 
les sondes qui auront été faites, il y aura 
lieu à un cautionnement stipulé par la per- 
mission délivrée en vertu de l'article précé- 
dent. 

Art. 45. — Le cautionnement devra être 
hypothéqué sur des terres de polder du même 
arrondissement, au profit de celui où l'extrac- 
tion aura lieu, et être calculé à raison de 
deux mille francs par hectare destiné à être 
tourbe. 

Art. 46. — Les inscriptions nécessaires 
seront prises et renouvelées à la diligence du 
dykgraaff du polder; et la radiation n'en 
pourra être obtenue que sur l'autorisation du 
maîtres des requêtes, après parfait dessèche- 
ment, et sur l'avis de l'ingénieur des ponts - 
et-chaussées, à l'appui d'un procès-verbal 
constatant l'efficacité des moyens employés 
et la durée qu'ils promettent. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 47. — Dans tous les cas prévus par 
le présent règlement, les parents seront res- 
ponsables pour leurs enfants, et les maîtres 
pour leurs domestiques. 

Art. 48. — Les dispositions des articles 
222 et suivants du code pénal seront appli- 
cables à tout manquement, injure ou outrage 
envers les membres des directions, dikgraaffs 
et jurés en fonctions. 

Art. 49. —Les délits prévus par le présent 
règlement général seront constatés et les 
délinquants arrêtés, s'il y a lieu, par les 
gardes-champêtres, concurremment avec les 
gardes-digues, ainsi que par tous les officiers 
de police judiciaire et administrative ; et celui 
qui aura constaté un délit, aura droit à la 
part d'amende accordée aux gardes-digues 
par les règlements d'organisation des polders : 
ils la recevront sur le même pied et de la 
même manière. 

Art. 50. — Les délits de voirie seront por- 
tés devant les conseils de préfecture, selon la 
loi du 29 floréal an 40; les autres délits, 



devant les tribunaux correctionnels ou nos 
cours impériales, selon leur nature. 

Art. 51. — Notre grand-juge ministre de 
la justice et noire ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du préseut décret. 

16 déoembre 1811. - Titre IX. — Autre décret 
relatif aux contraventions en matière de 
grande voirie, et complétant la loi du 
25 floréal an X. 

Art. 112. — A dater de la publication du 
présent décret, les cantonniers, gendarmes, 
garde-champêtres, conducteurs des ponts et 
chaussées, et autres agents appelés à la sur- 
veillance de la police des routes, pourront 
affirmer leurs procès-verbaux de contraven- 
tions ou délits devant le maire ou l'adjoint 
du lieu. 

Art. 113. — Ces procès- verbaux seront 
adressés au sous-préfet, qui ordonnera sur 
le champ, aux termes des art. 3 et 4 de la 
loi du 29 floréal an X, la réparation des délits 
par les délinquants ou à leur charge, s'il 
s'agit de dégradons, dépôts de fumiers, 
immondices ou autres substances, et en 
rendra compte au préfet en lui adressant 
les procès-verbaux. 

Art. 114. — II sera statué sans délai, 
par les conseils de préfecture, tant sur les 
oppositions qui auraient été formées par les 
délinquants, que sur les amendes encourues 
par eux, monobslant la réparation du 
dommage. Seront, en outre, renvoyés à là 
connaissance des tribunatfx, les violences, 
vols de matériaux, voies de fait ou réparations 
de dommages réclamés par des particuliers. 

Art. 115. — Un tiers des amendes de 
grande voirie appartiendra à l'agent qui 
aura constaté le délit; le deuxième tiers, à 
la commune du lieu du délit; et le troisième 
tiers sera versé comme fonds spécial à notre 
trésor impérial, et affecté au service des 
ponts et chaussées. 

Art. 116. — - La rentrée des amendes 
prononcées par les conseils de préfecture 
en matière de grande voirie, sera poursuivie 
à la diligence du receveur général du dépar- 
tement, et dans la forme établie pour la 
rentrée des contributions publiques. 

Art. 117. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 
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10 avril 1812. — Décret qui déclare applicable 
aux canaux, rivières navigables, ports mari- 
times et travaux à la mer, le titre IX du 
décret du 16 décembre 1811. 

Art. i er . — Le titre IX de notre décret 
du 16 décembre 1811 est applicable aux 
canaux, rivières navigables, ports maritimes 
de commerce et travaux à la mer, sans 
préjudice de tous les autres moyens de sur- 
veillance ordonnés par les lois et décrets, et 
des fonctions des agents qu'ils instituent. 

28 août 1820. — Arrêté-loi relatif à la police, 
et notamment àl'établissement des moulins 
et usines ou autres travaux sur tous cours 
d'eau navigables ou non. 

Nous Guillaume, sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur et du waterstaat du 
10 mai dernier, portant à notre connaissance 
les contestations qui se sont élevées concer- 
nant l'application des lois et règlements en 
vigueur sur la police des usines sur les cours 
d'eau; 

Vu l'ordonnance de 1669 sur la police des 
eaux et forêts, les dispositions successivement 
faites sur cet objet et spécialement la loi du 
28 septembre 1791, celle du 29 floréal an X, 
l'arrêté du 19 ventôse an VI, de même que 
les instructions y relatives. 

Le conseil d'État entendu : 
Prenant en considération le but manifeste 
de toutes les susdites dispositions et la 
nécessite de maintenir le bon ordre et la 
police sur les cours d'eau, et de veiller à ce 
qu'aucun nouvel établissement, construit 
sans l'intervention de l'autorité administra- 
tive compétente, ne soit nuisible au libre 
cours des eaux ; 

Considérant d'ailleurs que les lois et règle- 
ments relatifs à cet objet ont toujours été 
suivis, tant à l'égard des rivières navigables 
ou flottables qu'à l'égard des cours d'eau 
et ruisseaux qui ne le sont pas; 

Considérant que, quant aux cours d'eau 
qui ne sont ni navigables ni flottables, et qui, 
. par conséquent, n'appartiennent pas au 
domaine de l'État, les tribunaux sont com- 
pétents pour prononcer sur la propriété de 
ces cours oVeau; mais que dans le cas où il 
s'agit d'une mesure de police, telle que l'est 
celle d'ordooner, d'autoriser ou de défendre la 
construction de travaux, soit pour accélérer 
le cours de l'eau, soit pour prévenir qu'il ne 



devienne nuisible à l'intérêt général, soit 
afin de faire des travaux qui peuvent avoir 
quelque influence sur le cours de ces eaux, 
l'autorité judiciaire n'est pas compétente; 
mais seulement l'autorité administrative sans 
distinction si les cours d'eau sont navigables 
ou non ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 er . — Les lois et règlements en 
vigueur sur l'établissement de moulins, 
usines, etc., situés sur les cours d'eau, sont 
applicables non seulement à ceux construits 
ou à construire sur les rivières navigables 
ou flottables, mais en général à tous ceux 
qui sont mis en mouvement par des cours 
d'eau navigables ou non navigables; qu'il 
est défendu de construire des moulins, 
usines ou autres travaux sur des cours d'eau 
non navigables, ou de changer ceux déjà 
existants, sans en avoir préalablement obtenu 
l'autorisation de l'autorité compétente et sans 
avoir accepté à cet égard toutes les conditions 
et formalités prescrites par ces mêmes lois 
et règlements. 

Art. 2. — Que néanmoins les autorités 
locales conservent la faculté d'accorder, de 
la manière usitée jusqu'à présent, des auto- 
risations ou permissions de construire des 
seuils, lavoirs et autres travaux de cette 
espèce, qui sont d'une faible importance 
et ne peuvent opérer aucun changement 
dans le cours des eaux. 

27 avril 1848. — Loi sur la servitude légale 
d'irrigation et de dessèchement. (Moniteur 
du 30 avril 1848). 

Art. 1. — Tout propriétaire qui voudra 
se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, 
des eaux naturelles ou artificielles dont il a 
le droit de disposer, pourra obtenir le pas- 
sage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, 
à la charge d'une juste et préalable indem- 
nité. 

Art. 2. ■— Les propriétaires des fonds 
inférieurs, devront recevoir les eaux des 
terrains ainsi arrosés, sauf l'indemnité qui 
pourra leur être due. 

Art. 3. — La même faculté de passage 
sur les fonds intermédiaires pourra être 
accordée, aux mêmes conditions, au proprié- 
taire d'un marais ou d'un terrain submergé 
en tout ou en partie, à l'effet de procurer 
aux eaux nuisibles leur écoulement 
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Art. 4. — Sont exceptés des servitudes 
qui fout l'objet des art. 1, 2 et 3, les bâti- 
ments aiusi que les cours, jardins, parcs et 
enclos attenant aux habitations. 

Art. 5. — Tout propriétaire voulant se 
servir, pour l'irrigation* de ses propriétés, 
des eaux dont il a le droit de disposer, 
pourra, moyennant une juste et préalable 
indemnité, obtenir la faculté d'appuyer, sur 
la propriété du riverain opposé, les ouvrages 
d'art nécessaires à sa prise d'eau. Ces 
ouvrages d'art devront être construits et 
entretenus de manière à ne nuire en rien 
aux héritages voisins. Sont exceptés de celte 
servitude, les bâtiments et les cours et jar- 
dins attenant aux habitations. 

Art. 6. — Le riverain sur le fonds duquel 
l'appui sera réclamé pourra toujours deman- 
der l'usage commun du barrage, en contri- 
buant pour moitié aux frais d'établissement 
et d'entretien. Aucune indemnité ne sera 
respectivement due dans ce cas, et celle qui 
aurait été payée devra être rendue. Lorsque 
l'usage commun ne sera réclamé qu'après le 
commencement ou l'achèvement des travaux, 
celui qui le demandera devra supporter seul 
l'excédant de dépense auquel donneront 
lieu les changements à faire au barrage pour 
l'approprier à l'irrigation de son fonds. 

Art. 7. — Les contestations auxquelles 
pourrait donner lieu l'établissement des 
servitudes mentionnées aux articles précé- 
dents, la fixation du parcours de la conduite 
d'eau, de ses dimensions et de sa forme, la 
construction des ouvrages d'art à établir 
pour la prise d'eau, l'entretien de ces ouvrages, 
les changements à faire aux ouvrages déjà 
établis, et les indemnités dues au proprié- 
taire du fonds traversé, de celui qui recevra 
l'écoulement des eaux ou de celui qui ser- 
vira d'appui aux ouvrages d'art, seront por- 
tées devant les tribunaux qui, en prononçant, 
devront concilier l'intérêt de l'opération avec 
le respect dû à la propriété. Il sera procédé 
devant les tribunaux comme en matière 
sommaire, et, s'il y a lieu à expertise, il 
pourra n'être nommé qu'un seul expert. 

Art. 8. — Le gouvernement est autorisé, 
sur l'avis de la dépulation du conseil pro- 
vincial, à appliquer l'art. 4 de la loi du 
18 juin 1846 sur l'établissement des wate- 
ringues à des localités non désignées dans 
ladite loi. 



Art. 9. — Il n'est aucunement dérogé par 
les présentes dispositions aux lois qui règlent 
la police des eaux. 

10 juin 1861. — Loi sur la servitude d'écou- 
lement des eaux provenant du drainage 
(Moniteur du 12 juin 1851 j. 

Art. unique. — La faculté de passage 
mentionnée à l'art. 3 de la loi du 27 avril 1848 
pourra être accordée, aux conditions prévues 
dans l'art. 1 er , au propriétaire d'un terrain 
humide, devant être desséché au moyeu de 
rigoles souterraines ou à ciel ouvert. Les 
art. 4 et 7 de la loi du 27 avril 1848 sont 
applicables à la servitude dont il s'agit dans 
la présente loi. 

7 mai 1877. — Loi sur la polioe des oours d'eau 
non navigables ni flottables. 

CHAPITRE I er . — RECONNAISSANCE, RÉGULA- 
RISATION ET CLASSEMENT. 

Art. i« r . — L'autorité provinciale fera 
dresser, avec le concours des administrations 
communales, par des agents dont elle fera 
choix, dans le délai et suivant les règles qui 
seront fixées par le gouvernement : 

1° Un état indicatif de tous les cours d'eau 
non navigables ni flottables qui existeut sur 
leur territoire; 

2° Un tableau descriptif des cours d'eau 
ou sections des cours d'eau auxquels les 
dispositions de la présente loi seront appli- 
cables. 

Art. 2. — Les tableaux descriptifs se 
référeront aux plans cadastraux qui seront 
complétés, s'il y a lieu, et renseigneront 
notamment la direction actuelle du cours 
d'eau, sa largeur, sa profondeur, ses dépen- 
dances, ainsi que les ouvrages qui modifient 
son état naturel. 

Art. 3. — Les rétrécissements de direc- 
tion et encombrements, les usines, ponts, 
digues, écluses, batardeaux, plantations et 
autres ouvrages existant sans droit, seront 
constatés, en outre, par deux procès-verbaux 
distincts : dans l'un seront décrits les ou- 
vrages dont la suppression ou le changement 
immédiat est reconnu nécessaire; dans 
l'autre, ceux dont le maintien ne semble ni 
dangereux ni nuisible. 

Art. 4. — Ces états indicatifs, tableaux 
descriptifs et procès-verbaux seront exposés 
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simultanément, pendant trois mois, au secré- 
tariat de Ni commune. 

Durant ce délai, toute personne a le droit 
de réclamer, en se conformant à l'article 6. 

L'exposition sera annoncée par voie de 
publication et d'affiches, selon la forme 
ordinaire, dans toutes les communes inté- 
ressées. 

Art. 5. — Lés propriétaires des ouvrages 
existant sans droit seront avertis individuel- 
lement et à domicile du jour de l'exposition. 

L'avertissement indiquera la nature des 
ouvrages existant sans droit, en distinguant 
ceux dont la suppression ou le changement 
immédiat est reconnu nécessaire, de ceux 
dont le maintien peut être toléré provisoire- 
rement. 

Il sera donné sans frais, à la requête du 
collège des bourgmestre et échevins, par 
l'officier de police ou le garde-champêtre 
du lieu, si les propriétaires habitent la 
commune. Dans le cas contraire, l'avertisse- 
ment sera donné par lettre recommandée 
à la poste. 

Art. 6. — Les réclamations sont adressées 
au collège des bourgmestre et échevins. 

Elles contiennent élection de domicile 
dans la commune. Il en est donné récépissé 
par le secrétaire. 

Le collège échevinal est tenu de les trans- 
mettre à la députation permanente, avec 
l'avis du conseil communal, dans le mois 
qui suit l'expiration du délai fixé à l'article 4. 

Art. 7. — La députation statue dans le 
délai de deux mois à dater de la réception 
de la réclamation à l'administration provin- 
ciale. — Sa décision est motivée; elle est 
immédiatement transmise au collège des 
bourgmestre et échevins qui la notifie con- 
formément à l'article 5. 

Si le réclamant n'habite pas la commune, 
la notification est faite au domicile élu. 

Art. 8. — L'appel est ouvert auprès du 
roi contre les décisions de la députation 
permanente. 

Il doit être interjeté, à peine de déchéance, 
dans le délai de deux mois à partir de la 
notification de la décision. 

Le roi statue dans les trois mois à dater 
de la réception de la requête. 

Art. 9. — Après l'accomplissement des 
formalités ci-dessus, les états indicatifs, les 
tableaux descriptifs, et procès-verbaux sont 



arrêtés par le roi, sur l'avis de la députation 
permanente du conseil provincial. 

L'arrêté royal ne fait aucun préjudice aux 
réclamations de propriété ni aux droits qui 
en dérivent. 

Art. 10. — Les ouvrages existantsans droit 
et dont le maintien n'est point reconnu dan- 
gereux ou nuisible, seront provisoirement 
tolérés. 

Les collèges des bourgmestre et échevins 
prescriront la destruction, l'enlèvement ou 
la modification des autres ouvrages men- 
tionnés aux procès-verbaux et le rétablisse- 
ment des cours d'eau dans leur état naturel. 

A cet effet, ils notifieront, dans le délai 
d'un mois, à chacun des intéressés, pour ce 
qui le concerne, un extrait du procès-verbal 
ci-dessus mentionné, avec sommation de 
satisfaire à leurs prescriptions dans un. délai 
déterminé. 

La notification a lieu dans la forme indi- 
quée à l'article 5. 

Art. H. — A défaut d'exécu lion dans le 
délai prescrit, le procès- verbal de contraven- 
tion sera' transmis au ministère public à fin 
de poursuites, conformément aux articles 27 
et suivants de la présente loi. 

Art. 12. — Les tableaux descriptifs, rec- 
tifiés, s'il y a lieu, par arrêté royal d'après 
les jugements rendus sur les contestations, 
fixent l'état définitif du cours d'eau, sauf en 
ce qui concerne les ouvrages provisoirement 
tolérés ; ces tableaux servent de règle pour 
les travaux de curage, d'entretien et de 
réparation. 

Si, dans la suite, il est jugé utile de 
supprimer ou de modifier des ouvrages exis- 
tant sans droit, il sera procédé comme à 
Tégard de ceux qui auront été reconnus 
actuellement dangereux ou nuisibles. 

Art. 15. — Les états indicatifs, tableaux 
descriptifs et procès- verbaux mentionnés aux 
articles précédents seront conservés au greffe 
du gouvernement provincial, et une copie en 
sera déposée au secrétariat de la commune. 

Les changements qui seraient apportés par 
la suite à la situation que ces tableaux et 
états constatent, y seront immédiatement 
annotés tant à l'original qu'à la copie. 

Art. H. —La dépense à résulter de l'exé- 
cution des articles 1 et 2 de la présente loi 
sera, par tiers, mise à la charge de l'État, de 
la province et de la commune. 
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CHAPITRE II. — travaux ordinaires de 

CURAG&, D'ENTRETIEN ET DE RÉPARATION. 

Art. 15. — Les travaux de curage annuel, 
d'entretien et de réparation à faire aux cours 
d'eau non navigables ni flottables et à leurs 
dépendances sont exécutés, avec le concours 
des riverains, s'il y a lieu, par les soins des 
administrations communales, sous la con- 
duite des commissaires-voyers ou d'autres 
agents spéciaux nommés par l'autorité pro- 
vinciale. 

La députalion permanente, après avoir 
entendu les administrations communales et 
les agents ci -dessus désignés, fixe, pour 
chaque localité, les époques auxquelles ces 
travaux devront être commencés et terminés. 

Art. 16. — Les frais occasionnés par les 
travaux de curage, d'entretien et de répara- 
tion son,t répartis entre les propriétaires 
riverains et les usiniers ou autres usagers. 

La part contributive de chacun d'eux est 
fixée par le conseil communal, eu égard au 
degré de leur intérêt respectif, et en tenant 
compte de la détérioriation qu'ils ont occa- 
sionnée, sauf recours à la députation perma- 
nente, dans le délai d'un mois, à dater de la 
notification de la décision. 

Les cotisations ainsi établies ne peuvent 
être mises en recouvrement qu'après que les 
rôles en ont été rendus exécutoires par la 
députatioD permanente. Elles sont recouvrées 
conformément aux règles établies pour la 
perception de l'impôt au profit de l'État. 

Art. 17. — Les obligations spéciales impo- 
sées, soit par l'usage, soit par des titres ou 
des conventions, sont maintenues et seront 
exécutées sous la même direction que les 
autres travaux de curage, d'entretien et de 
réparation. 

Art. 18. — Les ponts, digues et autres 
ouvrages privés sont entretenus et réparés 
par ceux à qui ils appartiennent; à défaut 
d'entretien, la députation peut en ordonner 
la réparation à leurs frais. 

chapitre iii. — travaux extraordinaires 
d'amélioration. 

Art. 19. — Les communes ou les parti- 
culiers qui veulent exécuter des travaux 
extraordinaires ou d'amélioration aux cours 
d'eau et à leurs dépendances, doivent y être 
autorisés par la députation et en supportent 



toute la dépense. Néanmoins, si les travaux 
à exécuter par une commune en Intéressent 
d'autres, ou si les travaux à exécuter par un 
particulier intéressent la commune du lieu 
de situation ou d'autres, la députation per- 
manente peut, les conseils communaux préa- 
lablement entendus, mettre à la charge 
desdites communes une partie de la dépense 
proportionnée au degré d'intérêt qu'elles 6nt 
respectivement à l'exécution des travaux. 

Art. 20. — Les travaux extraordinaires 
ou d'amélioration peuvent être ordonnés 
d'office par le roi ou par la députation 
permanente, les conseils communaux préa- 
lablement entendus. 

La moitié des dépenses, au moins, est 
supportée respectivement par l'État ou par 
la province. 

Le surplus est à charge de la commune 
du lieu de situation. Néanmoins, si les tra- 
vaux intéressent d'autres communes/ le roi 
ou la députation permanente peut mettre à 
leur charge une part de celte dépense pro- 
portionnée au degré de l'intérêt qu'elles ont 
respectivement à l'exécution desdits travaux. 

Art. 21. — Chaque commune peut tou- 
jours, sous l'approbation de la députation 
permanente, répartir la dépense qui lui 
incombe entre tous les propriétaires inté- 
ressés, proportionnellement au degré de 
leur intérêt. 

Toutefois, s'il s'agit de travaux exécutés 
par des particuliers, il sera tenu compte à 
ceux-ci de la part qu'ils ont à supporter dans 
l'ensemble des dépenses. 

Art. 22. — Les travaux extraordinaires 
ou d'amélioration sont exécutés d'après les 
mêmes règles que les travaux ordinaires de 
curage, d'entretien et de réparation. 

Toutefois, le roi ou la députation perma- 
nente peut se réserver la direction ou la 
surveillance des travaux ordonnés d'office. 

CHAPITRE IV. — police. 
Section I re . — Usines et autres ouvrages. 

Art. 23. — Aucun moulin, usine, pont, 
écluse, barrage, batardeau et généralement 
aucun ouvrage permanent ou temporaire, de 
nature à influer sur le régime des eaux, ne 
peut être établi, supprimé ou modifié sans 
une autorisation préalable de la députation 
permanente. 
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Art. 24. — La députation permanente fera 
établir aui usines et aux barrages les clous 
de jauge qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 25. — Les usiniers et autres usagers 
sont tenus d'obtempérer, pour l'ouverture 
ou la fermeture des écluses, vauoes et van- 
taux, aux réquisitions de la députation 
permanente. 

Ils sont également tenus en cas d'urgence 
ou lorsque les eaux dépassent la hauteur du 
clou de jauge, d'obéir aux injonctions de 
l'administration communale ou des agents 
chargés de constater ou de dénoncer les 
contraventions. 

Art. 26. — Les usiniers et antres usagers 
sont responsables de tous dommages que 
les eaux auraient causés aux chemins publics 
ou aux propriétés particulières, par la trop 
grande élévation du déversoir ou autrement, 
alors même que les eaux n'auraient pas 
dépassé la hauteur du clou de jauge. 

Pour faire cesser ces dommages ou pour 
en prévenir le retour, la députation perma- 
nente pourra prescrire l'exécution des ou- 
vrages nécessaires, et même réduire la 
hauteur du clou de jauge. 

Section IL — Contraventions, poursuites, 
peines. 

Art. 27. — Sont punis de peines de 
simple police, sans préjudice des peines 
plus graves comminées par la loi pénale : 

1° Ceux qui auront négligé de se con- 
former aux prescriptions données en vertu 
de l'article 10 et de l'article 26, § 2, de la 
présente loi ; 

2* Ceux qui contreviendront aux articles 
23 et 25; 

3> Ceux qui dégraderont, abaisseront ou 
affaibliront, de quelque manière que ce soit, . 
les berges ou les digues; 

A Ceux qui obstrueront les cours d'eau, 
y jetteront ou déposeront des objets quel- 
conques pouvant entraver le libre écoulement. 

5° Ceux qui y laisseront couler des liquides, 
y jetteront ou y déposeront des matières 
pouvant corrompre ou altérer les eaux, sauf 
les exceptions à déterminer par les règle- 
ments provinciaux, et, à défaut de ces règle- 
ments, par la députation permanente; 

6» Ceux qui enlèveront ou déplaceront les 
clous de jauge, emploieront des haussettes, 



ou modifieront de toute autre manière l'état 
légal des moulins, usines ou prises d'eau. 

Art. 28. — Seront punis des mêmes peines, 
s'ils n'en ont obtenu l'autorisation de la 
députation permanente, ceux qui déplaceront 
le lit des cours d'eau ou préjudicieront à leur 
état normal et régulier par l'enlèvement de 
gazons, terres, boues, sables, graviers ou 
autres matériaux. 

Art. 29. — Dans tous les cas de contra- 
ventions à la présente loi, outre la pénalité, 
le juge prononcera, s'il y a lieu, la réparation 
de la contravention dans le délai qui sera 
fixé par le jugement et statuera qu'en cas 
d'inexéeution l'administration communale y 
pourvoira aux frais du contrevenant qui, en 
vertu du même jugement, pourra être con- 
traint au remboursement de la dépense, sur 
simple état dressé par le collège échevinal. 

Art. 30. — Si le prévenu excipe d'un droit 
de propriété ou autre droit réel, le tribunal 
saisi de la plainte statuera sur l'incident, en 
se conformant aux règles suivantes : l'excep- 
tion préjudicielle ne sera admise qu'autant 
qu'elle soit fondée sur un titre apparent ou 
sur des faits de possession précis, personnels 
au préveuu. Les titres produits ou les faits 
articulés devront être de nature à ôtep au 
fait qui sert de base aux poursuites tout 
caractère de délit ou de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le 
jugement fixera un délai de deux mois au 
plus dans lequel la partie qui aura élevé la 
question préjudicielle devra saisir le juge 
compétent et justifier de ses diligences; 
sinon, il sera passé outre au jugement. 

Toutefois, en cas de condamnation à l'em- 
prisonnement et à la réparation de la con- 
travention, il sera sursis, pendant un nouveau 
délai de deux mois, à l'exécution de ces con- 
damnations. Si, pendant ce délai, le prévenu 
justifie de ses diligences, le sursis sera con- 
tinué jusqu'à la décision du fond. 

Les amendes, restitutions, dommages- 
intérêts et frais seront exigibles après la 
condamnation. Si la question préjudicielle 
est ultérieurement décidée en faveur du 
prévenu, les sommes qu'il aura payées seront 
restituées. 

Art. 31. — Les communes peuvent agir 
par action civile pour obtenir la réparation 
de tout fait de nature à porter atteinte aux 
cours d'eau. 
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A défaut par elles d'agir, la députation per- 
mauente peut charger un commissaire spécial 
d'agir en leur nom. 

Art. 32. — Les agents noyers ou spéciaux 
dûment assermentés ont, au même titre que 
les agents de la police judiciaire, le droit de 
constater les contraventions en matière de 
cours d'eau, et d'en donner procès- ver bal. 

Les fonctionnaires des ponts et chaussées 
peuvent constater les contraventions aux 
articles 23 et 25. 

CHAPITRE V. — dispositions générales. 

Art. 33. — Si un cours d'eau intéresse 
plusieurs communes de la même province, 
en cas de désaccord entre les autorités com- 
munales, au sujet des questions relatives à 
sou administration, il est statué par la dépu- 
tation permanente, conformément à l'art. 79 
de la loi provinciale. 

Lorsqu'un cours d'eau intéresse plus, d'une 
province ou des communes appartenant à des 
provinces différentes, en cas de désaccord, 
il est statué par le roi. 

Art. 34. — Les décisions à rendre par les 
députations permanentes, conformément aux 
articles 19, 20 et 23 de la présente loi, seront 
précédées d'une enquête de commodo et 
incommodo dans les communes intéressées. 
Les frais de l'instruction administrative 
à laquelle donneront lieu l'établissement, la 
suppression ou le changement des ouvrages 
dont il est question aux articles 23 et 24 sont 
à la charge des demandeurs et recouvrés 
comme en matière de contributions directes 
Art. 35. — Un recours au roi pourra être 
exercé contre les décisions de la députation, 
rendues en vertu des articles 16, 17, 18 à 
21, 23 et 26. 

Ce recours devra être exercé par le gou- 
vernement, dans les dix jours, à dater de ta 
décision, par les administrations communales 
ou les particuliers intéressés, dans le même 
délai à dater de la notification qui leur en 
sera faite administrativement. 

Art. 36. — Dans un délai de deux ans, à 
dater de la publication de la présente loi, les 
conseils provinciaux feront la révision des 
règlements existants sur la matière. 

Les nouveaux règlements ne seront exécu- 
toires qu'après avoir été apprpuvés par 
le roi. 



Art. 37. — Les peines à établir par les 
règlements provinciaux ne peuvent excéder 
les peines de simple police. 

Les peines plus fortes qui sont portées 
par les règlements en vigueur sont réduites, 
de plein droit, au maximum des peines de 
simple police. 

Art. 38 — En cas d'inexécution des ou- 
vrages prescrits, des ordres donnés ou des 
jugements rendus en vertu de la présente loi, 
il est pourvu d'office à leur exécution par 
l'autorité administrative et aux frais des 
contrevenants. 

Ces frais sont recouvrés sur simple état, 
comme en matière de contributions directes. 

Art. 39. — La présente loi ne déroge 
pas aux règlements de polders et des wate- 
ringues. 



30 avril 1881. — Titre III et titre IV. — 
Arrêté royal sur la polioe et la naviga- 
tion des voies navigables administrées 
par l'État (Moniteur dn S mai 1881). 



Considérant qu'il y a lieu de fixer d'une 
manière uniforme les prescriptions générales 
sur la police des voies navigables adminis- 
trées par l'État ; 

Vu l'art. 67 de la Constitution, les art. 40 
et suivants titre XXVH, l'art. 7 titre XXVIII, 
l'art. 16, titre XXXI, de l'ordonnance du 
13 août 1669, l'art. 2, section III, du déjcret 
des 22 décembre 1 789-janvier 1790, le décret 
du 22 janvier 1808 et la loi du I e ' juillet 1865; 

Art. 94. — A moins d'autorisation con- 
traire, les propriétaires des terrains aboutis- 
sant aux rivières navigables et flottables 
laissent le long des bords : sept mètres 
quatre-vingts centimètres au moins en lar- 
geur, pour chemin de halage du côté où les 
bateaux se tirent, et trois mètres viugt- 
cinq centimètres de l'autre côté. Us ne 
peuvent, sans la même autorisation, planter 
des arbres ou haies, ouvrir des fossés, éta- 
blir des clôtures ou constructions quel- 
conques, si ce n'est à la distance de neuf 
mètres soixante-quinze centimètres du bord, 
du côté où se fait le halage, et à trois mètres 
vingt-cinq centimètres, de l'autre côté de la 
voie navigable. 

Art. 95. — Il est défendu, à moins d'une 
autorisation spéciale : 1° d'exécuter aucun 
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ouvrage, défaire aucune plantation; 2° d'opé- 
rer aucune fouille ou extraction quelconque; 
3° de faire aucun dépôt dans le lit des voies 
navigables, sur leurs berges et autres dépen- 
dances. L'ingénieur en chef directeur du 
service de la voie navigable peut permettre 
le dépôt, sur les dépendances de celle-ci, 
d'objets déchargés des bateaux ou destinés 
à y être embarqués, en déterminant les con- 
ditions de ce dépôt et le délai dans lequel 
ces objets devront être enlevés. 

Art. 96. — Il est défendu : 1° de détour- 
ner directement ou indirectement l'eau des 
voies navigables ; 2° de dégrader ou endom- 
mager, d'une manière quelconque, le Ht des 
voies navigables ou leurs dépendances; 3° de 
jeter, laisser flotter ou couler, dans le lit des 
voies navigables, dans les fossés et rigoles 
qui en dépendent, aucun objet qui puisse 
gêner la navigation, aucune matière qui 
puisse altérer l'eau; 4° d'entraver, d'une 
mauière quelconque, la circulation sur les 
chemins de halage, digues ou francs-bords, 
et d'attacher des cordages aux arbres. — Les 
propriétaires et les locataires des biens bor- 
dant les rivières navigables placent et entre- 
tiennent en bon état, sur les fossés, canaux 
d'évacuation ou d'irrigation établis à leur 
profil et qui débouchent dans ces rivières, 
des passerelles d'une largeur de quarante- 
cinq centimètres au moins, formées de 
planches d'une épaisseur convenable, et 
munies d'un côté d'un garde-corps. 

Art. 97. — Les pêcheurs ue peuvent, par 
la pose de leurs filets, gêner la navigation; 
et, eu relevant ces filets, ils doivent enlever 
les pieux et piquets auxquels ils les avaient 
fixés. 

Art. 98. — Il est interdit : 1° de circuler 
sur les dépendances des voies navigables qui 
ne constituent pas des chemins publics avec 
des voilures, ou avec des chevaux autres que 
ceux servant au halage, à moins d'être muni 
d'une autorisation délivrée par notre ministre 
des travaux publics; 2° de laisser circuler ou 
paître aucune espèce de bétail sur ces mêmes 
dépendances. Les chevaux et bestiaux trou- 
vés sans conducteur sont mis en fourrière 
aux frais des délinquants. — Cette double 
interdiction ne s'applique pas aux riverains 
des rivières navigables qui conserveul, sur 
leurs biens, tous les droits compatibles avec 
la servitude de halage et de marchepied. 



Art. 99. — Il est défendu de faire circuler 
les chevaux autrement qu'au pas sur les 
ponts; de passer sur les ponts mobiles avant 
leur fermeture complète; de franchir, sans 
l'autorisation des pontonniers, les obstacles 
qui interdisent l'approche des ponts. 

Art. 100. — Il est défendu de circuler sur 
les ouvrages d'art non destinés au passage 
du public, à moins d'une autorisation des 
préposés à leur garde. 

Art. 101. — Lorsque les voies navigables 
commencent à charrier des glaces ou me- 
nacent de déborder, tous objets susceptibles 
d'être entraînés ou de causer des accidents 
sont immédiatement enlevés des dépen- 
dances des voies navigables, conformément 
aux ordres donnés par l'administration. 

Art. 102. — Les riverains jouissant de 
prises d'eau ne peuvent faire descendre* 
l'eau des voies navigables au-dessous du 
niveau nécessaire pour la navigation. Les 
ouvrages d'art sont entretenus en bon état; 
les vannes bien étanches. Us se conforment 
aux ordres de l'administration en ce qui con- 
cerne la fermeture des vannes, quand le 
niveau de la voie navigable est au-dessous 
du niveau normal, et leur ouverture en 
temps de crues et de débâcles. 

Art. 103. — Les avaries et dégradations 
faites à la voie navigable ou à ses dépen- 
dances sont réparées aux frais des délin- 
quants : ceux-ci sont tenus de consigner, 
aux mains de l'agent qui a constaté la con- 
travention, la somme jugée nécessaire pour 
la réparation du dommage, ou de donner 
caution suffisante à cet effet. 

Art. 104. — L'arrêté royal du 23 octo- 
brel863 sur la police des lavoirs est main- 
tenu. 

Art. 105. — Toute infraction au présent 
règlement ou aux règlements particuliers des 
voies navigables, tout refus d'obtempérer à 
un ordre donné en vertu de ces dispositions 
par les fonctionnaires chargés de leur exécu- 
tion, toute fraude ou tentative de fraude des 
droits de navigation, seront punis des peines 
comminées par l'article 1 er de la loi du 
6 mars 1818. 

Art. 106. — Sont spécialement chargés de 
l'exécution du présent règlement et des règle- 
ments particuliers : 1° les ingénieurs et con- 
ducteurs des ponts et chaussées ayant le 
service des voies navigables dans leurs altri- 
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bu lions, les agents préposés à la surveillance 
et à la manœuvre des ponts, écluses, déver- 
soirs, etc., ou à la garde et à là police des 
voies navigables ; 2° le contrôleur et les agents 
spécialement attachés au service d« la per- 
ception des droits de navigation ; 3° les fonc- 
tionnaires de la police maritime et de l'admi- 
nistration du pilotage; 4° la gendarmerie 
nationale; 5° les fonctionnaires chargés de 
la police communale des localités longeant 
les voies navigables. 

Art. \>T. — Lorsqu'un bateau est coulé 
ou menace de couler bas, lorsqu'il est amarré 
d'une manière insuffisante ou placé de façon 
à gêner le passage, et en général chaque fois 
qu'il s'agit d'assurer la liberté ou* la sécurité 
de la navigation ou de faciliter l'écoulement 
des eaux, l'ingénieur en chef directeur, et 
en cas d'urgence tout fonctionnaire préposé 
à la surveillance de la voie navigable, est 
autorisé à prescrire aux patrons les mesures 
qu'il juge nécessaires, alors même qu'elles 
ne seraient pas prévues par le présent règle- 
ment. Les patrons sont tenus de se conformer 
aux ordres donnés. Faute de ce faire, ou s'ils 
ne se trouvent pas présents, les mesures 
prescrites peuvent être effectuées d'office et 
à leurs frais. L'état de ces frais est vérifié 
et arrêté par l'ingénieur en chef directeur 
du service de la voie navigable. 

Art. 108. — Tout procès- verbal constatant 
une contravention au présent règlement ou 
aux règlements particuliers, est, endéans 
les quarante-huit heures de la constatation 
de l'infraction, affirmé par son rédacteur 
pardevant le juge de paix ou pardevant le 
bourgmestre soit de la commune de sa rési- 
dence soit de la commune où l'infraction a 
été commise. Les contraventions peuvent 
également être établies par tous autres 
moyens légaux. 

Art. 109. — Les administrations commu- 
nales, la gendarmerie et toutes personnes 
revêtues d'une autorité publique doivent, si 
elles en sont requises, prêter main forte 
pour l'exécution du présent règlement et des 
règlements particuliers. 

Art. 110. — Il peut être appelé, à l'ingé- 
nieur en chef directeur, des décisions des 
fonctionnaires ou agents préposés à la sur- 
veillance des voies navigables, et, à notre 
ministre des travaux publics, des décisions 
de l'ingénieur en chef directeur, sans préju- 



dice toutefois de l'exécution immédiate de 
ces décisions, s'il y a urgence. 

Art. lil. — Par application de l'art. 1384 
du code civil, le père et la mère sont respon- 
sables des infractions commises par leurs 
enfants mineurs : les patrons, de celles com- 
mises par leurs ouvriers et les hommes de 
l'équipage. 

Art. 112. — Le présent règlement désigne 
sous la qualification de bateau tout navire, 
vaisseau, bâtiment, embarcation en usage 
sur la mer, sur les rivières ou sur les canaux : 
sous la qualification de patron tout comman- 
dant, capitaine, batelier, et en général toute 
personne qui a l'autorité à bord ou qui est 
chargée de la conduite du bateau. Sont qua- 
lifiés agents de l'administration et préposés 
à la surveillance de la voie navigable, les 
fonctionnaires indiqués à l'art. 106 sous les 
n°» 1 et 2. 

Abt. 113. — Le présent règlement devient 
applicable à chacune des voies navigables à 
la date à laquelle le règlement particulier à 
cette voie est lui-même mis en vigueur. 
A partir de cette date, chaque voie navigable 
cesse d'être régie par les règlements anté- 
rieurs sur la police et la navigation qui ne 
sont pas expressément maintenus par le 
présent règlement. 

19 janvier 1883. — Loi sur la pêohe fluviale 
(Moniteur du 15 février 1888). 

Art. 1 er . — La police, la surveillance et la 
conservation de la pêche fluviale sont placées 
dans les attributions de l'administration 
forestière. 

Art. 2. — Le droit de pêche est exercé 
au profit de l'État dans les fleuves, les 
rivières et les canaux navigables ou flottables 
avec bateaux, trains ou radeaux, et dont 
l'entretien est à la charge de l'État ou de ses 
ayants cause. 

Nul ne peut y pêcher s'il n'est adjudica- 
taire de la pêche ou muni d'une licence, sauf 
ce qui est dit au § 2 de l'article 7. 

Art. 3. — Un arrêté royal déterminera les 
fleuves, rivières et canaux navigables ou flot- 
tables, ou les parties de ces cours d'eau où 
la pêche est susceptible d'être mise en adju- 
dication, et réglera pour les autres les con- 
ditions auxquelles des licences peuvent être 
accordées à prix d'argent. 
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Art. 4. — Le § 2 de l'article 56 et les 
articles 37 jusques et y compris l'article 43 
du Code forestier, sont applicables aux adju- 
dications des cantonnements de pêcbe, pour 
lesquels le gouvernement ne s'est pas réservé 
le droit d'accorder des licences, sauf que, 
dans le cas des articles 37 et 38 dudit Gode, 
l'amende est réduite au tiers. 

A défaut d'offres suffisantes, lors de la mise 
en adjudication , le Ministre des finances 
pourra affermer le cantonnement sur simple 
soumission. 

Art. 5* — Ne pourront prendre part aux 
adjudications et soumissions ni directement 
ni indirectement, soit comme fermiers, soit 
comme associés ou cautions, sous peine d'une 
amende de 26 à 50 francs : 1° les agents et 
gardes forestiers et les gardes-pêche, dans 
toute l'étendue du royaume; 2° les parents 
et alliés en ligne directe, frères, sœurs, 
oncles, tantes, neveux et nièces, et les alliés 
au même degré des agents, garde-forestiers 
et gardes-pêche, dans l'étendue du territoire 
pour lequel ces agents ou gardes sont asser- 
mentés, 

Toute adjudication qui serait faite en con- 
travention aux dispositions du présent article 
sera considérée comme non avenue. 

Art. 6. — Dans tous les cours d'eau autres 
que ceux qui sont désignés à l'article 2, les 
propriétaires riveraius ont le droit de pêche, 
chacun de son côté et jusqu'au milieu du 
cours d'eau. 

Art. 7» — Tout individu qui se livrera à 
la pêche, soit dans les fleuves, rivières et 
canaux navigables ou flottables, soit dans les 
ruisseaux ou cours d'eau quelconques, sans 
la permission de celui à qui le droit de 
pêche appartient, sera condamné à une 
amende de 26 francs au moins et de 100 fr. 
au plus, et à la confiscation des filets et des 
engins de pêche, sans préjudice des restitu- 
tions et des dommages et intérêts. 

Il est néanmoins permis à tout individu 
de pêcher à la ligne flottante, tenue à la 
main, dans les fleuves, rivières et canaux 
désignés à l'article 2. 

Art. 8. — Quiconque aura jeté dans les 
eaux courantes des substances qui sont de 
nature à enivrer le poisson ou à le détruire, 
et dans le but d'atteindre un de ces résultats, 
sera puni d'une amende de 26 fr. à 300 fr., 
et d'un emprisonnement de huit jours à trois 



mois, sans préjudice des dommages et inté- 
rêts, s'il y a lieu. 

Hors le cas prévu à l'article 19, s'il existe 
des circonstances atténuantes, les juges 
pourront appliquer séparément Tune ou 
Vautre de ces peines. 

Art. 9. — Des arrêtés royaux détermi- 
neront : 

1° Les temps, saisons et heures pendant 
lesquels la pêcbe sera interdite soit partout, 
soit dans certains cours d'eau ou dans cer 
taines parties de cours d'eau ; 

2° Les modes, engins et appareils de pêche 
prohibés; 

3° Les conditions d'usage ainsi que le 
mode de vérification des engins autorisés ; 

4° Les dimensions au-dessous desquelles 
les poissons de certaines espèces ne pourront 
être péchés et devront être rejetés dans l'eau ; 

5° Les appâts dont l'usage est défendu 
pour amorcer les engins de pêche. 

Art. 10. — Quiconque se livrera à la pêche 
en temps prohibé, même au moyen de la 
ligne flottante tenue à la main, sera puni 
d'une amende de 26 francs à 100 francs et 
de la confiscation des filets et engins de pêche. 

La même peine sera prononcée contre 
celui qui, pendant le même temps, à compter 
du second jour de la prohibition, colportera, 
vendra ou exposera du poisson dont la pêche 
est interdite. 

Le gouvernement pourra donner l'autori- 
sation de prendre et de transporter, pendant 
le temps de la prohibition, le poisson destiné 
à la reproduction. 

Art. 11. — Quiconque péchera, colportera, 
vendra ou exposera en vente des poissons qui 
n'auraient pas les dimensions déterminées 
par les arrêtés royaux, sera puni d'une 
amende de 10 francs à 23 francs* 

Art. 12. — Les dispositions des articles 10 
et 11 ne sont pas applicables lorsque le 
prévenu aura fourni la preuve que les 
poissons proviennent d'un étang ou d'un 
réservoir. 

Sont assimilés aux étangs ou réservoirs, 
les fossés et les canaux appartenant à des 
particuliers, dès que leurs eaux cessent 
naturellement de communiquer avec les 
rivières. 

Art. 13. — Ceux qui feront usage, en 
quelque temps et dans quelque cours d'eau 
que ce soit, de l'un des procédés ou de l'un 
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des instruments de pêche prohibés, ou ceux 
qui auront établi des appareils de pêche 
prohibés, seront punis d'une amende de 
26 francs à 100 francs et de la confiscation 
des instruments de pêche L'amende sera 
doublée si le délit a eu lieu en temps de frai. 
Les appareils de pêche seront détruits. 

Art. 14. — Ceux qui seront trouvés por- 
teurs ou munis, hors de leur domicile, 
d'engins ou d'instruments de pêche prohibés, 
seront condamnés à une amende de 5 francs 
à 20 francs et à la confiscation des engins ou 
instruments de pêche, à moins que ces engins 
ou instruments ne soient destinés à la pêche 
dans des étangs ou réservoirs, à la pêche 
maritime ou à la pêche exercée, en vertu des 
traités internationaux, dans des eaux étran- 
gères où leur usage n'est pas prohibé. 

Dans ces deux derniers cas, les pêcheurs 
naviguant sur les eaux intérieures pour se 
rendre à destination devront, sous les mêmes 
peines, tenir lesdits engins ou instruments 
déposés à fond de cale. 

Art. 15. — Les pêcheurs qui amorceront 
leurs engins avec des appâts prohibés seront 
condamnés à une amende de 10 à 25 francs. 

Art 16. — Les bateliers qui fréquentent 
les fleuves, les rivières ou les canaux navi- 
gables ou flottables, ne peuvent avoir dans 
leurs bateaux ou équipages aucun filet ou 
engin de pêche même non prohibé, autre que 
la ligne flouante, sous peine d'une amende 
de 26 francs à 100 francs et de la confiscation 
des filets ou engins. Ils seront tenus de 
souffrir la visite, sur leurs bateaux et équi- 
pages, des agents et gardes chargés de la 
police de la pêche, et ils seront punis, en 
cas de refus, d'une amende de 26 francs à 
200 francs. 

Art. 17. — A toute réquisition des agents 
et préposés de l'administration, les pêcheurs 
sont tenus d'amener leurs bateaux et de faire 
l'ouverture de leurs loges et hangars, huches 
et autres réservoirs quelconques. Ceux qui 
s'opposeront à la visite seront, pour ce seul fait, 
punis d'une amende de 26 francs à 200 francs. 

Art. 18. — Dans tous les cas où la loi 
prononce la confiscation des filets, engins ou 
autres instruments de pêche, les délinquants 
sont tenus de les remettre aux agents de 
l'autorité à la première sommation. 

En cas de refus, ils seront condamnés à 
une amende de 50 francs. 



Art. 19. — Les peines prononcées par la 
présente loi sont doublées : 

1° S'il y a récidive dans les deux années 
qui suivent une condamnation encourue pour 
l'une des infractions prévues par la présente 
loi; 

2° Si l'infraction a été commise pendant 
la nuit. 

Art. 20. — Le père, la mère, les maîtres 
et les commettants sont civilement respon- 
sables des délits de pêche commis par leurs 
enfants mineurs non mariés demeurant avec 
eux, domestiques ou préposés, sauf tout 
recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformé- 
ment à l'article 1384 du Code civil et ne 
s'appliquera qu'aux dommages et intérêts et 
frais. 

Art. 21. — Indépendamment du droit que 
le Code d'instruction criminelle accorde aux 
fermiers de la pêche et aux porteurs de 
, licence, les délits de pêche sont coustatés 
et poursuivis et les jugements ou arrêts exé- 
cutés conformément aux dispositions du 
titre XI du Code forestier, sauf les modifica- 
tions suivantes. 

Art. 22. — Le gouvernement peut, en se 
conformant aux dispositions du titre II du 
Code forestier, nommer des gardes- pêche 
dans les cantonnements où le service l'exige. 

Les gardes-pêche sont assimilés aux gardes 
forestiers et placés sous les ordres des mêmes 
agents. 

Art. 23. — Les fermiers de la pêche, les 
porteurs de licence et tous autres possesseurs 
du droit de pêche peuvent nommer des 
gardes-pêche particuliers, en se conformant 
à l'article 177 du Code forestier. 

Ces gardes sont assimilés aux gardes 
forestiers particuliers. 

Art. 24. — Les délits de pêche seront 
également constatés parles gardes-champêtres 
et les autres officiers de police judiciaire, 
ainsi que par les contrôleurs et les receveurs 
des droits de navigation, les conducteurs des 
ponts et chaussées, les commissaires-voyers, 
les gardes-rivières, les sergents d'eau, les 
éclusiers des canaux, les gendarmes et les 
employés des contributions directes, douanes 
et accises. 

Les procès-verbaux des officiers de police- 
judiciaire et ceux des gendarmes font foi 
jusqu'à preuve contraire. Les autres ne font 
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foi que lorsqu'ils sont rédigés par deux 
préposés ou appuyés d'un second témoignage. 

Les procès-verbaux des gardes-pêche, des 
gardes forestiers et des gardes-champêtres 
seront affirmés conformément à l'article 127 
du Gode forestier et adressés au procureur 
du roi de l'arrondissement, qui les trans- 
mettra à l'inspecteur forestier, s'il ne juge 
pas à propos de commencer lui-même la 
poursuite. Si le procureur du roi commence 
la poursuite, il en donne avis au même 
inspecteur. 

Art. 25. — Les délits de pêche commis 
en temps* non prohibé et par des moyens non 
prohibés, dans les cours d'eau qui ne sont 
ni navigables ni flottables, ne pourront être 
poursuivis que sur la plainte de celui à qui 
appartient le droit de pêche. 

Art. 26. — Les tribunaux correctionnels 
sont seuls compétents pour connaître des 
délits de pêche. 

Art. 27. — Toute action pour délit de 
pêche sera prescrite par le laps de trois mois, 
à compter du jour où le délit aura été commis. 

Art. 28. — Le titre XXXI de l'ordonnance 
des eaux et forêts du mois d'août 1669, le 
titre V de la loi du 14 floréal an x, ainsi que 
toutes autres dispositions relatives à la pêche 
fluviale, sont abrogés, excepté celles qui 
s'appliquent aux polders et aux wateringues. 

20 Janvier 1883. — Arrêté ïoyal pour Pexé- 
cution de la loi sur la pêche fluviale. 

Vu les art. 2, 3 et 9 de la loi du 19 jan- 
vier 1883 çur la pêche ; 

Vu l'art. 67 de la Constitution; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Akt. 1 er . — Est approuvé, tel qu'il est 
annexé au présent arrêté, le tableau des 
fleuves, rivières et canaux navigables ou flot- 
tables, par bateaux, trains ou radeaux, ou 
de parties de ces cours d'eau où la pêche est 
susceptible d'être mise en adjudication au 
profit de l'État. 

Art. 2. — Les licences seront accordées 
sur soumissions présentées en double et con- 
tenant l'engagement : 

1° De payer, à la caisse du receveur des 
domaines, le fermage que ces soumissions 
indiqueront en toutes lettres; 

2°. De se conformer aux conditions énon- 
cées dans le cahier des charges. 



Art. 3. — La pêche est interdite, à une 
distance moindre de 30 mètres des écluses, 
barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usi- 
nes et échelles à poissons, établis dans les 
fleuves, rivières et canaux navigables ou 
flottables. 

Art. 4. — Les époques pendant lesquelles 
la pêche est interdite sont fixées comme il 
suit : 

1° Du 1 er novembre au 13 février, pour le 
saumon, la truite et l'ombre-chevalier ; 

2° Du 13 avril au 13 juin, pour tous les 
autres poissons et l'écre visse. 

Ces interdictions s'appliquent à tous les 
procédés de pêche, même à la ligne flottante 
tenue à la main. 

Toutefois' la pêche de l'anguille pourra' 
avoir lieu à toute époque, avec l'engin dit : 
Poer (Peur) et la pêche de l'alose continuera 
à être permise suivant les conditions du 
cahier des charges. 

Art. 3. — La pêche n'est permise que 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

La pêche de l'anguille, pratiquée avec l'en- 
gin Poer, est autorisée pendant la nuit. 

Art. 6. — 11 est interdit de pêcher dans 
les parties des rivières, canaux ou cours d'eau 
dont le niveau serait accidentellement abaissé 
soit pour y opérer des curages ou travaux 
quelconques, soit par suite du chômage des 
usines ou de la navigation. 

Art. 7. — Des publications seront faites, 
par la voie du Moniteur, quinze jours au 
moins avant la fermeture de la pêche, pour 
rappeler les périodes d'interdiction et dési- 
gner les cours d'eau qui y sont soumis. 

Art. 8. — Sont prohibés, les modes, en- 
gins et appareils de pêche désignés ci-après : 

A. Tous les filets et engins dormants, à 
l'exception des lignes, des nasses et des ver- 
veux ; 

B. Tous les filets traînants, à l'exception 
du gille ou grand épervier,du petit épervier, 
du bouteux, du poucheux et de la trouble. 

Toutefois, l'emploi de la senne est auto- 
risé pour la pêche dans l'Escaut, la Meuse et 
le canal de Terneuzen, et pour la pêche de 
l'alose, sous les conditions du cahier des 
charges de la location. Il est également auto- 
risé pour la pêche de l'éperlan dans les 
deux Nèthes, depuis leur confluent à Lierre 
jusqu'au Rupel, pendant les mois de février 
et de mars ; 
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C. La foene ou trident ; 

D. Les lacets ou collets ; 

E. Les bouloirs ou la perche à bouler ; 

F. La pèche par voie d'épuisement ; 

G. La pêche à la main ; 

H. Les pêcheries nommées gords et les 
barrages, appareils ou établissements quel- 
conques de pêcherie ayant pour objet d'em- 
pêcher entièrement le passage du poisson ou 
de le contraindre à passer par une issue iné- 
vitable. Cette prohibition s'applique aux bar- 
rages établis à l'aide de filets. 

Art. 9. — Les mailles des filets, mesurées 
de chaque côté après leur séjour dans l'eau, 
et l'espacement des verges des nasses doivent 
avoir les dimensions suivantes : 

1° L'échiquier employé à la pêche du sau- 
mon, dix centimètres au moins ; 

%° L'échiquier manœuvré sur les bords de 
l'eau ou monté sur une nacelle, deux centi- 
mètres au moins ; 

3° L'échiquier goujonnier manœuvré à la 
main, sur les bords de l'eau, uu centimètre; 

4° Le grand épervier, le petit épervier, le 
bouleux, le poucheux et la. trouble, trois 
centimètres au moins ; 

5° La senne pour la pêche de réperla n 
dans les deux Nètbes, un centimètre et demi, 
et pour toute autre pêche autorisée, six 
centimètres au moins ; 

6° Les nasses et ver veux, trois centimètres 
au moins; 

7° Les nasses aux anguilles, un centimètre; 

8° Les clayonnages des pêcheries, trois 
centimètres au moins. 

Art. 10. — La vérification de la dimension 
des mailles des filets et de l'espacement des 
verges des nasses s'effectuera au moyen d'un 
instrument en forme de pyramide quadran- 
gulaire, portant à la surface des traits accom- 
pagnés des chiffres indiquant les longueurs 
des côtés des mailles correspondantes à 
chaque espèce d'engin. 

Cet instrument sera fourni par l'adminis- 
tration et poinçonné par elle. Un exemplaire 
en sera déposé aux greffes des tribunaux de 
première instance et des cours d'appel. 

Pour opérer la vérification, l'instrument 



sera introduit successivement dans plusieurs 
mailles prises au hasard . 

Toutefois, la vérification de la dimension 
des mailles de l'échiquier aux saumons et de 
la senne, sera opérée à l'aide d'une mesure 
métrique. 

Art. 11. — Les dimensions au-dessous 
desquelles les poissons et les éerevisses ne 
pourront être péchés et devront être rejetés 
dans l'eau, sont déterminées comme il suit, 
pour les diverses espèces : 

1° Les saumons et anguilles, 25 centi- 
mètres de longueur ; 

2° Les barbeaux, brèmes, brochets, carpes, 
chevesnes ou meuniers, ombres-chevaliers, 
ombres-communs et truites, 14 centimètres 
de longueur ; 

3° Les gardons, nases ou hotus, perches 
et tanches, 12 centimètres de longueur; 

4° Les éerevisses, 8 centimètres de lon- 
gueur. 

La longueur des poissons ci-dessus men- 
tionnés est mesurée de l'œil à la naissance de 
la nageoire caudale ; celle de l'écrevisse, de 
l'œil à l'extrémité de la qneue déployée. 

Art. 12. — Il est défendu d'amorcer les 
engins de pêche avec des poissons d'espèces 
destinées à grandir. 

Art. 13. — Il n'est point dérogé aux dispo- 
sitions du règlement du 23 octobre 1843, 
modifié en vertu de l'arrêté royal du 10 no- 
vembre 1863, et relatif à la pêche dans 
l'Escaut à partir du passage d'eau de Tamise, 
y compris le Rupel jusqu'aux limites du 
royaume vers la Hollande. Ces dispositions 
sont rendues applicables à l'Escaut, depuis 
la Tamise jusqu'à Termohde, et à la Durme, 
depuis son embouchure jusqu'au pont de 
Hamme. 

21 janvier 1888. — Arrêté royal pour Pexêou- 
tion de la même loi sur la pêohe. 

Article unique. — La pêche est interdite, 
pour le terme d'une année à dater du pré- 
sent arrêté, dans les parties des cours d'eau 
non navigables ni flottables qui traversent 
les bois soumis au régime forestier. 
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Depuis 1874 a paru notre livre intitulé « le Droit des eaux et des 
cours (Teau. » Il avait principalement pour but d'établir une juste démar- 
cation entre les eaux privées et les eaux publiques, entre les cours d'eau 
privés et les cours d'eau publics, de réagir contre cette tendance de 
l'esprit moderne à convertir presque toutes les eaux en choses publiques 
ou en choses communes. 

Jusqu'ici ce livre n'a soulevé aueune critique. Il s'est même corroboré 
de l'autorité de deux publications nouvelles, abondant dans le même sens : 
1° le tome II de Yancien Droit de Belgique, par M. le président Defacqz; 
2° le Coup d'œil sur la propriété privée des rivières et ruisseaux, par 
M. le comte Fr. Van der Straeten-Ponthoz. 

Mais il ne suffit pas de mettre en lumière les principes fondamentaux 
du droit de propriété; il faut encore savoir les appliquer à tout ce qui 
se rattache de près ou de loin aux eaux et cours d'eau. 

Cette partie pratique de la législation forme l'objet du présent Réper- 
toire; et elle est destinée à servir de complément utile à notre Droit des 
eaux et des cours édeau. 

On y trouvera la solution de cette foule de questions si ardues que 
présente la matière des eaux, et où l'incertitude des principes forme une 
nouvelle source d'embarras et de difficultés juridiques. 

A force de patience et de travail, nous espérons être parvenu à présenter 
en quelques pages un ouvrage qui puisse au moins servir de guide au 
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milieu d'un si vaste labyrinthe, où tant d'intérêts privés et publics sont 
méconnus et gravement compromis. 

Ce Répertoire n'est pas, en effet, une simple compilation d'auteurs et 
d'arrêts. Il représente un véritable traité sommaire de chacune des parties 
spéciales qu'il renferme. 

En suivant l'ordre des principes, il donne l'analyse complète et rai- 
sonnée tant de la doctrine que de la jurisprudence sur toutes les ques- 
tions si nombreuses découlant de la propriété des eaux et des cours d'eau. 

Le Répertoire commence par la matière des alluvions, en les envisageant 
dans leur véritable nature. Il réduit la théorie des alluvions artificielles 
à sa juste valeur. Il distingue avec soin Falluvion des atterrissements 
ou autres accidents naturels qui lui sont étrangers. Il discerne les diffé- 
rentes espèces d'alluvion, les accrues, les îles ou îlots, les lits desséchés. 
Il passe en revue les caractères et les effets particuliers de toutes ces 
alluvions diverses, d'autant plus précieux à recueillir qu'ils servent à expli- 
quer l'article 563 du code civil, qui fournit aux domanistes ou communistes 
leur argument principal pour combattre les droits privés des riverains 
sur les cours d'eau non navigables ni flottables. Et quant à la compé- 
tence relative à l'alluvion, il règle la part respective d'autorité qui incombe 
au pouvoir administratif et au pouvoir judiciaire. 

Le Répertoire a également essayé de rendre aux eaux de source privées 
leur clarté naturelle et primitive, car on en est arrivé au point de ne 
plus savoir distinguer aujourd'hui les eaux de source des eaux courantes. 
On y trouvera exposée dans tous ses détails la vraie théorie sur cette 
partie si importante des eaux. Les nombreuses questions pratiques y 
relatives sont successivement traitées, avec la citation de tous les auteurs 
et arrêts à l'appui. On remarquera principalement les développements 
particuliers donnés sur les eaux souterraines ou les veines alimentaires 
des sources, sur leur rapport, tant avec le droit de fouille qu'avec l'exploi- 
tation des mines concédées. On y verra aussi l'exposition de cette grande 
règle du droit de voisinage limitative du droit de chacun, servant à dis- 
tinguer nettement l'usage légitime de l'abus, et formant la véritable base 
de l'art. 645 du code civil. 
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Les eaux pluviales ou vicinales devant être généralement assimilées aux 
sources, il en résulte une foule de conséquences développées au Réper- 
toire. Elles y sont envisagées sous tous leurs aspects différents, soit qu'elles 
coulent ou non à l'état de cours d'eau régulier, soit qu'elles tombent ou 
coulent sur des lieux privés, soit qu'elles tombent ou coulent sur des 
chemins ou lieux publics. Dans ce dernier cas, le Répertoire a soin de 
distinguer les droits du domaine public sur les eaux publiques supérieures 
des droits des propriétaires inférieurs sur les eaux qui en découlent. Et 
cette distinction importante sert à vaincre la plupart des difficultés. 

Les cours d'eau naturels privés, c'est-à-dire les eaux courantes non navi- 
gables ni flottables, sont aussi traités de la manière la plus concise dans 
tous les développements qu'ils comportent. Après avoir posé le principe 
de propriété au profit des riverains, le Répertoire distingue les divers élé- 
ments dont un cours d'eau se compose, et que l'on confond assez géné- 
ralement. Il démontre comment les riverains, propriétaires exclusifs du lit, 
n'ont qu'une propriété privée, modifiée et commune de l'élément de l'eau 
courante, qui n'a rien de commun avec les choses publiques ou communes 
dont il s'agit en l'art. 714 du code civil. 

Les étangs, lacs ou réservoirs privés y sont envisagés sous toutes leurs 
faces, soit quant à l'élément du lit et à son étendue, soit quant à l'élément 
de l'eau qu'ils contiennent. Sous ce dernier rapport, les étangs se composent 
d'eaux pluviales ou de source, ou bien d'eaux courantes. Dans le premier 
cas, on applique les principes reçus en matière d'eaux de source : dans le 
second cas, on suit ceux qui sont relatifs aux cours d'eau privés. 

Les canaux particuliers appartiennent aussi au domaine privé; mais ils 
sont régis par une législation spéciale, qui varie selon la diversité de leurs 
espèces. Le Répertoire distingue les différentes espèces principales de canaux 
particuliers, notamment les biez de moulins et d'usines, et leur applique 
les principes qui leur conviennent respectivement. Il précise en outre les 
droits et obligations incombant généralement *à tous riverains de canaux 
particuliers, avec l'analyse complète de la doctrine et de la jurisprudence. 

Les servitudes naturelles d'écoulement, les servitudes légales d'arrosement, 
^irrigation et de dessèchement, qui sont plus particulièrement relatives aux 
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eaux privées, forment aussi une des parties les plus essentielles de cet 
ouvrage. Toutes les conditions et conséquences juridiques de ces servitudes 
sont successivement exposées. Et la plupart des difficultés, soulevées sur la 
limite des droits conférés par ces servitudes, sont tranchées par cette même 
règle du droit de voisinage qui sert de base à Fart. 648 du code civil, et qui 
joue un rôle si important en matière de sources privées et d'eaux courantes. 

Sous la rubrique Police, ce Répertoire développe tous les droits spéciaux 
de police qui gouvernent les cours d'eau privés. Il établit sur ses véritables 
bases la démarcation existante entre les droits de police et les droits de 
propriété, entre la compétence administrative et. la compétence judiciaire. Et 
sur cette partie si délicate et si difficile de la législation, tous les auteurs 
et arrêts sont compulsés le plus méthodiquement possible. 

D'autre part, le domaine public fournit un puissant contingent à l'étendue 
de l'ouvrage. On y trouvera traitée la matière des canaux publics, des cours 
d'eau navigables ou flottables, des eaux pluviales tombant ou coulant sur des 
lieux ou chemins publics, des étangs, lacs ou réservoirs publics, des sources ou 
fontaines publiques, des rivages de la mer. Les principes de droit public domi- 
nant toutes ces choses et les concessions dont elles sont l'objet sont scrupu- 
leusement examinés, avec l'appui de la saine doctrine et jurisprudence. 

A cet égard, le Répertoire embrasse encore toutes les questions relatives 
aux marchepieds ou chemins de halage, qui se rapportent aux cours d'eau 
naturels publics. La nature, l'étendue et les effets du halage ou marchepied 
sont exposés dans tous leurs points les plus circonstanciés. 

Enfin le Répertoire aborde particulièrement l'étude de tous les effets et 
attributs communs aux eaux privées et aux eaux publiques. 

Indépendamment du curage et des alluvions internes, il envisage le droit 
de bac et de bateau, le droit de péage, le droit de pèche, le droit d'usage 
matériel de Veau courante, tant en matière d'eaux privées qu'en matière d'eaux 
publiques. Et tout en donnant l'analyse approfondie de ces différents droits, 
il leur restitue leur véritable cachet juridique, c'est-à-dire leur caractère 
d'attribut ou de conséquence du droit de propriété des eaux et cours d'eau 
auxquels ils se réfèrent. 



Digitized-by VjOOQIC 



RÉPERTOIRE GÉNÉRAL 

DU DROIT DES EAUX ET COURS D'EAU. 



ALLUVIONS. 



Accession (droit général d'j. 8, 9, 37, 38, 81. 

Accession (en matière dalluvion), 1 et s., 53 et s., 
87 et s., 109 et s., 140 et s. 

Accrue. — voy. AUuvion externe. 

Adhérence (à la rive), 63 et s. 

AUuvions (caractères) 1 et s., 52 et s., 130 et s. 

AUuvion externe, 12, 52 et s., 62 et s., 109 et s., 
114, 137 et s. 

AUuvion interne, 12, 52 et s., 67, 86 et s., 114, 
137 et s. 

AUuvion instantanée (ou subite), 77 et s. 

AUuvion maritime. — Voy. marée et mer. 

AUuvion naissante, 12 et s., 62,91 et s., 103, 113. 

AUuvion de seconde formation, 30, 96, 104. 

Antichrèse, 150 et s. 

Arbres, 14, 16. 

Atterrissement (signification), 57, 58, 82, 98 ; (ar- 
tificiel), 2 et s , 16, 117, 118. 

Avulsion, 35-44, 148, 149. 

BaU, 161. 

Bateau- dragueur, 13. 

Bras nouveau, 50, 51. 

Canal et canalisation, 7, 26. 

Cassation. — Voy. pouvoir judiciaire. 

Champs limités (riverains), 60, 61. 

Chemin de halage (riverain), 73, 74. 

Chemin privé (riverain), 72. 

Chemin public (riverain), 70, 132. 

Chemin rural (riverain), 71. 

Compétence.— Voy. pouvoir judiciaire et délimi- 
tation. 

Contiguïté. — Voy. adhérence. 

Courant d'eau, 65, 66, 120. 

Cours d'eau privés, 20 et s.. 100 et s. 

Cours d'eau îmblics, 20 et s., 88 et s. 

Cours souterrains, 121. 

Crément futur. — Voy. aUuvion naissante. 

Curage r 13, 27. 

Délimitation du lit, 12, 32 bis, 164 et s. 

Dépôts (de matières], 5, 16. 

Destruction (de l'alluvion), 13, 138, 139. 

Digues, 3, 7, 75, 76. 

Domaine public, 17, 29, 30, 88 et s., 92, 142, 143. 



Dommages. — Voy. Destruction et indemnité. 

DroUs acquis, 138. 

Effets (de l'alluvion), 130 et s. 

Escarpement (de la rive), 64. 

Etangs, 25. 

Expropriation publique, 167. 

Fossé, 64. 

Gage, — Voy. hypothèque. 

Haie riveraine, 64. 

Halage. — Voy. chemin de halage. 

Hauteur (de l'alluvion), 12, 62. 

Hei'bes (croissantes), 14. 

Hypothèque, 150 et s. 

Ile. — Voy. aUuvion interne. 

Ile flottante, 99. 

Ile nouvelle, 97, 105 et s. 

Ile simulée, 36, 50, 51. 

Immeuble, (alluvion), 138. 

Indemnité, 1, 8, 9, 138. 

Inondation, 45 et s., 97, 122 et s. 

Lac, 25. 

Lais et relais (des cours d'eau), 52 et s., 62 et s., 

109, 119, 130 et s.; (de la mer) 29 et s. 
Legs. — Voy. testament . 

LU desséché, 52, 109 et s., 135, 136, 139, 147, 152. 
Lit, 4, 28; (étendue), 46-48. —Voy. Délimitation. 
Locataires. — Voy. baU. 
Marchepied. — Voy. Chemin de halage. 
Marée> 12 bis, 31, 32, 32 bis. 
Mer, 29 et s. — Voy. Lais et relais. 
Motte- ferme, 49, 123. 
Mur riverain, 64. 
Mutation (droits de), 15. 
Ouvrages. — Voy. travaux. 
Partage (de l'alluvion), 84. 101 et s., 126 et s. 
Polders, 33. 
Possession et prescription, 88. 92, 96, 124, 137, 

143, 162. 166 et s. 
Pouvoir judiciaire (souverain), 11, 18, 19, 59, 

125, 163 et s. 
Presqu'Ue, 69. 
Prise de possession, 137. 
Propre, 153. 
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Rapport, (actipn en) 160. * * -- ' 

Relais. — Voy. lais. 

Rescission de vente, 159. 

Revendication (en matière d'alluvion et d'atterris 

sèment), 1, 8, 9, 35 et s., 45 et s.. 50, 79, 110 

et s.. 131, 147, 160, 167. 
Rivages. — Voy. mer. 
Riverains, 68 et s. 
Rivière canalisée, 4, 28. 
Ruisseau, 23, 111. — Voy. Cours d'eau. 
Schoores, 33 et 34. 
Servitude, 135, 136, 145 et s. 
Source tarie, 121. 

Souterrains (cours). — Voy. Cours souterrains. 
Succession (droits de). — Voy. Mutation. 
Testament, 154. 
Torrent, 24, 111. 
Travaux (défensifs), 3 ; (offensifs), 6 ; (publics de 

l'Etat), 7, 8. 
Usufruit; 145 et s. 
Vacant, (alluvion), 53, 80. 
Vente, 155 et s.; (à réméré), 159. 
Wateringues, 33. 



CHAPITRE I. 

PRINCIPES ET CARACTÈRES GÉNÉRAUX 
DE L'ALLUVION. 



§1.-89 nature et ses conséquences. 

1. — L'alluvion est une branche toute par- 
ticulière du droit d'accession, relative aux 
attérissements des cours d'eau, dérivant du 
droit naturel ou du droit des gens, dictée par 
la raison naturelle, généralement exclusive 
de toute action en revendication ou en indem- 
nité. — Instit. II, 1, § 20; Mynsinger, in 
dict. sur ce §. 

Ï5fc. — L'alluvion constitue une formation ou 
création nouvelle, une transformation de la 
nature qui fait perdre à l'ancien propriétaire 
sa possession et son droit de propriété. Elle 
doit être l'œuvre de la nature, et non pas 
celle de l'homme. Il ne peut donc exister 
d'alluvion artificielle. — » Notre Droit des 
eaux, 9, 17 et s., 44, 242 et s.; Pothier, dr. 
de propr., 156 et s.; Legrand, coût, de 
Troyes, Ut. X, art. 177, n°9; Proudhon, dom. 
publ., 740, 1015, 1266; id., dom. dcpropr., 
594; Chardon, alluv., 49 et s. — Contra. 
Laurent, dr. civ., VÎ, 283; Demolombe, X, 
65 et s.; Hennequin, tr. de lég., I, p. 283; 
Daviel, cours d'eau, 127; Dubreuil, lég. des 
eaux, 67. 

3. — Toutefois, il faut distinguer les tra- 



vaux offensifs des travaux simplement dé- 
fensifs effectués par l'homme, des travaux de 
digue érigés en vue de fortifier les rives et 
n'intéressant pas le lit des cours d'eau. Ces 
derniers ouvrages, n'étant qu'une consolida- 
tion de la rive, ne changent pas la nature de 
cette rive : ils peuvent donc contribuer à la 
formation des alluvions. — Voy. ce Rép. v° 
Servit, natur. d'écoul, 68 et s.; L. 23, § 2, 
D., 39, 3; L. 1, §§ 6 et 7, D., 43, 13; L. 1, 
§§ 3 et 4, D. 43, 15; Legrand, loc. cit., n° 13; 
Voët, adpand., liv. 41, tit. 1, 15; Grotius, 
liv. 2, en. 9, n os 14 et s.; Daviel, cours d'eau, 
127, 387, 693; Dubreuil, lég. des eaux, 67; 
Gaudry, doxp., 1, 154; Dalloz, v° propr., 578; 
Aubry et Rau, II, p. 249, note 7; Plocque, 
cours d'eau navig., I, 31 et 36; Laurent, dr. 
civ., VI, 283; arr. Cass. Fr., 8 juillet 1829, 
(Dali., \° propr., 570); arr. Nîmes, 27 juillet 
1829 (Dali. v° jyropr., 578); arr. Golmar 
1 août 1845 (J. p. 46, 244). 

4L. — Il faut également distinguer des atter- 
rissements purement artificiels ceux qui se 
sont formés sur le bord ou dans l'intérieur 
d'un lit nouveau créé par l'homme pour 
l'écoulement d'une rivière. Ces alluvions, 
ainsi produites indirectement par des travaux 
d'art, doivent subir les règles communes à 
toute alluvion : le lit nouveau est substitué à 
l'ancien, et son cours est plutôt envisagé 
comme naturel que comme artificiel. — Voy. 
plus loin n° 28, et ce Rép. v° Canaux. partie, 
52; Chardon, alluv., 129; Dalloz, v° propr., 
500. 

S. — A part ces distinctions, la première 
conséquence du priucipe est que des terrains, 
formés par des dépôts de matières jetées ou 
abandonnées sur les bords des cours d'eau 
ou dans leur lit, n'offrent aucun caractère de 
l'alluvion. — Chardon, loc. cit.; Proudhon, 
loc. cit.; arr. Cass. Fr., 12 nov. 1849 (Dali. 
49, 1, 284). — Contra Voët et Demolombe, 
loc. cit. 

G. — La seconde conséquence est que des 
attérissements, formés par des travaux offen- 
sifs des riverains ou particuliers, ne peuvent 
contribuer à la formation d'une alluvion quel- 
conque. — Lois romaines précitées au n° 3; 
Proudhon, loc. cit.; Pardessus, Servit., 92.; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 31. 

T«— La troisième conséquence est que des 
atterrissements, formés par les travaux pu- 
blics de l'État dans les cours d'eau publics, 
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ne peuvent en général contribuer davantage 
à la constitution d'une alluvion régie par les 
principes des art. 556 et s. du code civil. — 
Voy. plus loin n° 26; Ferrière, iustit., liv. 2, 
tit. I. § 21 ; Fournel, Lois rur., I, p. 16; id., 
Dr. de voisin., v° Atterrissement ; Dubreuil, 
lég. des eaux, 70; Daviel, Cours d'eau, 127, 
280, 387,693; Gaudry, dont., I, 199; arr. 
Bordeaux, 16 juillet 1827 (Dali. v° propr., 
496); arr. Bourges, 27 mai 1839 (Dali., id., 
541);arr. Gass. Fr. 8 avril 1840 (Dali.,**.); id. 
8 déc. 1863(Dall. 64, 1, 114); arr. Dijon, 5 mai 
1865 (J. p. 65,831); arr. Cass. Fr. 7 avril 1868 
(Dali. 68, 1, 195).— Contra Dalloz, v<> propr., 
495 et s.; Demolombe, X, 69; Chardon, alluv., 
111 ets.,123 et s.; Hennequin, Tr. de lég., I, 
p. 283; Massé et Vergé, § 297, note 12; Lau- 
rent, Dr. civ., VI, 283; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 52 et s-., et les autor. y citées; arr. 
Paris, 7 juin 1839 (Dali. x° propr., 498); arr. 
Agen, linov. 1840 (Dali., id., 497); arr. Cass. 
Fr., '6 août 1849 (Dali. 49, 1, 200); arr. Lyon, 
19 mars 1859 (J. p. 60, 673); arr. Rouen, 
11 avril 1865 (Dali. 68, 1, 195). 

S. — Ces dernières autorités, en admet- 
tant le système des alluvions artificielles, 
confondent les effets particuliers du droit 
d'alluvion avec ceux du droit d'accession en 
général; c'est ce qui explique la diffusion 
régnant sur cette matière. Quand l'union, 
en matière immobilière, a lieu par le 
fait de l'bomme, il faut suivre les principes 
généraux enseignés par Pothier, et dont 
les art. 554 et 555 du code civil ne sont 
que des applications. L'action revend icatoire 
se donne alors, soit pour la réintégration de 
la chose unie quand la séparation est possible 
ou peu dommageable, soit pour le payement 
. de sa valeur quand la séparation est impos- 
sible ou fort dommageable. Dans le premier 
cas, elle opère par des effets immobiliers; 
dans le second cas, elle devient purement 
mobilière. — Pothier, Droit de propr., 169, 
177, 179. 

©. — Aussi dans ces deux cas, la loi du 
16 sept. 1807, fidèle à ces priucipes, accorde 
une action à l'État ou à ceux qui contribuent 
à la formation des attérissements artificiels. 
Cette action devient purement mobilière, et 
les riverains peuvent ainsi deveuir proprié- 
taires des attérissements moyennant indem- 
nité, quand la séparation est impossible ou 
dommageable. En ce dernier cas, l'État ou 



celui qui les a créés ne peut d'office les 
enlever ou les supprimer malgré les rive- 
rains, même sous prétexte qu'ils entraveraient 
la navigation. — Pothier, propr., 179; 
Gaudry, dom., I, 154; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 36* — Contra Chardon, Alluv., J20 
et s., 134, 135; Dalloz, v° propr., 502, 503, 
561. 

lO- — Mais l'État ou celui qui les a créés 
peut toujours être condamné à les enlever, en 
exécution de l'art. 555 du code civil. — 
Dalloz, v> propr., 50 i, 561; Demolombe, X, 
67 ; Aubry et Rau, II, p. 249, note 7. 

11. — La question de savoir si un atterrisse- 
ment artificiel est la propriété de l'État ou des 
riverains relève, selon ces principes, du pou- 
voir appréciateur des juges, pouvoir qui ne 
peut tomber sous la censure de la cour de 
Cassation. — Arr. Cass. Fr. 20 janv. 1814 
(Dali., v° propr., 543); id., 8 avril 1840 (Dali., 
id., 541 et 542). 

§ 2. — Alluvions naissantes ou créments 
futurs. 

Iï5fc.— L'alluvion, étant une formation nou- 
velle de la nature, n'est parfaite et ne se 
conçoit que du moment où cette formation se 
détache du lit même du cours d'eau. Elle ne 
cesse de se confondre avec le lit tant qu'elle 
se trouve couverte par les plus fortes eaux 
dans leurs crues normales, c'est-à-dire par 
les eaux parvenues à leur plus grande hau- 
teur, coulant à pleins bords sans déborde- 
ment. Cette ligne extrême forme en effet la 
limite du lit proprement dit des fleuves et 
rivières. Ces observations s'appliquent aussi 
bien aux alluvions internes qu'aux alluvions 
externes. — Voy. plus loin, n fl8 46 et s.; L. 3, 
§ 1, D. 43, 12; Lefebvre de la Planche, dom., 
liv. I, ch. 3, p. 26, note 2; Daviel, Cours 
d'eau, AS; Demolombe, X, 52 et s.; Garnier, 
Eaux, I, 82; Pardessus, Swvit., 35; Prou- 
dhon, Dom. publ., 736 et s., 1262; Chardon, 
AMttv.,49ets.,105;Gaudry, dom., 1,122,152; 
Bourguignat, Dr. rur., p. 20; Id., Établiss. 
indust., n° 245; Hennequin, Tr. de lég., I, 
p..?85 ; Massé et Vergé, § 297, note 13, in fine; 
Aubry et Rau, II, p. 250, note 14; Dalloz, 
v° propr., 550, 563; Id., v° eaux, 17 et s., 
42; Plocque, Cours d'eau navig., I, 37, 55; 
Laurent, Dr. civ., VI, 285, 303, 307; arr. 
Paris, 2 juillet 1831 (Dali. v° propr., 566); arr. 
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Bourges, 27 mai 1839 (Dali., id., 541, 564 et 
572>; arr.Caen,26 fév.1840 (Dali, id., 566-1»); 
arr. Cass. Fr., 8 avril 1840 (Dali., id., 541); 
arr. Rouen, 16 déc. 1842 (Dali., \°prescr.civ., 
191); arr. Lyon, 25 fév. 1843 (Dali., v° eaux, 
42); arr. Rouen, 31 juillet 1844 (Dali, id., 43); 
arr. Cass. Fr., 9 juillet 1846 (Dali., 46, 1, 
270); arr. Lyon, 10 janv. 1849 (Dali. 49, 2, 
148); arr. Orléaus, 28 fév. 1850 (Dali., 50, 2, 
65); arr. Toulouse, 22 juin 1860 (Dali., 60, 2, 
128); arr. Cass. Fr., 8 déc. 1863 (Dali., 64, 1, 
114); arr. Dijon, 5 mai 1865 (J. p.65,831); arr. 
Grenoble, 25 juillet 1866 (J. p. 67, 828); arr. 
Paris, 7 avril 1868 (Dali. 68, 2, 115); décr. c. 
d'Et., 21 juillet 1870 (Dali., 72, 3, 32); id., 
30 mai 1873 (Dali., 74, 3, 55), et les notes. 

lUt bis. — Cette limite se fixe de la même 
manière, quelle que soit la cause naturelle de 
l'élévation des eaux, et alors même qu'elle 
serait le résultat du reflux des marées ordi- 
naires dans une rivière aboutissant à la mer. 
— Voy. plus loin, n° 32; arr. Rouen, 31 
juillet 1844, arr. Cass. Fr., 9 juillet 1846 et 8 
déc. 1863, précités. 

13. — Le riverain n'a donc aucun droit et 
n'a qu'une simple espérance sur les alluvions 
en voie de formation, qui ne sout pas encore 
arrivées à maturité dans les rivières publi- 
ques. Il ne peut se plaindre de ce que le 
bateau dragueur de l'État ou le curage ferait 
avorter la formation définitive de l'alluvion. 
La solution ne serait différente que dans le 
cas où l'alluvion serait formée. — Voy. plus 
loin n°» 138, 139; Dalloz, v° propr., 573; 
Plocque, loc. cit., 38; Laurent, Dr. civ., VI ? 
293; arr. Bourges, 27 mai 1839 précité. 

141. — Le riverain ne peut retirer aucun 
profit de l'alluvion naissante dans un cours 
d'eau public : il ne peut jouir des herbes ou 
des arbres qui y croîtraient naturellement — 
Plocque, loc. cil., et le décr. c. d'Et., 8 août 
1866 y rapporté. — Contra Dalloz, v° propr., 
571; Chardon, AMmv.,52 

ltt* — Par contre, il ne peut être astreint 
à payer des droits de succession ou de muta- 
tion, fondés sur une simple éventualité. — 
Plocque, loc. cit. — Contra arr. Cass. Fr., 
9 juin 1868 (Dali., 69, 1, 106). 

Id. — Le riverain ne peut rien faire pour 
favoriser la formation définitive de l'alluvion 
tant qu'elle n'est qu'en état d'expectative, 
soit au moyen de plantations, soit au 
moyen de dépôts de matières, d'ouvrages 



quelconques : il ne peut y avoir de réserve 
à cet égard. L'opinion, qui permet au 
contraire tout ce qui ne peut nuire directe- 
ment à la navigation ou aux voisins, repose 
sur la fausse théorie des alluvions artifi- 
cielles» — Voy. plus haut n M 2 et s.; Chardoo, 
Alluv., 49 et s.; Proudhon, Dom. publ., 
740, 1015, 1266; arr. Bourges, 27 mai 1839 
et arr. Cass. Fr., 8 avril 1840, précités. — 
Contra Dalloz, v° propr., 568, 569; Du- 
breuil, Lég. des eaux, 67; Daviel, Cours 
d'eau, 127; Demolombe, X, 65. 

1T. — Si les alluvions naissantes ou les 
créments futurs ne cessent de faire partie du 
lit du cours d'eau, il s'ensuit qu'ils appar- 
tiennent au domaine public de l'État dans 
les cours d'eau navigables ou flottables. Mais, 
aux termes de la loi du 16 sept. 1807, art. 
41, le gouvernement peut les faire sortir de 
leur destination publique et les aliéner au 
profit des particuliers par des arrêtés de 
concession. — Plocque, Cours d'eau navig., 
I, 41 ; Daviel, Cours d'eau, 168 bis. 

18. — Ces concesssions de créments futurs 
ont donné lieu en France à des questions de 
compétence. Mais le Gouvernement agissant 
ici, non comme puissance publique, mais 
comme un simple particulier, toutes les con- 
testations relatives à l'interprétation de pa- 
reilles ventes, appelées improprement con- 
cessions, sont de la compétence exclusive des 
tribunaux. — Voy. notre Traité de la Posses- 
sion, 389 bis, 428; notre Traité des choses 
publiques, 185; De Brouckère et Tielemans, 
Rép., v° Concession; Chauveau Adolphe (revue 
du not. et de l'enreg., IV, p. 889 et s.); 
Plocque, loc. cit., 42, 56, et décr. c. d'Et., 
12 juillet 1864 y rapporté. — Contra décr. c. 
d'Et., 10 déc. 1857 et 14 déc. 1867, y rap- 
portés également. 

19* — La question de savoir si le fait de 
l'alluvion est accompli, c'est-à-dire si l'atter- 
rissement a été abandonné par les eaux et a 
cessé de faire partie du lit proprement dit du 
cours d'eau, est une question de fait aban- 
donnée au pouvoir appréciateur des juges, et 
échappant à la censure de la Cour suprême. 
Elle ne peut être résolue que d'après l'état 
des lieux et les circonstances de chaque 
espèce. — Dalloz, v° propr., 563, et autor. y 
citées. 
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§ 3. — A quelles eaux et à quels cours 
d'eau s'applique le droit d'alluvion. 

ïSfcO.— Le droit d'alluvion s'applique exclu- 
sivement à tous cours d'eau naturels : et il 
s'exerce indifféremment dans les cours d'eau 
publics et privés. Ce point était déjà admis 
en droit romain. — Notre Droit des eaux, 
9, 14. 

Sfel* — Ce point était également admis en 
droit féodal et couturaier. — Notre Droit 
discaux, 75, 76, 80 et s., 146. 

&&• - Il est aussi admis en droit moderne. 
— Notre Droit des eaux, 182, 242 et s. 

V3.— Dans les cours d'eau privés, quoique 
le code civil emploie le terme générique de 
rivières, il n'y a aucune distinction à; établir 
entre les ruisseaux et les autres cours d'eau 
non navigables ni flottables. — Notre Droit 
des eaux, 51, 52, 200-203, 214; Chardon, 
Alluv., 35; Championnière, Propr. des eaux 
cour., 432; Dalloz, \» propr., 558; Aubry et 
Rau, II, p. 248 et note 4; Laurent, Dr. civ., 
VI, 282. — Contra Proudhon, Dont, publ., 
1265, 1273; Demolombe, X, 17; arr. Agen, 
4 mars 1856 (Dali., 56, 2,63). 

»4L.— Le droit d'alluvion n'opère pas dans 
les torrents, qu'il faut distinguer avec soin 
des ruisseaux ou cours d'eau continus. Les 
torrents restent la propriété de ceux auxquels 
le sol appartenait auparavant : ils subissent 
les règles du droit commun; et, en cas de 
doute, leur lit sera présumé commun entre 
les deux riverains opposés. — Voy. plus loin 
n°» 1 11, et ce Rép. v° Cours d'eau nat. prives > 
4; Barthole, Tybér, in v° nostro, 3 ; Pecchius, 
liv. 2, ch. II, q. 5, n«* 17, 18, 31, 52; Cœ- 
polla, Servit., tr. 2, ch. 38, n° 1 ; Chardon, 
Alluv,, %3; Dalloz, v° propr., 5J0 et 511; 
Demolombe, X, 17-19; Daviel, Cours d'eau, 
805; Aubry et Rau, H, p. 248, et note 5. 

VS5.— Le droit d'alluvion n'a pas lieu dans 
les lacs et étangs publics ou privés : ces der- 
niers contiennent des eaux dormantes, et non 
pas des eaux courantes naturelles. — Art. 
558 c. c; ce Rép. v° étangs, 9 et s. notre 
Droit des eaux, 13; Aubry et Rau, II, p. 251, 
note 18; Laurent, Dr. civ., VI, 289. 

^€*. — Le droit d'alluvion n'opère pas 
davantage dans les canaux publics de naviga- 
tion ou dans les canaux particuliers de déri- 
vation : le cours de pareils canaux est 
purement artificiel; et de plus, dans les 
canaux publics, c'est souvent l'Etat le véri- 



table riverain comme propriétaire des francs- 
bords et des chemins de halage. — - Voy. plus 
haut n° 7; ce Rép. v° Canaux partie., 38, v° 
Canaux publics, 30-33, v° Halage, §43; 
Daviel, Cours d'eau, 149 et s., 205; Demo- 
lombe, X, 44 et 45; Dalloz, y° propr., 491, 
492; Gaudry, dom., I, 199; Laurent, VL 290; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 75. 

^T. — Les voisins de ces canaux ont tou- 
tefois le droit d'empêcher tous/dommages 
causés par les atterrissements, le mauvais 
entretien et le défaut de curage de la part 
des propriétaires de ces canaux. — Chardon, 
Alluv., 26; Dalloz, \° propr., 493. 

«8- — Mais, sous le rapport delalluvion, 
il ne faut pas confondre avec ces canaux les 
rivières canalisées ou les parties de rivière 
canalisées, où un lit nouveau a été simplement 
substitué à l'ancien lit : le canal et les rives/ 
y sont plutôt envisagés comme naturels que 
comme artificiels; et en couséquence le droit 
d'alluvion y opère. — Voy plus haut n°4; 
ce Rép. v° Canaux partie, 42; même autor. 
que ci-dessus, n° 26; Chardon, Alluv., 129; 
Dalloz, x°Eaux, 200, et arr. Cass. Fr., 30 
mars 1840 y cité. 

»**.— Le droit d'alluvion n'opèrepasnon 
plus dans les eaux de la mer. Les lais et relais 
de la mer font partie de son rivage (art. 538 
et 557 ce). Les alluvions maritimes formées 
sur ce rivage sont régies par d'autres prin- 
cipes que les alluvions fluviales; comme le 
rivage de la mer, elles sont hors du com- 
merce, du domaine public ; mais elles peuvent 
être vendues ou concédées par le Gouverne- 
ment. Elles appartiennent au rivage mari- 
time, qui comporte tout ce que la mer couvre 
et découvre pendant les nouvelles et pleines 
lunes et jusqu'où le grand flot de mars peut 
s'étendre sur la grève^ (Ordonn. de 1681, tit. 
7, 1. 5, art. 1.) — Voy. ce Rép. v° Rivages de 
' la mer, 19, 20; notre Traité des choses publi- 
ques, 185; notre Traité de la Possession, 428, 
et autor. y citées ; Dalloz, v° Dom. de l'Étal, 
56-5°, 107 et s., 160 et s.; Id., x° Dom. publ., 
28; Id. v° propr., 84; Laurent, Dr., civ., VI, 
42 et s., 291; Daviel, Cours d'eau, 61 et s., 
162 et s.; Aubry et Rau, II, p. 59, note 6; 
arr. Douai, 10 janv. 1842 (Dali., v° Dom. 
publ., 32); décr. c. d'El., 27 mai 1863 
(Dali., 63, 3, 63). 

30.- Ces principes sont les mêmes, alors 
même qu'il s'agirait d'atterrissements ou de 
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relais de seconde formation créés le long 
d'anciens relais concédés par l'État à des 
particuliers : ces nouveaux relais n'appartien- 
nent pas moins au domaine public, sauf stipu- 
lation contraire dans l'acte de vente ou de 
concession de l'ancien relais. — Daviel, 
Cours d'eau, 168; Demolombe, X, 22 et 23, 
et autor. y citées; Aubry et Rau, II, p. 251, 
note 16. — Contra Pardessus, Servit., 122; 
Laurent, loc. cit., 291 in fine. 

dO bis. — La solution serait différente en 
matière d'atterrissements de seconde forma- 
tion créés autour d'une île sise dans un cours 
d'eau public et cédée par l'Etat à des parti- 
culiers : il s'agit alors d'alluvions fluviales 
régies par les principes ordinaires du code 
civil. — Voy. plus loin n° 96. 

30 ter. — On ne doit pas envisager comme 
rivages de la mer ou comme alluvions mari- 
times des terrains qui ne sont couverts qu'ac- 
cidentellement par les vagues, par suite de 
coups de mer, etc., ou des terrains qui, 
quoique a voisinant la mer, ne sont pas 
envahis d'une manière permanente par le 
grand flot de mars.— Daviel, Cours d'eau, 67; 
Dalloz, v°Do7n. publ.,oi ; arr. Cass. Fr.,4 mai 
1836 (Dali., \°propr., 105); id. 17 mars 1857 
(Dali ,57, 1,123). 

30 quater. — Il faut en dire autant des 
terrains qui parviennent à se soustraire aux 
atteintes de la mer : ils cessent alors de faire 
partie du rivage maritime et du domaine 
public ppu'r devenir de fait aliénables et 
prescriptibles. — Arr Cass. Fr., 27nov.l867 
(Dali., 67, 1, 449), et la note 4, 

31. — Lorsque des fleuves ou rivières, à 
leur embouchure, reçoivent la marée ou 
les eaux de la mer, ils n'en conservent pas 
moins leur nature de fleuves ou rivières : et 
leurs rivages ne sont pas des rivages mari- 
limes. Le mélange de leurs eaux avec celles 
de la mer, pas plus que leur mélange avec- ' 
des eaux de source, ne leur fait perdre le 
caractère d'eau courante ou de cours d'eau. 
— Voy. ce Rép. v° Source privée, 6o; L. 1, 
§5, D. 43, 12; Pardessus, Serv., 35, 122; 
arr. Cass. Fr., 9 juillet 18i6 (Dali., 46,1, 270); 
id. 8 déc. 1833 (Dali., 64, I, 114). 

39. — En conséquence, les lais ou relais 
produits par la marée refluant dans de pareils 
cours d'eau ne sont pas des terrains limitro- 
phes de la mer : ils sont considérés comme 
des alluvions fluviales, régies par les principes 



ordinaires du code civil.— Merlin, q. s Riva- 
ges de la mer; Daviel, Cours d'eau, 48, 68, 
130; Henrion de Pansey, Quest. féod. y v° 
Eaux, § 7, tit. I, p. 654; Pardessus, loc. 
cit.; Proudhon, Dom. publ., 717 ; Estrangin 
sur Dubreuil, Lég. des eaux, 74; Dalloz, v° 
Dom. publ.. 30 ; Massé et Vergé, § 297, note 
18; Gaudry, dom. , I, 93 et s.; Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 13, 25; Laurent, Dr. civ., 
VI, 45, 291; Aubry et Rau, II, p. ?9, 
note 6; décr. c. d'Et., 25 fév. 1808 (Dali. 
v° propr., 474); arr. Cass Fr., 25 juin 
1830 (Dali., v° Dom. publ, 30); arr. Rennes, 
21 mai 1839 (Dali., \°propi\, 107); arr.Caen, 
26 fév. 1840 (Dali., id., 566); arr. Rouen, 26 
août 18i0 et arr. Cass. Fr., 22 juillet 1841 
(Dali., id., 106); décr. c. d'Ët., 27 mai 1865 
(Dali., 63, 3, 63); arr. Cass. Fr., 28 juillet 
1869 (Dali., 69, 1,489). 

39 bis. — Serait nul l'arrêté administratif 
qui, sous prétexte de délimitation des rivages 
de la mer, y aurait compris de semblables 
terrains sis en amont des bords mêmes de la 
mer, quoiqu'ils fussent atteints par les 
grandes marées. — Voy. plus loin n°» 165, 
166; décr. c. d'Et., 27 mai 1863 précité. 

33.— Toutefois, il ne faut pas confondre 
avec ces dernières alluvions fluviales les 
Schoores des poldei % s et Wateringues, qui se 
composent aussi d'attérissements couverts et 
découverts alternativement par la marée. Les 
décrets des 11 janv. et 16 déc. 1811 les assi- 
milent expressément aux lais et relais de la 
mer, et ne les adjugent aux particuliers que 
lorsqu'ils ont été concédés par l'État, sans 
distinguer s'ils se trouvent placés dans l'inté- 
rieur des terres, dans les bras de la mer ou 
ceux.de fleuves et de rivières. Les art. 1, 2, 
22, § 2, et 25 du premier décret ne s'appli- 
quent même qu'aux schoores situés en avant 
des polders dans l'intérieur des terres et sur 
les bords de fleuves qui ne confinent pas à la 
mer. — Voët, ad pand., liv. 43, lit. 12; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 25; Lau- 
rent, Dr. civ., VI, 46, 47, 291 ; jug 1 Anvers, 
10 juillet 1852 (Belg. jud., X, p. 1171); . 
id.,23 juillet 1859 et 9 juin 1860, et jug« 
Malines, 15 mai 1862 (Belg. jud., XX, p. 722); 
arr. Gand, 10 août 1855 (P. B. 56, 2, 112); 
arr. Bruxelles, 12 août 1856 (P. B.57, 2. 25); 
arr. Gand, 10 mars 1863 (P. B. 64, 2, 119); 
arr. Bruxelles, 20 mai 1864 (P. B. 64, 2,253); 
id., 1 mars 1865 (P. B. 65, 2, 234).— Contra 
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la jurispr. hollandaise d'Over-Yssel 22 août 
1844, de Groningen 7 mai 1844» et de la 
Haute cour des Pays-Bas 12 déc. 1851, rap- 
portée par Plocque, loc. cit. 

34. — Mais là où il n'y a plus de marée, 
là il n'y a plus de schoores possibles : et les 
attérissemeuts deviennent des alluvions flu- 
viales ordinaires. — Laurent,, loc. cit., 46. 

§ 4. — Accidents de nature, étrangers à 
lalluvion et soumis aux principes de 
la revendication. 

A). Avulsion. 

3tt* — Si Fallu vion est une création nou- 
velle de la nature, elle ne doit pas être 
confondue avec Y avulsion, qui consiste dans 
le simple déplacement de la superficie d'un 
fonds par suite de l'action subite des eaux, 
lorsque cette superficie est considérable et 
reconnaissable. Eu pareil cas, il n'y a pas al- 
luvion par lais ou relais (voy. plus loiu n os 
62 et s.); la superficie ne cesse d'appartenir 
au propriétaire du fonds enlevé, lequel peut 
la revendiquer contre tous propriétaires rive- 
rains. — Art. 559 c. c; notre Droit des eaux, 
13, 15; Demolombe, X 99 et s.; Aubry et 
Rau, II, p. 252; Plocque, cours d'eau navig., 

I, 47; Laurent, dr. civ., VI, 296 et s.; arr., 
Paris, 1 déc 1855 (J. p. 56, 110). 

36. — Quoique les termes de l'art. 559 du 
code civil ne comportent pas le cas où la su- 
perficie eulevée se serait arrêtée au milieu 
même du lit de la rivière, de manière à y si- 
muler une île, cependant on applique cet 
article par analogie dans une semblable hypo- 
thèse. — Chardon, alluv., 110; Dalloz v> 
propr., 525. 

31.- L'art. 559 c. c. correspond au §21, 
Instit. de divis. rer. : il ne s'applique donc 
qu'au cas de Juxta-position ou d'adjonction 
latérale du terrain déplacé, et non pas au cas 
de superposition. Dans ce dernier cas, on 
suivra les principes généraux reçus en ma- 
tière de droit d'accession. — Voy. plus haut 
n° 8 8 et 9; notre Droit des eaux, 13; Pothier, 
propr., 158 et 165 combinés; Duranton, IV, 
417; Déniante, 11, 393 bis, 1 ; Plocque, cours 
d'eau w«mV/. 1,48. — Contra Demolombe, X. 
99; Dalloz, v° propr., 519; Proudhon, dom. 
publ., 1282 ; Id., usufr., II, 527; Aubry et Rau, 

II, p. 252, uote 21, et p. 254, note 27; Lau- 
rent, VI, 300. 

38* — Il faut suivre aussi les mêmes 



principes généraux du droit d'accession, s'il 
s'agit d'adjonction de superficie enlevée re- 
conuaissable, mais non considérable, par 
exemple de quelques mottes de gazon, de 
quelques touffes d'oseraie, etc. — Dalloz, 
v° prap?'., 517, 518, et les autor. y citées; 
Chardon, alluv., 85; Hennequin, Tr, de lég., 

I, p. 302. 

39. — L'action revend ica toi re admise en 
cas d'avulsion est plutôt mobilière qu'immo- 
bilière : elle tend à la restitution ou à la re- 
prise des terres déplacées, et non pas à la prise 
de possession de l'immeuble dans sa nouvelle 
position. En effet, le revendiquant n'a aucun 
droit sur le fonds où le courant a transporté 
la terre : il n'a de droit que sur la partie en- 
levée. — L. 4, § 2, D. 12, I; Cœpolla, sert)., 
tr. 2; ch. 11, n° 97; discours de Tronche! au 
Conseil d'Etat (Locré sur l'art. 559, II, 13); 
DucaniToy, Bonnier et Roustaiu, II, 119; 
Demolombe, X, 104; Daviel, Cours d'eau, 
154; Chardon, alluv., 14; Prondhon, Dom. 
publ., 1283; Dalloz, \° propr., 516; Aubry et 
Rau, II, p. 252. note 22; Plocque, Cours 
d'eau navig.,\, 49; Laurent VI, 297.— Contra 
Déniante II, 395 bis, III ; Zacharioe, § 205, 
text^et note 12. 

<£0. — En cas d'avulsion, le propriétaire 
de la partie enlevée et revendiquée ne doit 
aucune indemnité pour le dommage causé 
par l'adjonction : il n'est tenu que du préju- 
dice que peut causer l'opération de l'enlève- 
ment. Il s'agit ici d'un événement de force 
majeure qui rend inapplicables l'art. 1382 c. c. 
et les lois 5, § 4, D. 10, 4, 9, §§ 1-5, D. 39, 2, 
8, D. 49, 9, simplement relatives à des éboule- 
ments ou déplacements d'objets mobiliers 
que l'on aurait pu prévenir. — Voy,ceRép.v° 
Servit, natur. d'écoul., 29, et. s.; Daviel, 
Cours d'eau, 174; Zachariœ, loc. cit.; Ploc- 
que, Cours d'eau navig., 1.51; Aubry et Rau, 

II, p. 252, note 23 ; Laurent, VI, 299.— Contra 
Demolombe, X, 112; Dalloz, v° propr., 521; 
Chardon, alluv., î)2. 

40 bis. — Dans tous les cas, on est d'ac- 
cord pour reconnaître que le propriétaire de 
la partie enlevée n'est tenu d'aucuns dom- 
mages-intérêts, s'il renonce à la réclamer — 
Mêmes autor. ; Demolombe, X, 103. 

41. — Comme elle est mobilière, l'action 
eu restitution doit s'intenter dans l'année de 
l'enlèvement s'il y a prise de possession du 
maître du fonds auquel la partie enlevée s'est 
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unie, et indéfiniment s'il n'y a pas eu prise de 
possession. L'art. 559 c. c, est venu modifier 
le droit romain qui se contentait, au lieu de 
cette prise de possession, d'une cohésion ma- 
térielle des deux fonds par l'effet de la végéta- 
lion ou de l'extension des racines. — Daviel, 
Cours d'eau, 153; Dalloz, v° propr., 520, 
523; Aubry et Rau, II, p. 253, notes 24 et 
25; Plocque, Cours d'eau navig., I, 50; 
Laurent, VI, 298. 

4ï5fc. — La prise de. possession résulte du 
fait de culture du terrain emporté, du fait de 
plantation ou de travaux quelconques bien 
apparents et entrepris pour consolider l'at- 
terrissement ; elle ne pourrait plus résulter, 
comme en droit romain, du simpleouvrage de 
la nature. — Mêmes autor. — Contra Henne- 
quin, Tr. de lég., I, p. 303; Fournel, voisin., 
v° îles. 

43. — Mais l'art. 559 n'admet pas l'ac- 
tion interrogatoire ou le droit d'interpeller 
le propriétaire du fonds enlevé, sans atten- 
dre la fin de l'année : on ne peut le forcer 
à se prononcer plus tôt. — Laurent, loc. cit.; 
Aubry et Rau, H, p. 254, note 27. — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 155, 156; Dalloz, v» 
propr., 522; Demolombe, X, 110, Chaînon, 
alluv., 88; Proudhon, Dom. publ., 1283; 
Plocque, loc. cit. 

44. — Après l'expiration des délais fixés 
par la loi, le propriétaire de la partie enlevée 
est réputé avoir fait l'abandon complet de 
son droit : il ne peut plus réclamer soit la 
propriété, soit même une indemnité quelcon- 
que. — Daviel, Cours d'eau, 156; Dalloz, v n 
propr., 524. 

B) Inondation. 

425. — L'alluvion, étant une création ou 
formation nouvelle de la nature, doit être 
encore distinguée des terrains qui viennent à 
s'affranchir d'une simple inondation passagère 
ou temporaire. Les effets de l'inondation va- 
rient, non pas selon la longueur de sa durée, 
mais selon la nature de sa cause ou de son 
origine : il faut distinguer l'inondation passa- 
gère de l'inondation pwmanente. . 

46.- S'agit-il d'une cause perpétuelle ou 
permanente, telle qu'une nouvelle embou- 
chure de rivière ou un bouleversement du 
sol, l'inondation convertit le fonds inondé en 
nouveau lit du fleuve ou du cours d'eau : il y 
a formation d'une chose nouvelle, une trans- 



formation de fait qui amène une transforma- 
tion dans le droit, qui fait perdre à l'ancien pro- 
priétaire sa possession etson droitde propriété 
— Voy plus loin n 0> 130 et s.; notre Droit dvs 
eaux, 9, 17, 14, 242 et s. ; notre Traité d* Ui 
Possession, 267 ; L. L. 3, § 17, et 30, § 3, D. 
41,2;Voët,arf/wnd.,41,I,§§18etl9;Pothier, 
possses., '77; Daviel, Cours d'eau 49 et s. 14o 
et s. ; Dalloz, v° propr., 604; Plocque, Cows 
d'eau navig., I, 14. 

47. — S'agit-il d'une cause accidentelle 
ou passagère de submersion, telle que la rup- 
ture d'une digue, le débordement dû à un 
orage ou à une pluie execessive, etc., en ce 
cas la nature du fonds inoudé ne change pas : 
il n'y a tii constitution d'un nouveau lit, ni 
modification de l'état du rivage : le fonds 
reste en la possession et la propriété de son 
ancien maître. — Mêmes auteurs; § 24, 
Instit., de rer. div ; L. L. 7, § 6, et 30 § 3, 
D. 41, 1 ; Chardon, aflnv., 63; arr. Cass. Fr. 
10 fév. 1869 (Dali. 70, 1, 148), et la note. 

49. — Ainsi, le seul fait de l'inondation 
passagère, même prolongée, ne peut produire 
des alluvions ou des relais. Ne peuvent être 
considérés comme tels des terrains qui repa- 
raissent après avoir été couverts par le simple 
débordement d'un fleuve, alors même qu'ils 
seraient restés sous eau pendant plus de trente 
ans et que leur superficie aurait pendant ce 
temps subi çles altérations, s'ils n'ont pas 
fourni Un nouveau lit pour le fleuve débordé. 
Les propriétaires de ces terrains sont armés 
des actions possessoiresetpétitoires pour les 
réclamer; et l'action en revendication est ici 
immobilière. — Pothier, ad pand., liv. 41, 
I,n°29; Daviel, Cours d'eau, 50, 147; Merlin, 
R., v° Motte ferme; Chardon, alluv., 63 et s. ; 
Dalloz, v° propr., 526 et s. ; Zachariœ, § 283, 
texte et note 5; Aubry et Rau, II, p. 251, 
note 15; Plocque, Cours d'eau navig., I, 14; 
Laurent VI, 309; arr. Toulouse 23 février 
1818 (Dali., v° propr., 608;; arr. cass. Fr. 26 
juin 1833 et 20 janv. 1835 (Dali., id., 528); 
arr. Liège 13 mai 1863 (P. B. 64, 2, 154); 
arr., Paris 7 avril 1868. (J. p. 68, 1144); arr. 
cass. Fr. 10 février 1869, précité; id. 29 juillet 
1872 (Dali. 74, 1, 176). 

49. — Ces principes n'ont jamais varié 
sous aucune législation, quoique disent la 
plupart de ces derniers auteurs et l'arrêt de 
Toulouse du 25 février 1818, imbus de l'idée 
que dans l'ancienne législation le droit du 
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propriétaire inondé n'était sauvegardé que s'il 
lui était resté Motte ferme (ou une partie en 
terre ferme). Cette idée prend sa source dans 
les art. 340-342 de la coutume de Bourbonnais, 
et dans la maxime de Loi sel : « la rivière 
» âte et donne aux hauts justiciers : mais 
» motte ferme demeure au propriétaire tré- 
» foncier. » Or nous avons expliqué le sens 
véritable de celte coutume et de cette maxime 
qui n'ont qu'une valeur historique, et prouvé 
qu'elles se référaient uniquement au droit 
des vacants que se disputaient les seigneurs 
féodaux et les seigneurs justiciers sur les al- 
luvions des rivières publiques pendant toute 
la première période féodale. — Notre Droit 
des eaux, 76, 146 et s.; Championnière, 
propr. des eaux cour,, 372, 373. 

C). Ile» formées par un nouveau bra» de la rivière. 

25 O. — Il ne faut pas davantage con- 
fondre les alluvions internes ou les véritables 
îles formées par la nature au sein des rivières 
avec les champs riverains convertis en île par 
l'effet d'un nouveau bras de la rivière qui 
s'est formé tout autour. Le propriétaire de 
ces champs détachés par le nouveau bras 
n'en conserve pas moins la propriété et la 
possession : et l'action revendicatoire est en- 
core ici immobilière. — Art. 562 ce; LL, 
30, § 2, et 7, § 4, D. 41, 1 ; Pothier, droit de 
propr., 162; Dalloz, y°pn^opr., 537; Plocque, 
Cours d'eau navig., I, 57; Laurent, VI, 305 ; 
Demolombe, X, 117. 

8S1. — L'île ainsi formée est encore une 
île simulée du genre de celle que nous avons 
signalée plus haut (n° 36) ; mais ici elle suit 
d'autres principes que ceux de l'avulsion. 
Ainsi si, par la formation d'un nouveau bras, 
le champs riverain détaché vient à se réunir 
à une île dont il était précédemment séparé, 
il y a lieu d'appliquer le principe ci-dessus de 
l'art. 562, et non pas les règles de l'ail 559 
sur l'avulsion (n°« 35 et s.). Le propriétaire ne 
sera donc pas obligé d'intenter son action re- 
vendicatoiredansl'année delà prisede posses- 
sion, car elle n'est pas ici mobilière. — Aubry 
elRau, II, p. 253, note 26.— Contra Dalloz, v° 
jwopr.,538, et l'art, cass Fr. 13 déc. 1830 y 
• rapporté. 

CHAPITRE II. 

DES ESPÈCES DIFFÉRENTES D AIX.UVION. 

89. — Dans son sens le plus large, le 



droit d'alluvion comprend non seulement les 
alluvions externes (ultra alveum), telles que 
les accrues, les lais ou relais, les lits dessé- 
chés, mais encore les alluvions internes (in 
alveo) telles que les îles, îlots et autres atter- 
rissements qui se forment dans le lit des 
rivières.— Notre Droit des eaux, 9 ; Proudhon, 
dom.publ., 1264 

253. — Quand il y a une véritable allu- 
vion fluviale formée par la nature, elle n'est 
pas une chose vacante appartenant à l'État, 
comme on l'enseigne abusivement (Laurent, 
VI, 285 et 287). Le législateur moderne, 
appelé à statuer sur le sort de la formation 
nouvelle, avait à choisir entre le système de 
l'accession naturelle, celui de la revendication 
et celui des choses vacantes. A l'instar du 
droit romain, il a donné en thèse générale la 
préférence au système de l'accession. — Notre 
Droit des eaux, 247. 

K4U — L'alluvion subit donc générale- 
ment la loi de l'accession. Mais comme il y a 
deux espèces d'alluvion, en principe l'allu- 
vion externe ou proprement dite accède au 
rivage, et l'alluvion interne accède au lit 
même ou à la rive interne du cours d'eau. Ce 
principe était déjà reçu en droit romain. — 
Notre Droit des eaux, 10, 11, 16, 44. 

£5£5. — 11 était reçu en droit féodal et 
coutumier. — Notre Droit oies eaux, 44, 75, 
76, 146 et s.; Defacqz, Ane. droit belg., Il, 
p. 99 et s. 

£$€!• — Il est également reçu en droit 
moderne. De deux choses l'une : ou l'alluvion 
est externe, ou elle est interne. Dans le pre- 
mier cas, elle accède au rivage selon les rè- 
gles tracées par les art. 556 et s. du code 
civil. Dans le second cas, elle accède au lit 
ou à la rive interne conformément aux art. 
560 et 561 du même code. — Notre Droit dt>s 
eaux, 44, 242 et s. 

£5T. — On objecterait en vain que, dans 
Pesprit des art. 560 et. 561, les mots iles et 
atterrissements sont synonymes. Le code a 
voulu rétablir la distinction fondamentale qui 
existait dans l'ancien droit entre les alluvions 
externes et les alluvions internes, distinction 
qui, pendant quelque temps, avait été mé- 
connue au profit du prince dans les cours 
d'eau publics. — Voy. plus loin n°« 82 et 98; 
notre Droit des eaux, 75 et s. ; Demolombe, 
X, 7 bis; Plocque, Cours d'eau navig., I, 30, 
56; arr. cass. Fr , 8 déc. 1863 (Dali. 64, 1, 
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114). — Contra Dalloz, v° propr., 540; Lau- 
rent, VI, 286. 

£58. — La loi moderne emploie souvent 
dans le même sens les mots alluvions et at- 
terrissements. Toutefois, dans la pratique, on 
donne plus particulièrement le nom d'allu- 
vions aux alluvions proprement dites ou ex- 
ternes des art. 556 et suivants, comme on 
donne plus particulièrement le nom ô'altcr- 
rissements aux alluvions internes des art. 560 
et 561. — Daviel, Cours d'eau, 124; Ducaur- 
roy, Bonnier et Roustain, 11, 115; Dalloz, v° 
propr., 463, 468. 

£>». — Et la question de savoir si un at- 
terrissement constitue une alluvion externe 
ou interne appartient au pouvoir discrétion- 
naire des juges, échappant à la censure de 
la cour de cassation. — Dalloz, v° propr., 
486, et l'arr. cass. fr. 6 mars 1832, y rap- 
porté. 

60. — On ne distingue plus en droit mo- 
derne les champs riverains limités (limitait.) 
des champs illimités (arcifinii). Cette distinc- 
tion a disparu avec l'empire romain. — Notre 
Droit des eaiw, 10, 11, 65, 75, 247; Plocque, 
loc. cit., I, 26. 

61. — La limitation des Romains était 
d'ailleurs une limitation publique, et non pas 
une limitation privée. 

Il n'y a donc pas lieu à tous égards de dis- 
tinguer aujourd'hui, au point de vue du droit 
d'alluvion, si les fonds riverains ont été, dans 
les titres d'acquisition, limités ou non à un 
certain nombre d'arpents, à une mesure dé- 
terminée. — Legrand, Coût. Troyes, p. 310» 
n° 30; Cuyas,o6sm>., liv. 2, ch. 9;Dupérier, 
quest. not., t. 1, liv. 2. q. 3; Daviel, Ctmrs 
d'eau, 143; Dalloz, v° propr. , 591; Plocque 
loc. cit.; arr. Nancy 31 mai 1842 (Dali., v° 
propr., 475. 

SECTION 1. — DES ALLUVIONS EXTERNES OU 
PROPREMENT DITES,. APPELÉES AUSSI ACCRUES, 
LAIS OU RELAIS. 

§ 1. Conditions. 

6». — A) La première condition, géné- 
rale à toute espèce d'alluvion, est que l'atler- 
rissement s'élève au dessus des hautes eaux 
sans débordement: sinon, l'alluvion resterait 
à l'étal d'alluvion naissante. — Voy. plus haut 
n° 12. 

63. — B) La seconde condition, spécia- 



lement exigée pour que l'alluvion soit externe 
et appartienne en conséquence aux riverains, 
est que l'atterrissement soit adhérent ou con- 
tigu à la rive externe. Il ne suffirait ni de sa 
hauteur ni de sa solidité, ni d'une simple 
adhérence apparente à la rive : il faut de plus, 
et quelle que soit sa forme verticale ou in- 
clinée vers le cours d'eau, une véritable incor- 
poration à la terre ferme, de laquelle il ne 
soit plus possible de la distinguer. — Daviel, 
Cours d'eau, 131 ; Demolombe, X, 50; Bour- 
guignat, dr. rur., 70; Hennequin, tr. de lèg., 

I, p. 287; Gaudry, dont., I, 152; Dalloz, v» 
propr., 471 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 

II, 115, note 2; Massé et Vergé, § 297, note 
14; Aubry et Rau, II, p. 250; Plocque, 
Cours d'eau navig., I, 27; Laurent, VI, 285; 
arr. Lyon, 26 mars 1847 (J. p. 47, 131); arr. 
Grenoble, 25 juillet 1866 (J. p. 67, 828). 

6-4. — S'il y a incorporation, il importe 
peu d'envisager la conformation de la rive, 
si elle est formée de rochers plus ou moins 
escarpés, si elle se trouve bordée ou séparée 
par un fossé, une haie, un mur ou une cons- 
truction quelconque. On ne peut méconnaî- 
. Ire l'alluvion, sous prétexte que dans ces 
hypothèses le riverain n'aurait pas droit à 
l'indemnité servant de base à l'alluvion, et 
que la loi n'accorde que pour des perles aux- 
quelles U n'était pas exposé. En fait, le danger 
n'en est pas moins à craindre pour le rive- 
rain; et en droit, le système de l'alluvion 
repose sur des bases plus élevées que celle 
d'une simple indemnité. — Notre Droit des 
eaux, 15; Plocque, Cours d'eau navig., I, 
20; Laurent, dr. civ., VI, 285; Aubry et Rau, 
II, p. 248, jiote 6; Demolombe, X, 47 et 48; 
Dalloz, v° propr., 475, 476; arr. Nancy, 51 
mai 1842 (Dali., v° propr., 475). — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 135. 

625. — Il n'y a pas incorporation accédant 
aux riverains, si l'alluvion est séparée par un 
courant d'eau qui, par sa profondeur ou sa 
permanence, doit être regardé comme faisant 
partie de la rivière. — Aubry et Rau, H, p. 
250, note 13; Demolombe, X, 54 et 55; 
Dalloz. v° propr., 471; Laurent, loc. cit.; 
Plocque, loc. cit., 57; arr. cass. Fr.,2 mai 
1826 (Dali., v> propr., 471 et 484) : arr. Gre-' 
noble 25 juillet 1866. (J. p. 67, 828). 

66. — Mais il en serait autrement si l'al- 
luvion n'était séparée de la rive que dans sa 
partie supérieure par un simple filet d'eau 
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intermittent ou n'atteignant que quelques 
pouces d'épaisseur, ce qui ne permettrait pas 
de le considérer comme faisant partie de la 
rivière. En pareil cas, il n'y a pas même 
adhérence et incorporation des deux immeu- 
bles : il n'y a plus alors solution de continuité. 
— Aubry et Raû, loc. cit. ; Laurent, loc. cit. ; 
Daviel, Cours d'eau, 151 ; Bourguignat, dr. 
rur., p. 70 ; arr. cass. Fr., 1 mars 1832 (Dali., 
s 9 propr , 473; arr. Besançon 3 août 1836. 
(Dali., îd.;; arr. Cass. Fr. 31 janv. 1838. (Dali., • 
id.) — Contra Gaudry. dont., I, 152, in fine. 

61. — S'il n'y a pas incorporation, ad- 
hérence ou contiguïté à la'rive,rattérissement, 
au lieu d'être externe, reste une alluvion in- 
terne régie par les principes des art. 560 et 
561 c. c. Et cette règle était déjà suivie sous 
l'ancien droit. — Voy. plus haut n 08 56-58 ; 
Dalloz, \° propr., 486; arr. cass. Fr., 6 mars 
1832 et 16 fév. 1836, y rapportés. 

68. — En cas d'adhérence incontestable 
à la rive externe, il reste à savoir qui peut se 
dire riverain et à quels fonds riverains l'allu- 
vion externe peut profiter. 

Nous avons traité ailleurs cette question, et 
nous nous bornerons ici à quelques applica- 
tions. — Voy. ce Rép., V° Cours d'eau natur. 
privés, 18 et s. 

69.- L'atterrissement formant presqu'île 
appartient aux riverains sur l'héritage des- 
quels est appuyé sa base contiguë, et non pas 
à ceux qui se trouvent seulement à proximité 
de son sommet séparé par une partie des 
eaux de la rivière, ful-il même considéré 
comme un développement d'alluvions ex- 
ternes dévolues à ces derniers. — Chardon, 
afluv., 108; Dalloz, v° propr., 552. 

TO. — L'alluvion n'accédera pas à celui 
dont l'héritage est séparé de la rivière par un 
chemin public ou vicinal : le véritable rive- 
rain qui profilera de l'alluvion externe est le 
domaine public, propriétaire du chemin. — 
Voy. ce Rép. v° Cours d'eau privés , n° 22; 
Aubry et Ran, II, p. 248, note 2 ; Chardou, 
alluv., 159; Proudhon, dom. publ., 1271 ; 
Garnier, des rivières, I. 85 ; Demolombe, X, 
46; Gaudry, Dom., I, 152; Dalloz, x° propr., 
487, 488; id. v° voirie par terre, 70; Laurent, 
dr. civ., VI, 292; Plocque, Cours d'eau nav., 
I, 28; arr. cass. Fr., 8 nov. 1814, (Dali., v° 
propr,, A$$); id., 12 déc. 1832 (Dali., id., 
488-2»); id. 16 fév. 1836. (Dali., id., 486,488). 

Vl« — Si le chemin séparatif est un 



chemin rural, l'alluvion appartiendra en con- 
séquence à la commune propriétaire du che- 
min. — Notre Traité de la possession, 528, 
352, 403, 413, 503; Dalloz, v° Voirie par 
ten-e, 1352. 

Tî^. — S'il s'agissait d'un chemin privé, 
l'alluvion appartiendrait également au rive- 
rain maîtrè^du sol de ce chemin, s'il le pos- 
sède à titre de propriété, et non à litre de 
simple servitude.— Dalloz, v° propr., 478. 

T3.- Si le chemin séparatif est un chemin 
de halage appartenant à l'Etat en toute pro- 
priété, l'alluvion appartiendra à ce dernier. — 
Aubry et Rau, loc. cit.; Gaudry, loc. cit.; 
arr. Rouen, 16 déc. 1842 (Dali., v° presci\ civ., 
191); arr. Cass. Fr., 26 avril 1843 (Dali.,. 
v° vente adm., 317-1°). 

T4. — Il en serait autrement si le chemin 
de halage consistait, comme cela a lieu géné- 
ralement, en une simple servitude ou obli- 
gation légale sur les fonds des particuliers 
riverains. En ce cas, ces derniers profiteront 
de l'alluvion; mais ils continueront à sup- 
porter la servitude du halage, qui se trouvera 
déplacée et reportée sur la terre d'alluvion. 

— Voy. ce Rép., v° Halage, 64, 65; art. 556 
c. c; L. 14. § 1, D. 8, 6; Proudhon, Dom. 
publ., 773; Dalloz, v° propr., 113, 490; Par- 
dessus, Servit., 139 ; Demolombe, X, 14 et 15, 
XI, 301; Aubry et Rau, loc. cit.; Plocque, loc. 
cit.; Laureul,/oc. cit., et VII, 462; De Brouckere 
et Tielemans, Rép. v° Chemin de halage, 
p. 433; arr. Toulouse, 26 nov. 1812 (Sir. 22, 
2, 32); arr. Montpellier, 5 juillet 1833 (Dali., 
v° propr., 490). 

TfiJ. — Par application des mêmes prin- 
cipes, l'alluvion externe, se formant le long 
d'une digue artificielle construite par l'État 
ou par un tiers et lui appartenant, profitera à 
ce dernier. comme étant le véritable riverain. 

— Plocque, loc. cit., I, 27; Laurent, VI, 292, 
in fine; Dalloz, v° propr., 499; Aubry et Rau, 
II, p. 248 note 3; arr. Cass. Fr., 10 août 1825 
(Dali., v° propr., 504); id. 17 juillet 1844 
(Dali., id., 472); rapport de M.Mesnard (Dali., 
19, 1. 200). 

16.- Mais l'alluvion appartiendrait encore 
aux riverains, si cette digue n'était construite 
qu'à titre de servitude sur le fonds riverain 
qui fournit l'appui. — Plocque, loc. cit.; 
Dalloz, v° propi\, 480, et l'arr. Cass. Fr., 8 
nov. 1845 y rapporté. 

71.- C) Il existe une troisième condition. 
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11 ne suffît pas que l'alluvion, pour être 
externe ou -proprement dite, adhère aux fonds 
riverains : il faut encore qu'elle se forme 
successivement, insensiblement et impercepti- 
blement (incrementum lalens) (art. 356 et 557 
c. c); sinon, l'alluvion appartient à la rive 
interne ou au lit même du cours d'eau (voy. 
n° 82). 

78. — Ainsi, des lais qui se formeraient 
tout à coup d'une manière définitive et per- 
manente, ou des relais formés brusquement 
par le retrait subit des eaux, ne peuvent cons- 
tituer des alluvions proprement dites ou des 
accrues profitant aux riverains, fussent ils 
même adhérents aux fonds de ces derniers. 
— Laurent, Droit civil, VI, 283; Demolombe, 
X, 59 et s.; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
II, 115; Dubreuil, Lcty. des eaux, 70 ; Fournel, 
Lois rur., 1, p. 16; Hennequin, I, p. 284; 
Garnier, des eaux, I, 236; Daviel, Cours 
d'eau, 128, 280 et 281 ; Dalloz, v° propr., 
512; Proudbou, Dom. publ., 1270 et 1277; 
Aubry et Rau, II, p. 249, notes 9 et 10; 
Gaudi'y, dom., I, 154; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 30; décr. c. d'État, 18 août 1807 
(Dali., v° propr., 479); arr. Bourges, 27 mai 
1839 (Dali., v* propr., 541); arr. Caen, 26 
fév. 1840 (Dali., id. y 566); arr. Paris, 1 
dëc. 1855 (Dali., 55, S, 365); arr. Cass. Fr., 
8 déc. 1863 (Dali., 64, 1, 114); arr. Dijon, 5 
mai 1865 (J. p. 65, 831). 

19. — Si elles ne peuvent constituer des 
alluvions externes, quel est le sort des allu- 
vions instantanées? 

Suivant un premier système, par applica- 
tion des art. 559 et 563 c. c, elles pourraient 
être revendiquées par les propriétaires pri- 
mitifs des fonds riverains aux dépens desquels 
elles auraient été formées. — Aubry el Rau, 
loc. cit., note 10; arr. Paris, 1 déc. 1855 
précité. 

Mais ce système est généralement aban- 
donné, puisqu'il ne peul s'agir ni d'avulsion 
exclusive de formation nouvelle, ni d'ancien 
lit abandonné totalement. — Plocque, loc. 
cit.; Demolombe, X, 60 et 62. 

§0. — Suivant un second système, ces 
alluvions instantanées formeraient la pro- 
priété de l'État à titre de chose vacante et 
sans maître. — Laurent, loc. cit., n° 283 et 
287. 

Ce système n'est pas soutenable eu droit 
moderne. — Voy. plus hjut, n° 53. 



&1 • — Selon un troisième système, elles 
n'en deviendraient pas moins la propriété des 
riverains par suite des règles générales du 
droit d'accession. — Aubry et Rau, loc. cit., 
note 12; Demolombe, X, 61 et 62; Dalloz. v u 
propr., 512; Daviel, cours d'eau, 128; Del- 
viucourt, sur l'art. 505, note ;' Gaudry, dom., 
I. 154. 

Pareil système est admissible, el nous 
l'avons adopté, quand il s'agit d'alterrisse- 
. ment artificiel ou de toute autre accession 
étrangère à la matière des alluvions (voy. 
n 08 8 et 9). Mais il est formellement repoussé 
par le texte des ail. 556 et 5j7 c. c. en 
matière û'alluvion qu'ils prévoient spécia- 
lement. 

S». — Enfin, suivant un quatrième sys- 
tème, le seul rationnel lorsqu'il s'agit d'une 
véritable alluvion (œuvre de la nature), les 
alluvions instantanées, si elles ne sont pas 
externes ou proprement dites, ne peuvent 
être que des alluvions internes régies par les 
principes des art. 560 et 561 c. c, opposés 
aux autres dispositions du code concernant 
les alluvions externes. Et Ton objecterait en 
vain que, dans l'esprit de ces deux articles, 
les mots îles el atterrissements sont synouy- 
mes. — Voy. n s 57, 58 el 98; Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 30, 56; arr. Caën. 26* fév. 
1840; arr. Paris, I déc. 1855, el arr. Cass. 
Fr., 8 déc. 1863, précités au n° 78. 

83. — Il ne faut pas confondre la for- 
mation de ralterrissement avec son appari- 
tion. Si, formé insensiblement sous les eaux, 
rallerrissemeul apparaît néanmoins subite- 
ment sur la surface des eaux (comme cela 
peut se voir à la retraite des eaux après une 
inondation), il y a alluvion externe accédant 
aux riverains. — Laurent, Droit civil, VI, 
288; Aubry el Rau, II, p. 249, note 11 ; Hen- 
nequin, I, p. 286; Demolombe, X, 59; arr. 
Cass. Fr., 25 juin 1827 (Oall., \* propr., 469); 
id., 1 mars 1832 (Dali., id., 473.) 

§ 2. — Partage des alluvions externes ou 
proprement dites. 

§4. — Lorsqu'un terrain d'allusion ex- 
terne ou proprement dite s'est formé le long 
de plusieurs héritages, c'est la largueur du 
front à rivière que présentent les divers fonds 
riverains qui détermine les droits de leurs 
propriétaires respectifs, quelle que soit leur 
profondeur, pro modo latitudiuis eu jus que 
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fundi, quœ lalitudo prope ripam sit. — § 22. 
Instit. II, 1. 

S 25. — Le partage de l'alluvion doit s'opé- 
rer entre les riverains en raison de l'éteudue 
de front que chaque héritage présente à la 
rivière, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper 
du caractère plus ou moins irrégulier de 
l'alluvion, de la forme concave ou con- 
vexe des limités des fonds riverains, ni des 
sinuosités du cours d'eau. Le mode à suivre 
pour procéder à un tel partage est , non pas 
de prolonger les lignes latérales des fonds 
bordant l'ancienne rive, mais de tirer, perpen- 
diculairement à une ligne tracée au milieu 
du cours de la rivière, deux lignes parallèles 
abaissées sur chaque extrémité desdits fonds, 
et d'attribuer aux riverains toute la portion 
d'alluvion contiguë qui se trouve comprise 
entre ces deux parrallèles. On applique les 
mêmes règles qu'en matière d'îles ou d'ail u- 
vîons internes. — Duranlon, IV, 421 ; Prou- 
dhon, dom. publ., 1287 ; Plocque, Cours d'eau 
navig., 1, 43 et 44;Dupin (Encycl. du droit, 
v° alluv., 38); Dalloz, v° propr. 593 et s. ; 
Aubry et Rau, II, p. 251 , notes 19 et 20 ; Demo- 
iombe, X, 76, 82; Laurent, Droit civil., VI, 
294; arr. Agen. 25 janv. 1854 (Dali. 54, 2, 229). 
— Cpr. Touliier, III, 153; Chardon, alluv., 
171 et s.; Daviel, Cours d'eau, 136; Henne- 
quin, Tr. de le'g., I, p. 310. 



SECTION n. 



DES ALLUVIONS INTERNES. 



86.- L'alluvion interne comprend les 
îles, îlots et atlerrissements présentant le ca- 
ractère d'alluvion parfaite, mais ne remplis- 
sant pas les conditions requises pour constituer 
l'accrue ou l'alluvion proprement dite. — 
Voy. plus haut n os 52 et s. 

8Y. — L'alluvion interne accède au lit 
même des cours d'eau. Quoiqu'elle soit déta- 
. chée du lit proprement dit, elle n'en devient 
pas moins sou accessoire naturel; et c'est 
dans ce sens que Vinnius disait : « insulapars 
alvei. » C'est à ce titre d'accession qu'elle 
appartient à la nation ou à l'État, propriétaire 
du lit dans les cours d'eau navigables ou flot- 
tables (Art. 560 c. c). C'est au même titre 
qu'elle appartient aux riverains, propriétaires 
du lit dans les autres cours d'eau (art. 561 
e. c.) — Voy. plus haut n™ 54 et s. ; notre 
Droit des eaux, 242, 243; Vinnius, Instit., II, 
1, § 22 n» 6, et § 23 n« 1 ; Pothier, propr., 



160, 161, 164; Heinneccius, elem. juris, 
§ 360; Plocque, Cours d'eau navig., I, 62 et 
s. ; Laurent, VI, 301 ; Arutz, Dr. Civ., 1, 942. 

Jk). Alluvions internes dans les conrs d eau publics. 

88. — Remarquons cependant que l'art. 
560 attribue l'alluvion interne des cours d'eau 
publics au domaiue privé de l'État, au lieu 
de attribuer à sou domaine public. Cette 
alluvion tombe dans le commerce : elle est 
susceptible de concession ou plutôt d'aliéna- 
tion au profit des particuliers, conformément 
à l'art. 41 delà loi du 16 sept. 1807 : elle est 
également susceptible de prescription. — Voy. 
plus loin n° 143; notre Traité des choses pu- 
bliques, 185; Dalloz, v° propr., 532 et s., v° 
voirie par eau, 57 ; De Brouckère et Tiele- 
mans, Rép. v° concession ; Laurent, VI, 301 et 
s.; Plocque, Cours d'eau navig., I, 55; 
Aubry et Rau, II, p. 255; Daviel, Cours 
d'eau, 55 et s.; Merlin, R., \°île, et v° rivière, 
§6. 

89. — C'est là une dérogation formelle 
aux anciens principes qui, en droit romain et 
dans le droit intermédiaire, tendaient à main- 
tenir dans le domaine public la propriété des 
îles et atlerrissements internes formés au 
sein des rivières navigables ou flottables. — 
Notre Droit des eaux, 44, 75 et s., 99; Zypoeus, 
De jure fisci, 7; Chamart, instit., II, 1, § 2, 
20; Méan, observ., 293, n° 9; Defacqz, Ane. 
dr.belg., II, p. 99. 

90. — De ce qu'elle ne partage plus la 
même destination publique, il ne faut pas en 
induire que l'île ou l'alluvion interne ne 
peut plus être considérée comme une dépen- 
dance primitive du lit de la rivière. — Notre 
Droit des eaux, 54, 243; Ducaurroy, Bonnier 
et Roustain, II, 121; Laurent, Dr. civ., VI, 
301. — Contra Aubry et Rau, H, p. 254, 
note 28; Plocque, loc. cit., I, 54. 

91. — Si l'alluvion interne ne partage 
plus la même destination, il importe d'autant 
plus de la distinguer avec soin du lit propre- 
ment dit de la rivière publique, et notam- 
ment de l'alluvion interne naissante (qui 
n'est pas encore détachée de ce lit). — Voy. 
plus haut n°» 12, 62. 

O». — Ainsi, les îles qui se forment dans 
le lit des fleuves et rivières navigables ou 
flottables ne deviennent prescriptibles contre 
l'État qu'à partir du moment où elles ont 
acquis la hauteur et solidité nécessaires 
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pour se trouver à l'abri des plus fortes eaux 
dans les crues normales : c'est seulement à 
ce moment qu'elles passent, par l'effet de la 
loi, du domaine public dans le domaine privé. 

— Voy. plus haut n°» 12 et s.; Aubry et Rau, 
ÏI. p. 255, et note 29; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 55; Laurent, VI, 303; arr. Greno- 
ble, 25 juillet 1866 (J. p. 67, 828). 

93. — Ainsi encore, un terrain à l'état 
d'alluvion parfaite, situé au milieu d'un 
fleuve public, et constamment qualifié d'île 
dans tous les documents administratifs, ne 
doit pas être confondu avec le lit même du 
fleuve; et par suite le fait d'y avoir coupé du 
bois ne constitue pas une contravention de 
grande voirie. — Dec. c. d'Ét. 23 mars 1870 
(Dali., 71, 3, 26). 

94* — On n'a pas à rechercher aux dé- 
pens de quels fonds l'île s'est formée dans 
une rivière. L'îler formée successivement et 
après un grand nombre d'années, fût-ce 
même des débris d'une propriété riveraine, 
n'appartient pas moins au propriétaire du lit 
de la rivière. On applique les droits d'acces- 
sion des art. 560 et 561, et nullement les 
droits de revendication des art. 562 et 563 
du code civil. — Voy. plus haut n°« 1 et s., 
53 et s.; Dalloz, v° propr., 532; Demolombe, 
X, 118; Plocque, Cours d'eau navig., I, 57, 
in fine; Laurent, VI, 302; arr. Lyon, 22 juin 
1839 (Dali., v° propr., 532). 

O 25. — De même que pour la presqu'île 
(voy. n° 69), on n'a pas à rechercher davan- 
tage si l'île a été formée antérieurement à une 
al lu vi on externe littorale, ou si elle a été 
formée simultanément de manière à repré- 
senter les deux extrémités d'un même atter- 
risscment. En ce dernier cas, l'île ne formerait 
l'accession de l'alluvion que quand le terrain 
intermédiaire n'est point submergé par les 
plus fortes eaux dans les crues normales : mais 
alors l'île apparente n'est pas une véritable 
île et n'est que la suite de l'alluvion littorale. 

— Proudhon, Dom. publ., 1284; Dalloz, v° 
propr., 534; Gaudry, Dont., I, 153. 

96, — Les atterrissemenis de seconde 
formation, créés successivement autour d'une 
île sise dans un fleuve public, appartiennent 
comme accrue à l'État propriétaire de l'île, 
ou à son représentant, alors même qu'ils en 
auraient été ensuite séparés par le déplace- 
ment des eaux. Le propriétaire de l'île est 
riverain du cours d'eau qui entoure cette île; 



et comme riverain, il a droit aux accrues en 
vertu des art. 556 et 557 c. c. Par suite, la 
vente de l'île et de ses dépendances com- 
prend ces atterrissements malgré leur sépara- 
tion ultérieure du fonds de l'île : et l'acqué- 
reur, qui en a eu la possession décennale, 
peut opposer la prescription à la revendica- 
tion de l'Étal. — Voy. plus haut 30 tris; 
Daviel, Cours d'eau, 143; Dalloz, v° propr., 
591 et 549 comb.; arr. Grenoble, 12 fév. 1872 
(Dali., 73, 5, 381). 

97. — - Lorsqu'une portion d'île située 
sur un fleuve public, et concédée à un parti- 
culier, a été enlevée par la violence des eaux 
à une profondeur telle que l'espace qu'elle 
occupait est devenu navigable, si plus tard 
ce même espace vient à se remplir de sable 
et de vase de manière à former une île nou- 
velle, séparée d'abord de ce qui est resté de 
l'ancienne, et réunie ensuite à celle-ci par le 
nouveau comblement, l'ancien propriétaire ne 
peut réclamer cet atterrissement en vertu de 
son droit primitif de propriété qu'il a perdu ; 
mais cette île nouvelle doit être réputée pro- 
priété de l'État, comme étant de création 
récente et formant un sol distinct de celui 
dont elle a pris la place. Il n'en serait autre- 
ment que dans le cas où l'île dont il s'agit 
n'aurait été que submergée ou inondée pas- 
sagèrement. — Voy. plus haut n°» 45 et s.; 
Dalloz, \° propr., 35o; arr. cass. Fr., 25 avril 
1842 (Dali., loc. cit.). 

9§. — L'art. 560 c. c. met sur la même 
ligne que les îles et îlots les atterrissements 
qui se forment dans le lit des rivières publi- 
ques. Ces atterrissements ne sont pas syno- 
nymes des îles ou îlots, entourés d'eau de 
toute part, et sans adhérence quelconque à 
la rive; quelque petits qu'ils pourraient 
être, de semblables terrains sont toujours des 
îles ou îlots. L'art. 560 doit avoir un sens : 
et ce sens est celui de l'ancien droit, qui 
entendait par là tout atterrissement ne réu- 
nissant pas les conditions nécessaires pour 
l'alluvion externe proprement dite ou l'ac- 
crue. — Voy. plus haut n°« 57, 58, 82. 

99. — A l'égard des îles flottantes, non 
adhérentes au sol des rivières publiques, 
elles font partie des flots, et conservent 
comme ces derniers leur nature publique. Les 
riverains ne peuvent donc jamais faire aucune 
entreprise pour les joindre à leur propriété 
àtitre d'alluvion. — L. 65, § 2. D. 41, 1; 
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Polhier, propr., 163; Dalloz, v° propr., 539, 
et le décr. c. d'Ét., 18 août 1807 y rapporté. 

B) Alluvions interne» dans les cours d'eau privés. 

ÎOO. — Les îles, îlots et atlerrisseraents 
internes formés dans un cours d'eau non 
navigable ni flottable appartiennent aux rive- 
rains, par droit d'accession à leur propriété 
du lit de ce cours d'eau. — Voy. n° 87. 

ÎOI. — Ils ne sont pas leur propriété 
indivise, sujette à licitation, car la loi trace 
elle-même le mode de partage. — Proudhon, 
Dom. publ., 1289 ; Dalloz, v° propr., 598. 

lOS. — Pour opérer entre eux le par- 
tage de ces alluvions internes, l'art. 561 c. c. 
suppose une ligne tracée au milieu du cours 
d'eau. Si l'île n'est pas traversée par cette 
ligne, elle appartient exclusivement aux 
riverains du côté desquels elle s'est formée. 
Au cas contraire, elle se divise, suivant la 
même ligne, entre les propriétaires des deux 
rives. Puis, on partage entre les riverains 
qui y ont droit, conformément aux règles tra- 
cées pour le partage des alluvions externes 
ou proprement dites. — Voy. plus haut, n° 
84; § 22, ïostit., II, 1 ; L. 29, D. 41, 1 ; Aubry 
et Rau, II, p. 255, et note 30 ; Demolombe, 
X, 125 et 126; Laurent, Droit civil, VI, 304; 
Dalloz, \° propr., 595. 

ÎOS. — De même que dans les cours 
d'eau publics, le droit à la propriété à titre 
d'alluvion d'une île née dans un cours d'eau 
non navigable ni flottable ne se réalise que 
quand il s'est formé plus qu'une alluvion 
naissante, plus qu'un simple germe : sinon, 
les riverains n'ont qu'une simple expectative 
d'alluvion. — Voy. plus haut, n os 91 et s.; 
Dalloz, v° propr., 550; Chardon, aUuv., 
105. 

104. — De même que dans les cours 
d'eau publics, dès que l'île est formée, ceux 
qui en sont devenus propriétaires ont égale- 
ment droit aux alluvions de seconde forma- 
tion, aux accroissements subséquents qu'elle 
peut recevoir par alluvion ; envisagés comme 
riverains, ils ont le droit d'accrue en vertu 
des art. 556 et 557 c. c. Il en serait ainsi dans 
le cas même où l'île, s' étant formée d'un seul 
coté, se serait étendue au-delà du milieu de 
la rivière; et dans celui où elle se serait pro- 
longée du même côté en face de fonds ap- 
partenant à des propriétaires riverains qui 
n'avaient, lors de sa formation, aucune part 



à y réclamer. - Voy. plus haut n° 96; LL. 
56, pr., et 5, § 3, D. 41, 1 ; Aubry et Rau, II, 
p. 256, et note 31; Dalloz, v« propr., 549; 
Demolombe, X, 127; Proudhon, Dom. publ,, 
1286 

10&« — Si, postérieurement à la forma- 
tion d'une île, une seconde île vient à naître* 
entre le milieu du cours d'eau et l'autre rive, 
les propriétaires de la première ont, en 
raison de leur qualité de riverains, droit 
d'alluvion sur la seconde; et par suite, ils 
viennent au partage de celle-ci en concur- 
rence avec les propriétaires du bord opposé. 

— Chardon, alluv. , 106; Dalloz, v° propr., 
551. 

106. - Si la seconde île se formait au- 
dessus ou au-dessous de la première, et sur 
la même ligne en suivant le courant, le pos- 
sesseur de la première, comme riverain, y 
aurait droit en concurrence avec les autres 
riverains. — Chardon, aUuv., 107; Dalloz, 
loc. cit. 

lOY. — 11 en serait de même de l'île 
qui naîtrait au confluent de deux rivières : 
elle se trouverait en présence de trois rives, 
et leurs propriétaires y prendraient chacun 
la portion dont ils seraient le plus près. — 
Mêmes autor. 

1Û§. — Si l'île nouvelle se formait entre 
deux autres ou entre une première et le 
point de jonction de deux rivières, comme 
alors quatre rives l'entoureraient, elle serait 
partagée par les riverains suivant le même 
procédé. — Mêmes autor. 

SECTION III. — DO UT DESSÉCHÉ. 
Jk) Principes généraux. 

109. - Le lit desséché n'est pas autre 
chosequ'un relais complet, étendu au lit tout 
entier : il constitue une branche del'alluvion 
externe, à laquelle le droit romain et les lois 
antérieures au code civil appliquaient, au 
profil des riverains, les principes généraux 
du droit d'accession reçus en pareille matière. 

— Notre Droit des eaux, 17, 76, 146, et 
autor. y citées; Dalloz, v° propr., 599; arr. 
cass. Fr., 26 fév. 1840 (Dali., v° propt-., 
600). 

U O. — Mais l'art. 563 c. c. est intro- 
ductif d'un droit nouveau. Par des motifs 
d'équité, il a répudié à bon droit les anciens 
principes d'accession, et adopté ici exception- 
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nettement le système d'une espèce de reven- 
dication utile del'alluvion au profit des pro- 
priétaires des fonds envahis par le nouveau 
lit : l'ancien lit est complètement substitué 
au nouveau. — Noire Droit des eaux, 17, 247 
et s.; arr. cass. Fr., 26 fév. 1840, précité. 

111. — Si le Ht desséché constitue une 
alluvion externe, l'art. 563 doit recevoir son 
application dans tous cours d'eau publics ou 
privés, et aussi bien dans les ruisseaux que 
dans les autres cours d'eau plus considéra- 
bles; mais il ne s'appliquerait pas aux torrents 
desséchés. — Voy. plus haut n os 23 et 24. 

119. — Le cours d'eau peut être réputé 
avoir abandonné son ancien lit, alors que ce 
lit n'est pas encore tout à fait à sec, si la 
quantité d'eau qui s'y est conservée est telle- 
ment faible qu'elle ne puisse plus le faire 
envisager comme un cours d'eau. — Chardon, 
alluv., 180; Dalloz, v°/wo/>r., 609. 

113. — Le droit de revendication de 
l'art. 563, s'exerçant sur l'ancien lit aban- 
donné, doit s'étendre à tout ce qui consti- 
tuait le lit proprement dit. En conséquence, 
il comprendra les alluvions naissantes dans 
l'ancien Ht, qui n'étaient pas encore détachées 
du lit au moment où il a été abandonné par 
les eaux. — Voy. plus haut n os 12 et s., 62, 
91 et s., 103; Laurent, Dr. civ., VI, 307; 
arr. Toulouse, 22 juin 1860 (Dali., 60, 2, 
128). 

114. — Mais il ne comprendra pas les 
alluvions internes ou externes qui s'étaient 
formées et détachées du lit proprement dit 
au moment où il a été abandonné par les 
eaux. Ces alluvions, distinctes du lit, sont 
entrées dans le patrimoine de l'État ou des 
riverains, et ne peuvent être réclamées par 
ceux qui n'ont droit qu'au lit. — Laurent, 
Loc> cit. 

B) Cas étrangers a l'art. 563 c. c. 

1125. — L'art. 563, étant exceptionnel 
au' droit commun, ne peut s'étendre au-delà 
de ses termes restrictifs. — Notre Droit des 
eaux, 250. 

HO. — De là plusieurs conséquences 
dont nous allons énumérer les principales. 

UT. — a) D'abord, l'art. 563 ne pourra 
recevoir son application, si le changement du 
lit n'était pas l'œuvre de la nature, s'il était 
artificiel ou l'œuvre unique de l'homme. — 
Voy. plus haut n os 2 et s.; notre Droit des 



eaux, 250; Laurent, Dr. civ., Vf, 308; PIoc- 
que, Cours d'eau navig., I, 19; arr. Metz, 27 
nov. 1866 (Dali., 66, 2, 231); arr. cass. Fr , 
6nov. 1867 (Dali., 71, 1,245). 

IIS* — En pareil cas, les riverains peu- 
vent devenir propriétaires de ratterrissemenl, 
non en vertu du droit d'alluvion, mais en 
vertu des règles du droit d'accession en gé- 
néral qui forme ici le droit commun. — Voy. 
plus haut n 08 8 et 9. 

119. — b) Toutes les fois que, sans qu'il 
y ait changement complet de lit, il se forme 
de simples relais sur l'une des rives du cours 
d'eau, on se trouve en présence, non pas du 
cas prévu par l'art 563, maisd'alluvions ordi- 
naires régies par le droit commun.— Dalloz, 
v° projyr., 603. 

l^O. — Ainsi, l'art. 563 ne serait pas 
applicable au cas où, par suite du déplace- 
ment de l'eau des courants qui longent une 
île, des atterrissemenls se sont formés d'une 
manière successive sur la rive de l'île et sur 
la rive continentale. Ces atterrissements ne 
peuvent être réclamés par les propriétaires 
de l'île et des fonds riverains en compensa- 
tion des érosions occasionnées par la crue des 
eaux dans le bras où le courant s'est porté : 
l'art. 563 ne prévoit que le cas où la rivière 
s'est formé un nouveau cours en abandon- 
nant son ancieu lit. — Arr. Grenoble, 25 
juillet 1866 (J. p. 67, 828). 

191* — c) On rentrerait également dans 
le droit commun, si la rivière mise à sec ne 
s'était pas ouvert un nouveau lit, par exemple 
si sa source tarisssait, si le courant se frayait 
un passage souterrain, etc.; et le droit com- 
mun est le droit d'accession des riverains en 
matière de relais. — Notre Droit des eaux, 
250; Demolombe, X, 153; Duranton, V, 208; 
Pardessus, Servit., 77, in fine; Daviel, Cours 
d'eau, 536; Championnière, Propr. des eaux 
cour., 431 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
H, 128; Laurent, Dr. civ., VI, 17. 

1&&. — • d) L'art. 563, ne prévoyant que 
le cas où il y a un véritable changement de 
lit, ne s'appliquerait évidemment pas au sol 
qui vient à s'affranchir d'une simple inonda- 
tion passagère; et nous avons vu en quoi 
l'alluvion différait de l'inondation. — Voy. 
plus haut n° s 45 et s., 97; Dalloz, v° propr., 
604; Laurent, Dr. civ., VI, 307. 

193. — Ainsi, il y aurait lieu de dis- 
traire de l'ancien lit desséché, pour les resti- 
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tuer à leurs anciens propriétaires, les portious 
d'héritages qui ne seraient venues s'y adjoin- 
dre que par suite d'une inondation passagère, 
quand même l'inondation eût duré plus de 
trente ans et que les propriétaires n'eussent 
pas conservé motte-ferme. — Voy. plus haut 
n«» 48 et 49; Voet, Ad pand., 41, ï, § 18; 
Daviel, Cours d'eau, 159; Dalloz, v° propr., 
607. 

1^4U — Toutefois, si les propriétaires 
des terrains occupés par le nouveau lit 
avaient joui pendant trente ans du lit aban- 
donné, les anciens détenteurs ne seraient pas 
fondés à revendiquer leur propriété, même 
en prétendant que le premier envahissement 
n'a été qu'une inondation, que le second est 
de la même nature, et que la possession a été 
purement précaire : les droits de ces derniers 
propriétaires seraient alors complètement 
prescrits. — Garnier, des eaux, 279, 280; 
Dalloz, v° propr., 606. 

13£&. — Les caractères de l'inondation 
ou du changement véritable du lit, n'étant 
pas déterminés par la loi, sont abandonnés à 
l'appréciation souveraine des tribunaux. — 
Dalloz, v° propr., 605; arr. cass. Fr., 20 janv. 
1835, y rapporté. 

€.') Partage du lit de»«t»«<lié. 

lïfcO.— Ces termes de l'art. 563 « chacun 
» dans la proportion du terrain qui lui a été 
» enlevé » signifient que, le lit abandonné 
étant divisé en parties égales, il sera attribué 
à chaque propriétaire un certain nombre de 
ces parties, au prorata de la surface de son 
héritage qu'a envahie le fleuve en se creusant 
un nouveau lit. — Daviel, Cours (Teau, 160; 
Dalloz, v° propr., 612. 

1»T« — Quand bien même le lit aban- 
donné se trouverait excéder en étendue 
l'espace de terrain nouvellement envahi, il 
n'en devrait pas moins ^tre compris tout 
entier dans le partage. — Daviel, loc. cit.; 
Dalloz, v° propr., 615. 

1»S. — Le partage du lit abandonné 
diffère de celui des îles (voy. n° 101). A la 
différence de l'île, l'ancien litabondonné aux 
propriétaires des fonds nouvellement oc- 
cupés, à chacun proportionnellement, repré- 
sente entre les ayants-droit une masse com- 
mune et indivise pour laquelle il peut y avoir 
lieu à licitation. — Chardon, alluv., 184; 
Dalloz, \° propr., 614. 



1&9* — Nous verrons au chapitre sui- 
vant les effets que produit l'alluvion de l'art. 
563 tant vis-à-vis des anciens que vis-à-vis 
des nouveaux propriétaires. — Voy. n ns 135, 
136, 139, 147, 152. 

CHAPITRE III. 

EFFETS GÉNÉRAUX DE 1/ A 1.1,1 VIO*. 

§ 1. — Effets vis-à-vis des anciens proprié- 
taires dépossédés. 

A) I>ni«. 

130. — L'alluvion produit une transfor- 
mation de la chose qui amène une transfor- 
mation dans le droit : le propriétaire ou 
possesseur primitif perd la propriété et la 
possession du sol transformé, forma, dat esse 
rei, ager qui fuerat desiit esse amissâ pro- 
priâ forma. — Voy. n° 46. 

131. — Il s'ensuit que les anciens posses- 
seurs ou propriétaires des champs, d'où la 
rivière a détaché les terres d'alluvion, ne peu- 
vent les revendiquer. — Pothier, propr., 157 ; 
Dalloz, v° propr., 465 et 468. 

139. — C'est ainsi qu'il se fait que le 
propriétaire d'un fonds qui était séparé, à une 
certaine époque, d'une rivière par un chemin 
public, peut acquérir la propriété du sol de 
ce chemin à titre d'alluvion, lorsque la rivière 
après avoir envahi successivement et défini- 
tivement ce chemin, vient ensuite à s'en re- 
tirer pour rentrer dans ses rives primitives. 
— L. 38, D. 41, 1 ; Dalloz, v° propr., 556 et 
557. 

B) Kelaia. 

133. — De même que le propriétaire 
d'un champ perd la propriété et la posses- 
sion de ce champ dès qu'il est envahi natu- 
rellement et définitivement par le cours 
d'eau, de même le propriétaire d'un cours 
d'eau en perd la propriété et la posses- 
sion dès qu'il se dessèche naturellement et 
change de lit en tout on en partie. — Notre 
Droit des eaux, 9, 17 et s., 44, 242 et s. 

134. — D'où la conséquence que le lit des 
rivières peut passer de l'état privé à l'élat 
public, et vice-versa. — Notre Droit des 
eaux, 18; L. 30, § 3, D. 41, 1; Dalloz, v° 
propr., 555. 

1325* D'où la conséquence que l'ancien 
lit complètement abandonné par suite du 
changement de cours d'une rivière, et attribué 
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par l'art. 563 ce. au propriétaire des fonds nou- 
vellement occupés par le cours d'eau, advient 
à ce nouveau propriétaire, exempt de toute 
espèce de charge et servitude active au profit 
de l'ancien propriétaire riverain.— Chardon, 
cUluv., 183; Daviel, Cours d'eau, 161 ; Dalloz, 
v° propr., 611, et v° servit , 209; Hennequin, 
Tr. de lég., I, p. 308; arr. cass. Ft\, 11 fév. 
1813 (Dali., 16c. cit.) 

136. — L'ancien propriétaire riverain 
ne peut, par un aqueduc, réclamer le rétablis- 
sement d'une prise à l'eau dans le nouveau lit 
dont il n'est pas riverain : il ne jouissait pas 
même de l'eau à titre de servitude, mais sim- 
plement à titre de riverain, qualité qu'il a 
perdue. — Mêmes autor. ; ce Rép. \° cours 
iïcaunatur. piHvés, 26; L. 3; § 2, D. 43, 20; 
Pardessus, Servit., 103; Massé et Vergé, § 
317, note 1 in fine; Laurent, Dr. civ., VII, 273. 

§ 2.— Effets généraux vis-à-vis des nouveaux 
propriétaires. 

13*7. — Les maîtres de l'alluvion, pui- 
sant leur titre dans l'œuvre de la nature ou 
dans la loi qui la consacre (voy. n° 2), ne sont 
astreints à aucune espèce de formalité ou de 
prise de possession pour devenir propriétai- 
res. Us deviennent ipso facto propriétaires de 
l'alluvion, du moment où elle existe, sans que 
la récente possession d'un tiers ou voisin 
puisse prévaloir; le tout sauf titre ou pres- 
cription contraire. — Daviel, Cours d'eau, 188 ; 
Laurent, VI, 294; Demolombe, X, 73 et 74; 
arr. Rouen, 26 avril 1839 (Dali., v° propr., 
582); arr. cass. Fr., 16 juin 1840 (Dali., v° 
propr., 483). — Contra Proudhon, Dom. 
publ., 1015. 

138. — Le droit sur l'alluvion est un 
droit réel et immobilier acquis au maître de 
l'alluvion. Il n'appartiendrait donc à personne 
d'auéantir cette alluvion sans indemnité, pas 
même à l'État sous prétexte de ses droits de 
police ou des besoins du flottage et de la na- 
vigation. Si l'État peut exercer un pareil droit 
sur les alluvions naissantes (voy. n° 13), il ne 
le peut sur les alluvions formées. — Notre 
Droit des eaux, 209, 210 ; Chardon, alluv. , 73 ; 
Dalloz, v° propr., 562. 

139. - Ce principe s'applique même 
aux lits desséchés. L'administration ou le 
particulier, qui ferait des travaux pour réta- 
blir les eaux dans leur lit primitif, serait pas- 
sible d'indemnité envers les propriétaires 



— Chardon, alluv., 182; Dalloz, v° 
propr., 610. 

140. — Comme généralement la terre 
d'alluvion subit la loi de l'accession (voy. n 08 
1 et s., 53 et s, 87 et s., 109 et s.), elle suit 
la condition juridique et participe de la nature 
du fonds auquel elle accède : elle est consi- 
dérée comme une partie intégrante de ce der- 
nier fonds, de sorte que le fonds nouveau et 
l'ancien se confondent et ont la même qualité 
(accessorium sequitur principale). Ce principe 
était déjà reçu en droit romain et en droit 
coutumier. — Notre Droit des eaux, 12, 
76, 146. ; L. II, § 7, D., 6, 2; Dumoulin, Coût. 
Paris, tit. 1. gl. 5, n° 115; Julien, liv. 2, lit., 
4, n° 17, et éléments p. 171 ; Richeri, t. 3, S 
557; nouv. Brillon, v° alluvion; Guyol, Rép., 
v° alluvion. 

141. — Ce principe est également reçu 
en droit moderne. — Notre lfroti des eaux, 
242; Dalloz, v° propr., 580; Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 45; Laurent, VI, 295. 

14&. — Il résulte d'abord de ce principe 
que, quand l'alluvion profite au domaine pu- 
blic de l'État, elle participe comme accessoire 
de la nature de la chose publique : elle est 
hors du commerce et imprescriptible aussi 
longtemps que la loi ne Ta pas affranchie de 
son incommerçabilité. — Notre Traité de la 
possession, 387 bis; notre Traité des choses 
publiques, 222 et s. — Contra Gaudry, dom., 
1, 152. 

143. — Cet affranchissement résulte de 
l'art. 560 c. c, en matière d'îles ou d'allu- 
vions internes formées dans les rivières publi- 
ques. La loi les attribue exceptionnellement 
au domaine privé de l'État; et par suite elles 
sont dans le commerce et prescriptibles. — 
Voy. plus haut n°« 88 et s. 

144. — Il résulte également du principe 
que tous ceux qui ont un droit réel quelcon- 
que sur le fonds' principal ont un droit de 
même nature sur l'alluvion. — Daviel, Cours 
d'eau, 140. 

14&.— A). Une première application de 
cette règle est que le terrain d'alluvion est 
grevé des mêmes droits de servitude et d'usu- 
sufruitque le fonds auquel il s'est joint après 
comme avant la constitution de ces droits. — 
Art. 596 c. c. ; Domat, Lois civ., liv. 1, tit. XI, 
sect. 1, art. 8; Dumoulin, coût. Paris., § 1, 
gl. 1, v° le seigneur féodal, 62; Daviel, 
Cours d'eau, 140; Duranton, IV, 421 et 580; 
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Dalloz, v° propr., 580; Ducaurroy, Bonnier 
et Roustain, II, 184; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 45; Laurent, VI, 295, 372, 373. 

140. — Cette solution est la même, lors 
même qu'il s'agirait d'îles ou d'alluvions 
internes. L'île formée dans une rivière non 
navigable ni flottable doit appartenir pour 
la jouissance à l'usufruitier des fonds rive- 
rains, qui est en même temps usufruitier 
du lit de la rivière. L'opinion contraire se 
base erronément sur la loi 9, § 4, D, 7, 1, 
se rapportant aux îles formées dans les eaux 
publiques et non navigables des Romains, qui 
sont disparues dans la législation moderne. 
— Voy. notre Droit des eaux, 44; mêmes 
autor. que ci-dessus. — Contra Marcadé sur 
Fart. 596, n° 1 ; Delvincourt, I, p. 359 ; Du- 
vergier sur Toullier, III, 416; Maleville, sur 
l'art. 596; Demolorabe, X, 158, Proudhon, 
w*tt/r.,524, 527 ;ld., dom. publ., 1285, 1294; 
Dalloz, v° usufr., 351, Aubry et Rau, II, p. 
487, notes 39 et 40. 

147. — A fortiori l'usufruitier pourrait- 
il user, pour la jouissance, du bénéfice de 
l'art. 563 sur la portion de l'ancien lit aban- 
donné aux dépens du fonds usufructuaire nou- 
vellement occupé par les eaux. En ce cas 
particulier d'alluvion, l'ancien lit desséché 
est subtitué au -nouveau ; et l'action se base 
sur un droit même supérieur à l'accession, 
sur le droit de revendication. — Voy. plus 
haut n° 110; Proudhon, usufr., 530, 2551 ; 
Demolombe,X, 168, 333; Taulier, II, p. 311; 
Dalloz, v° usufr., 350 ; Aubry et Rau, II, p. 488, 
et note 43. 

14 8* — Il faudrait admettre le même ' 
droit utile de revendication au profit de l'u- 
sufruitier, pour le cas où une portion de terrain 
se détacherait par avulsion du fonds usu- 
fructuaire (art. 559 c. c.) — Voy. plus haut n°* 
35 et s. ; Dalloz, v° usufr. , 348. 

149. — Mais l'usufruitier serait sans droit 
quant aux terres d'avulsion entraînées vers 
le fonds usufructuaire, postérieurement à son 
titre. En ce cas, il y a simple juxta-position, 
et il n'y a pas de droit d'accession à exercer 
(voy. n°« 35 et s.). L'art. 597 c. c, sur lequel 
se fonde l'opinion contraire, se rapporte ex- 
clusivement aux accessoires survenus anté- 
rieurement à l'ouverture de l'usufruit. — 
Dalloz, v° usufr., 347; Proudhon, usufr., 
527; Aubry et Rau, II, p. 487, et note 41. — 
Contra Demolombe, X, 112 bis, 333. 



l&O* — B). Les mêmes principes s'ap- 
pliquent aux droits de gage, d'antichrèse, (Je 
privilège ou d'hypothèque. Le fonds d'allu- 
vion est, comme accessoire, grevé des mêmes 
mêmes droits réels que le fonds principal. — • 
Art. 2133 c. c; L. 18, § 1, D. 13, 7; L. 16, 
pr., D., 20, 1 ; Daviel, loc. cit.; Demante, 982, 
Cotelle, 135; Batlur, 217; de Bàlleroy de 
Ri u\ïHe, II, p. 248; Mazerat sur Demante, 
982; Persil, re'g. hyp., art. 2133; n° 3; Gre- 
nier, priv. et hyp,, I, 148 ; Proudhon, Dom. 
publ., 1285 in fine, 1293; Troplong, Priv. 
et hyp., 553; Dalloz, v° propr., 580, 581, 
v° priv. et hyp., 1352; Duranlon, XIX, 257; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 45; Laurent, 
VI, 295. 

1Ê51. — La solution est la même, quand 
même il s'agirait d'îles ou d'alluvions inter- 
nes. La grandeur de l'augmentation ne fait 
rien à la question ; et les accessoires, s'iden- 
ti fiant avec la chose, deviennent passibles de 
toutes les charges réelles dont cette dernière 
est grevée, ainsi que Tronchet le fit observer 
à Treilhard, qui voulait excepter les grandes 
alluvions. — Mêmes autor. ; Locré, sur l'art. 
2133, IV, n° 12. — Contra Persil, loc. cit.; 
Dalloz, \°priv. et hyp., 1352 ;\° propr., 548; 
Proudhon, Dom. publ , 1285; Demolombe, 
X, 159. 

!&&• — A fortiori l'ancien lit abandonné 
sera-t-il grevé des mêmes droits de privilège 
et d'hypothèque que le fonds nouvellement 
occupé par les eaux. L'alluvion représente 
alors plus qu'un accroissement ; elle implique 
une véritable substitution. — Voy. plus haut 
n° 147 ; Persil, loc cit., n° 4 ; Dalloz, v° priv. 
et hyp., 2573. — Contra Demolombe, X, 169 

1&3 — C). En matière de conventions 
matrimoniales, si le fonds principal est un 
conquét, l'alluvion entrera en communauté. 
S'il est un propre, l'alluvion restera égale- 
ment un propre. Et elle sera dotale ou para- 
phernale, suivant la condition du fonds prin- 
cipal. -— L. 4, D.,23, 3; D'argentré, coût, de 
Bretagne, art. 418, g. II, n° 22; Salviat, Ju- 
rispr, du pari, de Bordeaux, v° acquêts, n° 
3; Dalloz, v° propr., 584; Plocque, loc. cit.; 
Laurent, loc. cit.; etc. 

1&4. — D). En matière de legs, le léga- 
taire doit profiter de l'alluvion externe ou 
interne survenue depuis la confection du tes- 
tament. — Art. 1018 c. c; L. 24, § 2, D. 30, 
1 ; L, 16, D. 32, 1 ; L. 15, D. 12, 6; Domat, 
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Loisciv., liv.4, tît, 2, sect. V,art. 8; Rousseau 
de Lacombe, v° legs, sect. 3, n° 1 ; Demo- 
lombe, X, 86; Daviel, Cours d'eau, 140, 141 ; 
Chardon, alluv., 153; Dalloz, v° propr., 381, 
584 586; Proudhon; Usufr., 1293; Plocque, 
hoc. cit. 

1SS5* — E). En matière de vente, l'ac- 
quéreur doit profiter de l'alluvion externe ou 
iuterne survenue depuis le contrat : car il est 
propriétaire du fonds principal au moment où 
l'alluvion se forme. Les art. 1583 et 556 c. c. 
combinés repoussent l'ancienne distinction 
entre le vendeur de bonne foi et le vendeur 
de mauvaise foi, formulée par la loi 15, § 14, 
D. 19, 1. — Daviel, Cours d'eau, 140, 142; 
Duvergier sur Touiller, I, 297; Dalloz, v° 
propr., 588, v° vente, 722; Laurent, VI, 295; 
arr. Rouen, 30 janv. 1839 (Dali., v° propr., 
588); arr. Grenoble 12 février 1872 (Dali. 73, 
5,381). — Contra Cujas, récitât, sur la loi 
romaine ci-dessus ; Troplong, vente, 333. 

ISS G. — 11 va de soi que l'île ou l'allu- 
vion interne ne profitera pas à l'acquéreur 
d'une partie inférieure d'un fonds riverain, 
qui ne regarde pas l'île et ne lui est pas op- 
posée sur la rive : cet acquéreur n'est pas un 
riverain appelé au partage de l'alluvion. — 
Voy. plus haut u° 102; L. 30, pr., D. 41, 1; 
Dalloz, \° propr., 596. 

1£S>. — Quant aux alluvions antérieures 
à la vente, la question dépend de l'interpréta- 
tion de l'intention des parties contractantes.— 
Dalloz, v° propr., 592; Laurent, loc. cit.; arr. 
Paris 2 juillet 1831 (Dalloz., v° propr., 566). 

12S8. — S'il n'y a qu'une promesse de 
vente, l'alluvion ne peut profiter à un acheteur 
qui n'est pas encore propriétaire : elle profite 
uniquement au promettant. — Pothier, tv*tt*e, 
485; Troplong, vente, 120; Dalloz, v° vente, 
503; Massé et Vergé, IV, p. 266, note. 

12>9. — Dans le cas de rescission de la 
vente pour cause de réméré, de lésion ou 
autre cause résolutoire, l'alluvion survenue 
pendant la détention de l'acquéreur doit appar- 
tenir au vendeur. L'opinion contraire s'ap- 
puie sur l'autorité d'anciens auteurs, qui 
n'admettaient pas eu pareil cas que la 
résolution eût un effet rétroactif : mais 
aujourd'hui l'art. 1185 c. c. a mis fin à toute 
espèce de discussion. — Tiraqueau, de ret. 
vonv., 91-95; Duvergier sur Toullier, II, 35; 
Duranton, XVI, 423; Delvincourt, 111, p. 79, 
note 8; Bugnel sur Polhier, 402, noie; Daviel, 



Cours d'eau, 140 ; Troplong, vente, 766 ; Mar- 
cadé, sur l'art. 1673, n° 2; Chardon, alluv., 
15-4; Dalloz, v° vente, 1543, v° propr. , 587; 
Massé et Vergé, IV, p. 316, note 19; Plocque, 
Cours d'eau navig., 1, 46. — Contra Fachinée, 
controv., liv. 2, ch. 6; Rousseau de Lacombe, 
v° fac. de rachat., 9; Pothier, vente, 402; 
Merlin, R. v° fac. de rachat. 

1GO. — F.) Toute action réelle sur l'im- 
meuble principal, telle que l'action en reven- 
dication ou en rapporta la succession, s'étend 
également à l'alluvion qui s'y serait unie. — 
Proudhon, Usufr., 1292; Dalloz, v° propr., 
581, 586. 

ÎOI. — La confusion et l'incorporation 
du fonds nouveau et de l'ancien ne se com- 
prennent qu'au point de vue de leur nature 
réelle, du droit de propriété et de ses démem - 
bremeuts. Par suite, le droit d'alluvion ou 
d'accession n'opère pas au profil de ceux qui 
n'ont que des droits personnels sur la chose 
principale. Les droils personnels ne peuvent 
s'étendre comme les droits réels : ils ne 
constituenfpas des charges dont les accessoi- 
res sont passibles. Ainsi, le locataire ou le 
fermierne peut profiter des terrains d'alluvion 
formés pendant la durée du bail, sans qu'il y 
ait à distinguer entre le fermage fixé en bloc 
ou par mesure : les accessoires postérieurs au 
bail lui sont étrangers comme n'existant pas 
encore le jour du contrat. — Pothier, louage, 
278; Demolombe, X, 89 et s., 160; Plocque, 
Cours d'eau navig., I, 46. — Contra Daviel, 
Cours d'eau, 140-142; Duvergier, louage, 
356; Duranton, XV11, 81 ; Chardon, alluv., 157; 
Troplong, louage, 190, 240; Dalloz, \°propr., 
590, s» louage, 149. 

169. — Par suite encore, le droit d'al- 
luvion ou d'accession n'opère pas en matière 
possessoire comme en matière pétitoire. Autre 
chose est la propriété qui forme un droit 
réel, autre chose est la possession qui con- 
siste en un simple fait. La possession ad in- 
terdicta ou ad usucapioncm du fonds prin- 
cipal ne peut donc s'étendre ipso facto à celle 
du fonds accessoire d'alluvion.— Notre Traité 
de la posssession. 205; arr. cass. Fr., 4 déc. 
1843, (Dali., v° ait. poss., 683). - Contra 
Dumoulin, Coût, de Paris, § 1 , gl, 5, v° le fief, 
ii° 115; Garnier, act. poss., 2 e p., ch. 2, § 1, 
in fine; Demolombe, X, 88; Daviel, Cours 
d'eau, 140, in fine; Dalloz, v° propr., 583, v° 
act. poss., 282 et 285 ; Laurent, VI, 295, in fine. 
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CHAPITRE IV. 

COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'AULUYION. 

163. — C'est le pouvoir judiciaire qui 
statue généralement sur les queslious relatives 
aux alluvions fluviales régies par les principes 
du code civil. Et même, la plupart de ces 
questions se résument en questions de fait 
abondonnées au pouvoir appréciateur et 
souverain des juges, échappant ainsi au con- 
trôle de la cour de cassation. — Voy. plus 
haut, u™ 11, 18,19,59,125. 

164. — Pour éviter des conflits en ma- 
tière de cours d'eau, il faut toutefois savoir 
discerner les attributions du pouvoir judi- 
ciaire de celles de l'autorité administrative, 
chargée de la délimitation de ces cours 
d'eau. 

16&. — Il appartient incontestablement 
à l'administration de déterminer dans un 
intérêt général les limites de tous fleuves ou 
cours d'eau, et même celles des rivages de la 
mer. A cet égard, elle agit à titre de puissance 
publique : elle est libre et indépendante du 
pouvoir judiciaire. Ce point est généralement 
admis. (Loi 22 déc. 1789 — 8 janv. 1790, 
sect. 3, art. 2). — Voy. ce Rép. v° canaux 
publics, 43, v° cours d'eau natur. publics, 
45, v° pêche, 65, v° police, 11, v° rivages 
de la mer, 13; notra Traité de la pos- 
session, 394; Dufour, Pol. des eaux, 30 et s., 
67; ïd., Droit adm. IV, 298-305; Serrigny, 
Compct. adm., II, 920 ; Foucart, Dr. publ. et 
adm., III, 1456 in fine; Dalloz, v° dom. publ., 
79 et 80, v° eaux, 44, v° voirie par eau, 62 et 
s., 163 et s.; décr. c. d'Ét. 17 août 1864 (Dali., 
65, 3, 35). 

166. — Mais le pouvoir administratif se 
borne à desimpies actes d'administration dé- 
claratifs, et non constitutifs du domaine. 11 
peut constater les limites, et non les étendre 
arbitrairement au préjudice des droits des 
particuliers. Des limites administratives ne 
peuvent être autres que les limites naturelles : 
et il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
limites actuelles ou anciennes. D'où la consé- 
quence que les tribunaux sont seuls compé- 
tents pour connaîlre des questions de posses- 
sion et de propriété soulevées à l'occasion de 
terrains d'alluvion interne ou externe compris 
dans ces limites. L'administration ne peut être 
juge et partie sur des questions de ce genre. 



— Voy. ce Rép., v° canaux publics, 44, v° 
cours d'eau natur. publics, 45, v° pêche, 
66, v° police., 68, v° rivages de la mer, 
14; notre Traité de la possession, loc. cit.; 
notre Traité des choses publiques, 18 et s.; les 
autor. citées ci-dessus; Dalloz, v° propr., 
481, 482, v° compét. adm., 143 et s., v° dom. 
publ., 73 et s., v° dom. de l'État, 212 et s.; 
s.; Cbauveau Adolphe (revue du notar. et de 
l'enreg., IV, p. 889 et s.); Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 39, 40, 55.; arr cass. Fr. 13 juillet 
1854 (Dali. 54, 1, 230) ;id. 17 mars 1857 (Dali. 
57, 1, 125); id. 20 mai 1862 (Dali. 63, 1, 
230); décr. c. d'Ët. 12 juillet 1864 (Dali. 72, 
5, 146;; id. 14 déc. 1864 (Dali. 65, 3, 81); arr. 
cass. Fr. 21 nov. 1865 (Dali., 66, 1, 113); id. 

14 mai 1866 (Dali. 66, 1, 394); arr. Paris, 7 
avril 1868 (Dali. 68,2, 116); décr. c. d'Et., 22 
mai 1869 (Dali. 70. 3, 90); arr. cass. Fr., 28 
juillet 1869 (Dali. 69, 1, 489); arr. Caen 21 
mars 1870 (Dali. 72,2, 27); décr.c. d'Ét., 21 
juillet 1870 (Dali. 72, 3, 32); id. 14 déc. 1870 
(Dali. 72,3, 48); arr. cass. Fr., 19 juin 1872 
(Dali. 73., 1, 360); id. 6 nov. 1872 (Dali. 73, 
1, 363); décr. c. d'Et., 30 mai 1875 (Dali. 74, 
3, 55); trib. des conflits 11 janv. et 1 mars 
1 873 (Dali. 73, 3, 65 et 70).— Contra arr. Dijon, 

15 mai 1863 (Dali. 63, 2, 167); décr. c. d'Ét. 
7 mai 1871 et 12 mars 1872 (Dali. 72, 3,82). 

167 • — La jurisprudence se borne à 
permettre aux tribunaux d'allouer des dom- 
mages-intérêts comme prix de l'ailuvion 
usarpée par l'État. Mais la délimitation admi- 
nistrative n'étant ici que déclarative, et non 
pas attributive du domaine, les tribunaux 
doivent être également compétents pour 
ordonner la restitution de l'ailuvion même, 
soit au possessoire, soit au pétitoire, aussi 
longtemps que l'administration n'a pas pro- 
cédé à l'expropriation de cette dernière ' 
à raison de l'utilité publique. — Notre Traité 
de la possession, 394 et s.; Dalloz 1873, 3, 65, 
note. 

168. — Il s'ensuit que la détermination 
des limites par l'administration n'est pas pré- 
judicielle à toute décision de l'autorité judi- 
ciaire. — Arr. cass. Fr., 3 juillet 1854, 
17 mars 1857, 28 juillet 1869, précités; arr. 
Caen, 21 mars 1870 précité; trib. des con- 
flits. 1 mars 1873 précité. — Contra la jurisp. 
du conseil d'État. 
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AQUEDUC. 



Voy. Canaux particuliers, Cours d'eau privés, Cours d'eau publics, Servitude légale d'i 
gation, Sources privées, Sources publiques. 



Voy. Sources privées. 



AREINES. 
AVULSION. 



Voy. Allumons. 

BACS ET BATEAUX DE PASSAGE. 



Attribut de propriété, 1, 2, 8. 

Chaîne. — Voy. Clôture. 

Circulation, 5. 

Clôture, 5. 

Exploitation rurale, 9. 

Marine marchande, 10. 

Moulin, 11. 

Navigabilité, 3. 

Passage à gué, 12. 

Péage, 1, 6, 8, 11. 

Police, 7. 

Pont à péage, 4, 12. 

§ 1. — Cours d'eau privés. 

1. — Le droit de bac, bateau ei péage 
sur un cours d'eau non navigable ni flottable 
est, comme le droit d'étang et de moulin, un 
attribut du droit de propriété des riverains. 
Ces derniers, lorsqu'ils-sont maîtres des deux 
rives, peuvent donc y établir des bacs et ba- 
teaux sans autorisation tant pour leur utilité 
particulière que pour celle du public. —Notre 
Droit des eaux, 238 et 239, et autor. y citées. 

®« — Dans l'ancien droit, tous ces droits 
présentaient le même caractère. — Notre 
th % oit des eaux, 134 et s. 

3.— Il s'ensuit qu'il ne suffit pas que des 
cours d'eau supportent des batelets, bacs et 
bateaux de passage pour' être réputés navi- 
gables et appartenir en conséquence au 
domaine public de l'État. Une rivière, pour 
être navigable ou flottable, doit servir de 
moyen de transport et faire l'office de grand 
chemin, non pas seulement d'une rive à 
l'autre, mais d'amont en aval et vice-versa 
suivant le fil de l'eau (voy. ce Rép. v° Cours 



d'eau public, 9). La loi du 6 frimaire an vu 
sur la police des bacs et bateaux n'est appli- 
cable qu'aux cours d'eau publics, navigables 
ou flottables. Et la loi fiscale du 14 floréal an 
x ne s'applique qu'aux bacs et bateaux de 
passage consacrés à un service public sur des 
eaux publiques. — Voy. notre Droit des eaux, 
258 et 239, et autor. y citées ; • Garuier, I, 
361.; Daviél, Cours d'eau, 36; Dalloz, v° 
Voirie par eau, 532 et 533; Merlin, R., v° 
rivière, § 1 ; Plocque, Cours d'eau navig., I* 5 ; 
Foucarl, Dr. adm., 1278; Dufour, Pol. des 
eaux, 52; avis com. de l'intér., 30 juillet 
1818 (Dali., v° voirie par eau, 552); arr. 
Poitiers, 31 janvier 1849 (Dali., 50, 2, 85); 
arr. cass. Fr., 9 juillet 1851 (Dali., 51, 1, 
222); décr. c. d'Ët., 1 déc. 1853 (Dali., v° 
Voirie par eau, 52). — Contra la jurispr. 
contentieuse du conseil d'État (Dali., v° 
voirie par eau, 549 et s.). 

4. — Les riverains peuveut donc sans 
autorisation établir des bacs et bateaux de 
passage destinés à leurs usages personnels, 
et ne peuvent s'en voir interdire l'usage ni se 
voir condamner de ce chef à des dommages - 
intérêts envers le fermier d'un pont à péage 
construit à proximité par le Gouvernement 
sur le même cours d'eau. " — Mêmes arrêts. 

&• — Les riverains d'un cours d'eau non 
navigable ni flottable peuvent également en 
défendre l'accès, y empêcher toute circula- 
tion étrangère au moyen de bateaux et en 
barrer le passage par une chaîne fixée aux 
deux rives de la rivière, ils ont le droit de se 
clore, à condition de ne pas entraver la libre 
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circulation de l'eau qui leur est commune. 
Les auteurs et arrêts dissidents sur cette ques- 
tion ne refusent aux riverains une semblable 
faculté qu'en se basant sur la fausse théorie 
qui répute res nullius tous les cours d'eau 
non navigables ni flottables. -— Ce Rép., 
v° cours d'eau privés, 41; Daviel, Cours 
d'eau, 551 ; arr. Rio m, 24 janvier 1856 (Dali., 
57, 2, 51); arr. Paris, 2 août 1862 (Dali., 63, 
2, 122). — Contra Proudhon, Dom publ., 
1244; Dufour, Droit adm , ÏV, 443; id., 
Pol. des eaux, 212; Rourguignat, Dr. rur. 
appl., 651; Demolombe, X, 147; arr. cass. 
Fr.,8mars 1865 (Dali.. 65, I, 130); id. 3 
janv. 1866 (J. p. 66, 603). 

€*• — Le droit de péage est aussi légitime 
que le droit de bac et bateau sur les cours 
d'eau non navigables ni flottables. Le riverain 
peut évidemment employer son bateau à 
l'usage du public, et en retirer une taxe ou 
location. Cette taxe n'est pas un impôt, et 
ne tombe pas sous l'application de la loi du 
14 floréal an x. Elle peut être retirée, comme 
l'usage lui-même, au gré du riverain. L'usage 
matériel du public sur une chose ne suffit pas 
pour engendrer un service public ou des 
droits publics sur cette chose et la transformer 
en chose publique, qui suppose le droit de 
propriété dans le chef de l'État personnifiant 
le public. Au fond, l'usage reste privé, le 
public n'y ayant aucun droit; et l'État ne 
peut exercer lui-même le droit de péage qu'au 
moyen de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. — Voy. notre Droit des eaux, 
239; notre Traité dts choses publiques, 22, 
85 et s.; Daviel, Cours d'eau, 34 ; De Rrouckère 
et Tielemans, Rép. adm., v° bacs et bateaux 
de passage, p. 21 et 25; Dalloz, v° eaux, 166. 

l'm — Toutefois, les bacs destinés à l'uti- 
lité du public sont naturellement soumis, 
comme toute chose, aux lois de police locale 
concernant la sûreté publique. — Mêmes 
autor. 

§ 2. — Cours d'eau publies. 
8. — Le droit de bac et bateau de pas- 



sage étant un effet de la domanialité, il s'en- 
suit que les riverains ne peuvent pratiquer 
ce droit dans les cours d'eau navigables ou 
flottables. Ce droit, y compris celui de péage, 
appartient à l'État ou à son concessionnaire, 
aux termes de l'ordonnance de 1669, Ut. 27, 
art. 41, de redit d'avril 1683, des lois du 6 
frim. an vu et du 30 floréal au x. — Notre 
Droit des eaux, 182; Daviel, Cours d'eau, 
229 et s.; Dalloz, v° voirie par eau, 536 
et s. 

©• — Il est néanmoins resté loisible aux 
riverains, propriétaires ou fermiers, d'y avoir 
des bateaux pour leur usage particulier ou 
pour l'exploitation d'un moulin ou d'une pro-. 
priété circonscrite par les eaux, moyennant 
l'autorisation administrative. Loi 6 frim. 
an vu, art. 8 ; Daviel, loc. cit., 235 et s. ; Dalloz, 
v° voirie par eau, 541 et s.; arr. cass. Fr., 26 
déc. 1826 (Dali., v° compét. adm., 184-4°). 

ÏO«- Sont assimilés aux bateaux parti- 
culiers de ces riverains ceux que les entre- 
preneurs des travaux publics sur les rivières 
ont été autorisés par l'administration à établir 
pour le transport de leurs matériaux. — 
Dalloz, v° voirie par eau, 545, et décr...c. 
d'Ét. 25 sept. 1834, y rapporté. 

11. - Les propriétaires et conducteurs 
des barques, batelets et bachots servant à 
l'usage de la pêche et de la marine mar- 
chande peuvent également, et sans autorisa- 
tion, traverser et même transporter les gens 
d'un bord à l'autre. Mais ils ne peuvent établir ' 
de passage à heures et jours fixes, à moins 
qu'il ne se rapporte au service de la -marine 
marchande. — Même loi de frimaire, art. 9; 
Daviel, loc. cit.; Dalloz, v° voirie par* eau, 
547 et s.; arr. cass. Fr., 10 mai 1831 et 20, 
août 1841 (Dali., v° voirie par eau, 548). 

l!!fc. — Le droit de bac public ne peut 
d'ailleurs entraîner l'interdiction de passer la 
rivière à gué au-dessus ou au-dessous du bac 
ou du pont. — Daviel, loc. cit., 236; les arr. 
Grenoble, 23 déc. 1510 et cass. Fr., 22 oct. 
1822, y cités. 
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Accession, l, t, 22,24 et s. 

Accessoires, 47 et 8. 

AUuvion, 38. 

Aqueduc (droit d*), 10 et s. 

Besoins (naturels on domest), 15, 39. 

Biez (d'usine), 21 et s. 

Bras (de rivière), 6. 

Brèches (réparations), 50. 

Canal (d'amenée ou de fuite), 23, 46.; (public), 4 

et s. — Voy. Cours d'eau nat. et irrigation. 
Cession, 3. 

Chaussée (du canal), 28, 37. , 

Communauté (de canal), 20, 30. 
Concession, 7, 8. 

Conduite (d'eau). — Voy. Aqueduc. 
Cours d'eau (naturel), 32, 37, 40 et s. 
Curage, 45, 47, 48, 49, 51. 
Destination (du père de famille), 43. 
Francs-bords, 27, 31. 

Irrigation, 38; (canal d'), 18 et s., 32, 33, 35. 
Jet de pelle, 47, 48. 
Lavage ou lavoir, 8, 44. 
Lieu d'origine. — Voy. Origine. 
Lit (de rivière), 41; (nouveau), 42. 
Moulins. — Voy. Biez. 
Navigation, 6 bis. 
Ouvrages (apparents), 43. 
Origine (de l'eau), 5, 29. 
Passage, 47 et s. 
Pêche, 15, 38. 

Pouvoir (réglem. de l'admin.), 52. 
Prise (d'eau), 29, 51. 

Propriété (présomption de), 11, 22, 23, 24 et s. 
Riveraineté (droit de), 3, 38 et s. 
Riverains (droit des), 15, 38 et s. 
Rivière (canalisée), 42. 
Seigneurs (anciens), 35. 
Servitude, 10 et s., 43 et s., 50. 
Titres, 43. 

Usages. — Voy. Besoins. 
Usines. — Voy. Biez. 
Voisinage (droits de), 47 et s. 



SECTION 1. 



NATURE ET PRINCIPE. 



1. — Le canal particulier est d'une autre 
nature que la source, le ruisseau ou la 
rivière. Œuvre unique de l'homme, il ne 
subit pas les mêmes lois que le cours d'eau 
naturel. Sa constitution ne produit pas une 
création nouvelle, que le législateur aurait pu 
régler selon les lois de l'accession par union 
et incorporation dont il s'agit en l'art. 552 ce. 
— Voy. ce Rép. v° cours d'eau privés, 1. 

^t. — Le canal particulier constitue une 



propriété privée et spéciale de ceux qui l'ont 
créé ou qui sont présumés l'avoir créé, sui- 
vant les principes d'accession par destination 
de l'art. 546 o. c. Et le droit de propriété qui 
le domine est aussi exclusif et absolu que 
celui qui domine les eaux de source ou 
pluviales. 

S* — D'où la conséquence que le proprié- 
taire d'un canal particulier, aussi bien que le 
propriétaire d'eaux de source ou pluviales, 
peut disposer des eaux du canal comme il 
l'entend, au profit même de tiers non rive- 
rains du canal. C'est là une différence essen- 
tielle entre les cours d'eau artificiels et les 
cours d'eau naturels (assujettis aux lois de 
riveraineté). — Laurent, Droit ciwZ, VII, 265; 
arr. Nîmes, 6 déc. 1852 (Dali., 54, 2, 209). 

<£• — Les canaux particuliers ont toujours 
été distingués des canaux publics de naviga- 
tion, tant en droit romain et en droit féodal 
coutumier qu'en droit moderne : les premiers 
appartiennent au droit et domaine privé, les 
seconds sont du domaine et du droit public. 
— Voy. notre Droit des eaux, 23, 84, 181 . 

&• — Les canaux particuliers sont .des 
propriétés privées, lors même que les eaux 
qui les alimentent proviendraient d'un cours 
d'eau public ou de toute eau publique quel- 
conque, — Voy. notre Droit des eaux, 4, 84; 
Dalloz, v° voirie par eau, 47-4° ; Dufour, Dr. 
adm., III, 292; arr. Pau, 16 juin 1834 (Dali., 
v°jwopr., 121). 

O. — En ce dernier cas, il ne faut pas 
confondre les canaux -particuliers de dériva- 
tion avec les bras d'une rivière navigable, qui 
appartiennent au domaine public. — Voy. 
notre Droit des eaux, 84, 181. 

O bis. — Les canaux particuliers ne de- 
viennent pas publics, par cela seul qu'ils ser- 
viraient accessoirement à la navigation parti- 
culière de leurs propriétaires, et qu'ils 
aboutiraient à une rivière navigable. Ce qui 
les rend publics, c'est leur destination à des 
besoins publics et généraux de navigation.— 
Voy. ce Rép. v° canaux publics, 14, 15. 

*>• — En conséquence, les concessions 
accordées sur les canaux particuliers ne sont 
pas des concessions proprement dites, comme 
celles constituées sur les choses publiques : 
elles se confondent avec les contrats du dsoit 
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civil ordinaire.— Voy. notre Traité des choses 
publiques, 170; De Brouckère et Tielemans, 
Rép. adm., v° concession. 

8. — Ainsi, la concession que ferait une 
ville à un particulier, moyennant une rede- 
vance annuelle el perpétuelle, du droit d'éta- 
blir des bateaux ou lavoirs sur un canal non 
navigable niflottable,creusé de main d'homme 
dans son intérêt et sur un terrain à elle appar- 
tenant, et ayant ainsi le caractère de propriété 
privée communale, ne serait pas essentiel- 
lement révocable et précaire : elle ne serait 
pas contraire aux dispositions des art. 714, 
1598 et 2226 du code civil ; et la redevance ne 
pourrait être considérée comme un impôt 
susceptible de variation au gré de la com- 
mune. — Arr. Cass. Fr., 27 mai 1856 (Dali., 
56, 1, 248); id., 24 fév. 1874 (Dali., 74, 1, 



©. -*• On distingue les canaux particuliers 
de dérivation sous deux rapports différents : 
1° sous celui de leur nature propre; 2° sous 
celui de leur objet ou destination. 

SECTION II. — DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CANAUX 
PARTICULIERS. 

Chapitre I. — Canaux sous le (apport de 
leur nature. — Droit d'aqueduc. 

ÎO. — Les canaux particuliers existent à 
l'état de propriété entière et complète, comme 
ils peuvent existera l'état de simple servitude 
sur le fonds d'autrui : en ce dernier cas, le 
canal s'appelle plus particulièrement droit 
d'aqueduc ou de conduite d'eau. — Daviel, 
Cours d'eau, 910. 

11. — Dans le doute, à défaut de titre ou 
de possession concluante, faut-il plutôt pré- . 
sumer une simple servitude d'aqueduc qu'un 
démembrement du fonds? Cette question est 
la même que celle de savoir si une voie par 
terre doit être plutôt envisagée comme simple 
servitude de passage que comme un véri- 
table chemin à titre de propriété : et nous 
avons vu que le droit de passage doit être 
réputé s'exercer à titre de propriété, de pos- 
session, et non de quasi-possession, quand il 
entame le fonds et absorbe toute l'utilité pos- 
sible de ce fonds. — Voy. notre Traité de la 
Possession, n°» 503 et 503 bis; Lalaure, Serv., 
liv. 3, ch. 7, p. 233 et s.; Laurent, Droit 
civil, VII, 165 et s. 



19. — Il faut ici suivre les mêmes prin- 
cipes, et dire avec Lalaure que celui qui con- 
struit un aqueduc sur le terrain d'autrui fait 
plutôt un acte de propriété du sol qu'il ne 
paraît exercer un simple droit de servitude : 
ici la possession du sol lui-même est enta- 
mée, et le canal est incorporé dans les fonds 
qu'il traverse. — Lalaure, Servit., liv. 2, ch. 
9; Coquille, Coût. Nivernais, ch. X, art. 2; 
Chopin, Coût. Paris, art. 186; Dumoulin. 
Coût, de Blois, art. 220, note ; Bourjon, Dr. 
comm. de la France, des servit., sect. 3, n° 
14; Ferrière, sur l'art. 186 Coût, de Paris, 
gl. 1, n° 10; Brodeau surLouet, litt. S. sect. 
1, n° 5; Daviel, Cours d'eau, 827 et suiv.; 
Toullier, III, 469 bis, 6i2; Demolombe, XI, 
133, in fine; Dali., v° serv., 36; arr. cass. 
Fr., 22oct. 1811 (Dali., loc. cit.); arr. Caen, 
18 février 1825 (Dali., v° serv., 146). — 
Contra Duranton, V, 240; Cotelle, dr. adm., 
I, p. 230. 

13. — Lorsqu'il s'agit uniquement de 
l'exercice d'uue simple servitude de prise 
d'eau, il faut suivre les principes que nous 
avons indiqués ailleurs sur les rapports exis- 
tants entre les propriétaires dominants de la 
servitude et les propriétaires servants des 
eaux de source. — Voy. ce Rép. v° source 
privée, 100 et s. 

Mais quels sont les rapports juridiques 
existants entre les maîtres de la servitude et 
les propriétaires intermédiaires ou riverains, 
grevés du canal artificiel de l'aqueduc? 

14. — Les propriétaires dominants de la 
servitude n'ont pas évidemment sur le canal 
des droits aussi étendus que s'ils étaient pro- 
priétaires du canal lui-même. Ainsi, ils ne 
pourraient disposer ni du lit, ni des berges 
du canal, qui forment alors partie des fonds 
riverains servants. Ils auraient simplement 
l'exercice des facultés indispensables pour 
assurer le libre cours des eaux, dont ils sont 
maîtres. — Voy. plus loin, n°» 19, 47 et s.; 
Demolombe, XI, 128. 

lfiS. — De leur côté, les propriétaires des 
fonds intermédiaires traversés par l'aqueduc, 
n'ayant aucune espèce de droit sur l'eau du 
canal, ne peuvent y pêcher, y exercer des 
droits de prise d'eau, d'irrigation, de rive- 
rainelé. Ils ne peuvent même, sans une ré- 
serve bien expresse du titre constitutif, 
employer les eaux à leur passage pour un 
simple usage domestique n'entravant aucu- 
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nement l'exercice de la servitude. Le proprié- 
taire du fonds dominant est de droit le seul 
maître de ces eaux. — Voy. plus loin n°* 38 
et 39. 

Chapitre II. — Canaux particuliers sous le 
rapport de leur objet ou destination. 

16. — Sous ce rapport, on distingue 
principalement deux espèces de canaux : les 
canaux d'irrigation et les canaux ou biez de 
moulins et d'usines. 

ly. — Tous ces canaux, quand ils n'exis- 
tent pas à l'état de simple servitude, sont la 
propriété intégrale de ceux qui les ont créés 
ou de ceux qui sont présumés les avoir créés 
dans leur intérêt, d'après le principe de l'ac- 
cession par destination de l'art. 546 c. c. 

A) Canaux d irrigation. 

18. — Ces canaux sont établis, ou dans 
l'intérêt d'un seul particulier, ou dans celui 
d'un groupe d'héritages dont les propriétaires 
se sont associés pour obtenir la concession 
des eaux et en régler entre eux la distribution 
et l'usage, on dans l'intérêt de tous les rive- 
rains réunis. — Voy. ce Rép. v° pêche, 18; 
Daviel, Cours d'eau, 826; Dalloz, v° eaux, 
201 et s. 

ÎO- — Le lit, les berges et l'eau de ces 
canaux constituent la propriété privée, ab- 
solue et exclusive de ces personnes qui les 
ont créés ou sont présumées les avoir créés, 
sauf le cas où les canaux n'existent qu'à l'état 
de simple servitude, sauf encore titre ou 
prescription contraire. — Voy. plus haut n° 
15; Daviel, loc. cit.; Dalloz, v° Eaux, 205 
et s., et aulor. y citées; Proudhon, Dom. 
publ., 1538; Gaudry, dom., I. 193; arr. cass. 
Fr., 7 déc. 1842 (Dali , v° propr., 121, et \° 
Act. poss., 310). — Cpr. arr. cass. Fr., 8 
nov. 1869 (Dali., 70, 1,163). 

»0. — En cas de doute sur la propriété 
des canaux d'irrigation, • on les présume la 
propriété commune de tous les riverains qui 
s'en servent, et on leur applique par analogie 
le bénéfice des art. 644 et 645 c. c. — Voy. 
plus loin n 09 32 et s. 



B) Biez d uainea ou de ino 



§ 1. — Principe de propriété. 

91. — Quand le canal d'un moulin ou 
d'une usine traverse des fonds appartenant à 



d'autres personnes que le propriétaire de cet 
établissement, il s'élève souvent la question 
de savoir qui doit être le propriétaire pré- 
sumé du canal. 

»». — On est d'accord pour admettre 
que Veau du canal doit être présumée la pro- 
priété de l'usinier, à titre d'accession par 
destination (art. 546 c. c). Mais on ne l'est 
plus, quand il s'agit du lit et des rives ou 
francs-bords du canal; et l'on oppose à cette 
dernière présomption en faveur des riverains 
celle contraire des art. 552 et 555 c. c, en 
ajoutant que dans le doute il faut plutôt pré- 
sumer une simple servitude d'aqueduc qu'un 
démembrement du fonds. — Voy. Daviel, Cours 
d'eau, 833 et s.; Duranton, V, 240; Cotelle, 
Dr. adm., I, p. 230; Demolombe, XI, 130 et 
s.; Laurent, Dr. civ., VI, 186 et s. 

Ï5fc3. — La présomption d'accession par 
destination de l'art. 546 c. c. l'a aisément 
emporté; et il est généralement admis, dans 
l'ancien et le nouveau droit, qu'à défaut de 
titres, de possessions ou de présomptions 
contraires, l'usinier est présumé propriétaire 
non-seulement des eaux motrices, mais en- 
core du fond des canaux d'amenée et de 
fuite sans distinction. — Henrys,. Recueil 
d'arrêts, suite du liv. 4, q. 149; Lacombe, 
Dict. de jurispr., v° eau, 2; Bretonnier sur 
Henrys, 11, liv. 4, q. 75; Fréminville, Prat. 
des terriers, III, ch. 4, q. 38; Souchet, Coût. 
d'Angoumois, I, p. 198; notre Traité de la 
Possessioti, 205; Merlin, R., v° bief; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1082; Garnier, Des 
eaux, II, 242; Dubreuil, Lég. des eaux, 
I, 164; Curasson, Compét., Il, p. 218, 
n os 64, 65; Pardessus, Servit., 111 et s.; 
Aubry et Rau, II, p. 181 et note 6; Dalloz, 
V» propr., 122 et s., v° eaux, 556 et s., v° 
servit., 249 et s.; arr. Colmar, 12 juillet 1812 
(Dali., \°eaux, 357); arr. cass. Fr., 28 nov. 
1815 (Dali., id.) ; arr. Toulouse, 1 juin 1827 
(Dali., v° eawz;,360); arr. Bordeaux, 24 juillet 
1826 et 23 janvier 1828 (Dali., v° propr., 122); 
arr. cass. Fr., 14 août 1827 (Dali., v° eaux, 
359); arr. Toulouse, 30 janv. 1833 (Dali., v<> 
propr., 123); arr. Nancy, 29 juillet 1842 (Dali., 
id., 122); arr. cass. Fr., 13 août 1850 (Dali., 50, 
l,265);id. 13 fév.et 26 avril 1854 (Dali., 54, 1, 
55etl39);id.,5mail857(Dall.,57,l,297);id., 
24 déc. 1860 (Dali., 61, 1, 411); id., 10 juillet 

1861 (Dali., 61, 1,321); arr. Poitiers, 7 juillet 

1862 (Dali., 63, 2, 187); arr. Grenoble, 27 
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janv. 1863 (Dali., 63, 2, 145); arr. Liège, 22 
déc. 1866 (P. B., 67, 2, 159); arr. cass. Fr., 
17 déc. 1867 (Dali., 67, 1, 484); id., 9 juin 

1868 (Dali., 69, 1, 193); arr. Nancy, 19 fév. 

1869 (Dali., 72, 1,30); arr. cass. Fr.. 6 avril 
1869 (Dali., 69, 1, 514); arr. Toulouse, 16 
déc. 1869 (Dali., 70, 2, 84); arr. Nancy, 19 
mars 1870 (Dali., 70, 2, 193); arr. cass. Fr., 
4 février 1873 (Dali., 74, 1, 122). 

^-4. — Les raisons de décider en faveur 
de l'usinier sont fort simples. Le droit d'ac- 
cession résultant de Fart. 552 ce. ne s'applique 
et ne peut s'appliquer qu'aux eaux naturelles 
(voy. plus haut n° 1). Et d'autre part, les tra- 
vaux de main d'homme, entamant ici le fond 
même de la propriété, font plutôt présumer 
un acte de propriété qu'un acte de servitude 
(voy. plus haut n°» 11 et 12). 

5d&. — Quelques auteurs rejetteut toute 
présomption aussi bien en faveur de l'usinier 
qu'en faveur des riverains, et se réfèrent au 
droit commun, à la possession des parties. — 
Demolombe, XI, 129 et s.; Bourguignat, I, 
211; Batbie, Dr. publ. adm., V, .371; Ploc- 
que, Cours d'eau navig.i II, 289. 

90. — Mais il faut observer que cette 
opinion intermédiaire ne fait que tourner la 
question sans la résoudre ; qu'elle la com- 
plique même de difficultés encore plus ardues, 
les règles de l'accession étant étrangères aux 
matières possessoires. — Notre Traite de la 
Possession, I, 205, in fine. 

^T. — On a étendu le principe de pré- 
somption de propriété en faveur de l'usinier 
aux francs-bords ou berges des canaux d'ame- 
née et de fuite. Sauf titre ou prescription 
contraire, la propriété du canal entraîne celle 
de ses francs-bm'ds. Et on appelle francs- 
bords l'espace de ces bandes latérales de ter- 
rain jugé nécessaire et suffisant pour la sur- 
veillance, l'entretien et le curage du canal. — 
Dalloz, \°propr., 123 et s.; Pardessus, Servit., 
112; Daviel, Cours d'eau, 843; Proudhon, 
Dom. publ., 1083, 1084; Chardon, Alluv.,Z0; 
Aubry et Rau, II, p. 182, notes 9-12; Lau- 
rent, Dr. civ., VI, 190; Plocque, Cours d'eau 
navig., II, 295, 296; arr. Paris, 12 fév. 1830, 
arr. Toulouse, 10 sept. 1832, id. 30 janv. 
1833, arr. Paris* 22 mars 1841, arr. Nancy, 
29 juillet 1842 et arr. cass. Fr., 20 déc. 1842 
(Dali., v» propr., 122 et 123); arr. cass. Fr., 
16 août 1858 (Dali., 58, 1, 357); arr. Poitiers, 
7 juillet 1862 (Dali., 63, 2, 187); arr. Nancy, 



19 fév. 1869 (Dali., .72, 1, 30); arr. cass. Fr., 
6 avril 1869 (Dali., 69, 1, 514); arr. Dyon, 17 
déc. 1873 (Dali. 74, 2, 179). 

^8. — La présomption de propriété de 
l'usinier doit être aussi étendue aux chaussées 
du canal artificiel, destinées à retenir les 
eaux de ce canal, dont elles forment par con- 
séquent l'accessoire. — Arr. Bourges, 24 
août 1838 et 1 avril 1840 (Dali., \° propr., 
124-70). 

99. — Il faut même aller plus loin, et 
décider que, sauf titre ou prescription con- 
traire, le moulin ou l'usine comprend même 
naturellement le droit à la prise d'eau sur la 
source ou le ruisseau, d'où l'eau est dérivée 
par les canaux : cette prise d'eau est indis- 
pensable à l'existence de l'usine. — Voy. ce 
Rép. v° source privée, 92; Henrys, précité; 
Dalloz, v° vente, 647 ; Merlin, R. v° bief; Tro- 
plong, Vente, 323, § 8. 

30. — S'il existe plusieurs moulins ou 
usines sur le même canal de dérivation, le 
canal avec ses accessoires sera commun aux 
propriétaires de ces établissements à l'exclu- 
sion des autres riverains, s'ils sont tous dans 
la même position à l'égard du canal et s'ils 
en utilisent les eaux au même titre, — Arr. 
cass. Fr., 9 juin 1868 (Dali., 69, 1, 195). 

31. — Dans tous les cas, la présomption 
de propriété au profit de l'usinier, ne résul- 
tant d'aucun texte précis de la loi, n'est pas 
une présomption juris et de jure (art. 1350 
c. c). C'est plutôt une simple présomption 
pouvant être combattue par des preuves ou 
présomptions contraires : la propriété de 
l'usine n'est pas plus inséparable de celle du 
canal que de celle des francs-bords de ce 
dernier ou de la prise d'eau. — Daviel, Cours 
d'eau, 833 bis, 834; Dalloz, v° propr., 124; 
Laurent, Droit civil, VI, 189, 190 ; Plocque, 
Cours d'eau navigables, II, 289 et s.; arr. 
cass. Fr., 21 décembre 1830, id. 13 janvier 
1835, id. 23 nov. 1840 (Dali., \opropr. 9 124); 
arr. cass. Fr., 6 mars 1844 (Dali., v° prescr. 
civ., 173); arr. Bordeaux, 23 mars 1849 (Dali., 

49, 5, 330); arr. cass. Fr., 13 août 1850 (Dali., 

50, 1, 265); jug 1 Avignon, 16 déc. 1850 (Dali., 
54, 2, 209); arr. cass. Fr., 16 août 1858 (Dali., 
58, 1, 357); id. 18 août 1863 (Dali.. 63, 1, 
359); arr. Liège, 22 déc. 1866 (P. B. 67, 2, 
159); arr. Besançon, 18 nov. 1867 (Dali., 67, 
2, 241); arr. cass. Fr., 17 déc. 1867 (Dali., 67, 
1, 484); id. 9 juin 1868 (Dali , 69, 1, 195); 
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arr. Toulouse, 16 déc. 1869 (Dali., 70, 2, 84); 
arr. Najicy, 19 mars 1870 (Dali., 70, 2, 193); 
arr. Dijon, 17 déc. 1873 (Dali., 74, 2, 179). 

33fc,— La présomption cesse avec sa cause, 
c'est-à-dire avec la destination du canal et 
de ses accessoires aux besoins de l'usine. Elle 
cessera donc, quand il ne s'agit pas d'un 
canal destiné à l'usage exclusif de l'usinier. 
— - Voy. plus loin n° 8 37, 40-42. 

33. — Ainsi, elle ne s'appliquerait pas 
spécialement au canal dans lequel le trop 
plein du biez d'un moulin est déversé à l'aide 
de vannes pour l'irrigation des fonds traversés 
par ce canal Un pareil canal est plutôt un 
canal d'irrigation, propriété commune des 
riverains, qu'un canal de fuite du moulin. — 
Arr. cass. Fr., 8 nov. 1869 (Dali., 70, 1 163). 

34. — Elle ne s'appliquerait pas davan- 
tage à la partie du ruisseau alimentaire située 
en amont du biez, et dans laquelle se produit 
un remous causé par la retenue des eaux, sans 
aucun travail d'art la rendant dépendance du 
moulin. — Arr. Metz, 11 août 1868 (Dali., 69, 
2, 53); arr. cass. Fr., 26 mai 1869 (Dali., 69, 
1, 320). 

3£S. — Elle ne s'appliquerait pas non 
plus aux anciens canaux établis par les sei- 
gneurs à litre de leur directe et en vertu des 
coutumes, dans l'intérêt général de l'irriga- 
tion d'une contrée. Ces canaux n'appartien- 
nent pas aujourd'hui aux représentants des 
seigneurs, dont la directe a été supprimée 
par la Révolution française; ils sont la pro- 
priété commune de tous les riverains du 
canal, représentants du domaine utile; et 
l'on applique par analogie à ces canaux les 
dispositions des art 644 et 645 c. c. relatives 
aux cours d'eau privés naturels. — Daviel, 
Cours d'eau, 836; Dalloz,, v° servit., 243; 
Laurent, Dr. civ., VII, 266 et 267; arr. Gre- 
noble, 24 nov. 1843 (Dali., 45, 2, 162); arr. 
cass. Fr., 31 mars 1852 ^Dall., 52, I, 228); 
id., 26 avril 1854 (Dali., 54,1, 139). 

36. — En conséquence de ces principes, 
il a été jugé que la présomption dont il s'agit 
ne peut être opposée au propriétaire riverain 
du canal qui tient ses litres du même auteur 
que l'usinier. — Arr. cass. Fr., 3 avril 1872 
(Dali., 73, 1, 131). 

3 T. — A fortiori la présomption viendra- 
t-elle à tomber s'il s'agit plutôt d'un cours 
d'eau naturel que d'un cours d'eau purement 
artificiel (voy. plus loin n 08 40-42). Et notam- 



ment les chaussées, construites le long d'un 
bras de rivière ou d'un canal naturel, seront 
plutôt considérées comme l'accessoire des 
bords appartenant aux riverains que comme la 
propriété présumée de l'usinier. —Arr. Cass. 
Fr., 25 mai J840 (Dali., v° propr., 124-8°). 

§ 2. — Droits et obligations des riverains. 

3§« — Les droits de riveraineté des art. 
644 et 645 c. c. sont inapplicables à tous 
canaux particuliers d'amenée ou de fuite. Les 
riverains de ces canaux n'y exercent aucun 
droit utile quelconque d'irrigation, d'allu- 
vion, de pêche, etc. En conséquence, le pro- 
priétaire du canal n'est pas tenu de rendre 
les eaux, à leur sortie de son fonds, aux pro- 
priétaires riverains inférieurs. Les riverains 
de ces canaux ne sont pas des riverains dans 
le sens des art. 644 et 645 (voy. ce Rép. v° 
Cours d'eau naturels privés, 21). Le canal 
leur impose une charge, sans leur conférer 
. aucun droit. Et ces principes sont les mêmes 
en thèse générale, soit que le canal existe à 
l'état de pleine propriété, soit qu'il existe à 
l'état de simple servitude d'aqueduc sans ré- 
serve. — Voy. ce Rép., y°alluvions, 26 et 27, 
v° pêche, 46, et v° sei'vit. lég. d'irrig., 64; 
L. 33, § 1, D. 8, 3; L. 2, D. 43, 21 ; notre 
Droit des eaux, 230 in fine, et la note, 231; 
Henrys, précité; Duranton, V, 236-238; Del- 
vincourt, I, p. 380; Pardessus, Sei*vit., 111 
et 112; Daviel, Cours d'eau, 844, 845; 
Merlin, R. \ n moulins, § 12; Curasson, Com- 
pét., II, p. 218, n° 64; Henrion de Pansey, 
Compét., p. 263; Marcadé, sur l'art. 644, 
n° 1; Proudhon, Dom.publ., 1085; Demo- 
Iombe, XI, 127; Dalloz, v° servit. ,240, v°eaux, 
357, 359, 362, v° prescr. civ., 152; Massé 
et Vergé, § 319, note 4; Aubry et Rau,III, p. 
47, notes 7 et 9; Laurent, Dr. civ., VII, 259, 
260, 271, 540; arr. Colmar, 12 juillet 1812 et 
arr. cass. Fr.,. 28 nov. 1815 (Dali., y° eaux, 
357); arr. cass. Fr., 9 déc. 1818 (Dali., id., . 
358); id. 14 août 1827 (Dali., id., 359); id. 5 
juin 1832 (Dali., v° servit., 240); id. 17 mars 
1840 (Dali., sceaux, 362); arr. Bordeaux, 2 
juin 1840 (Sir., 40, 2, 355); arr. cass. Fr., 24 
juin 1841 (Dali., v° prescr. civ., 152); id. 20 
déc. 1842 (Dali., v° propr., 122); arr. cass. 
Fr., 15 avril 1845 (Dali., 45, 1, 255); id. 
24 déc. 1860 (Dali., 61, 1, 4M); id. 10 juillet 
1861 (Dali. ,61, 1, 521); id. 18 août 1863(Dall., 
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63, 1,359); id. 17 déc. 1867 (Dali., 67, 1, 
484); id. 25 mars 1868 (Dali., 68, 1, 493); id. 
5 mai 1868 (Dali., 68, 1, 336); id. 5 juin 1872 
(Dali., 74, 1,87). 

39. — Les riverains ne peuvent davan- 
tage exercer dans le canal particulier les 
simples droits dits besoins naturels ou domes- 
tiques, tels que lavage, puisage, abreuvage, 
alors même que le canal existerait seulement 
à Tétat de simple servitude sur le sol d'au- 
trui. De pareilles facultés n'existent au profit 
de tout le monde que dans les eaux publiques. 
— Voy. ce Rép. v° cours d'eau natur. privés, 
49, v° servit, le'g. d'irrigation, 65; notre 
Droit des eaux, 231 ; Romagnosi, des eaux, 
partiel, lit. 1, § 34; Demolombe, XI, 128 
in fine; Laurent, Droit civ., VU, 263. — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 844-846, 925 et 926; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 39 ; Par- 
dessus, serv., 112; arr. cass. Fr., 13 juin 
1827 (Dali., v° eaux, 241); id. 28 fév. 1870 
(Dali., 70, l,419);id. 1 juillet 1872 (Dali., 72, 
1,297). 

40. — Pour que les principes ci-dessus 
soient applicables, il faut que le cours d'eau 
soit entièrement l'ouvrage de l'homme : il ne 
faut pas confondre le cours d'eau purement 
artificiel avec le cours d'eau naturel. — Voy. 
plus haut n°» 32, 37; Dalloz, v° servit., 242. 

41. — Eu conséquence, ces principes ne 
seraient pas opposables aux riverains d'un 
ruisseau ou d'un cours d eau naturel à l'égard 
d'un canal de dérivation créé par l'un d'eux, 
et tirant ses eaux de ce dernier cours d'eau. 
Évidemment, si un propriétaire riverain, en 
vertu de l'art. 644 e. c, use des eaux d'un 
ruisseau ou d'une rivière privée traversant 
son fonds, moyennnant un canal de dériva- 
tion, il doit les rendre à la rivière à leur 
sortie de son fonds et se conformer aux pres- 
criptions de cet article envers les riverains 
inférieurs. Réciproquement, il ne sera pas 
fondé à se plaindre de la diminution de son 
volume d'eau alimentaire par suite de l'ali- 
mentation non abusive d'une usinesupérieure 
établie eu amont sur la rivière. 11 n'y a appro- 
priation pour l'usinier que sur la partie arti- 
ficielle du cours d'eau qu'il possède exclu- 
sivement. — Daviel, Cours d'eau, 833 bis, 845 
bis; Curassoii, compét. II, p. 218, n" 64 ; 
Pardessus, servit., III; Demolombe, XI, 
137, et arrêts y cités ; Dalloz, v° eaux, 355 et 
s., v° servit., 240; Laurent, Dr. civ., VII, 259 



et s.; arr. cass. Fr., 7 janv. 1845 (Dali. 45, 1, 
82); id. 23 nov. 1858 (Dali. 59, 1, 18). 

42. — Les principes ci-dessus ne seraient 
pas non plus opposables aux riverains d une 
rivière canalisée ou d'une partie de ruisseau 
ou de rivière dont le lit aurait été détourné, 
transporté ou rectifié dans l'intérêt commun 
des riverains. En pareil cas, le nouveau lit 
est substitué à l'ancien; le nouveau canal est 
plutôt considéré comme naturel que comme 
artificiel. — Voy. ce Rép. v° alluvions, 4, 28; 
Dalloz, v° eaux, 355 et s., 565, Aubry et Rau, 
H, p. 182, note 7; arr. cass. Fr., 7 août 
1839 (Dali., v° eaux, 365); arr. Liège, 18 fév. 
1854 (P. B. 54, 2, 149); arr. cass. Fr., 13 fév. 
1854 (Dali. 54, 1, 55); id. 26 avril 1854 (Dali. 
54, 1, 139), et la note; arr. Orléans, 13 déc. 
1835(Dall. 56, 2, 253); arr. cass. Fr., 3 déc. 

1866 (Dali. 67, 1. 126;; arr. Liège, 6 mars 

1867 (P. B. 67, 2, 154); arr. cass. Fr., 17 
déc. 1867 (Dali. 67, 1, 484). — Cpr. Laurent, 
Dr. civ., VII, 261. 

42 bis. — Enfin les principes ci-dessus 
ne seraient pas applicables aux biez d'usines 
établis en lit même de riviire, creusés dans 
le lit même de la rivière ou d'un de ses bras 
naturels. — Voy. autor. citées ci-dessus n° 4 1 ; 
Dalloz, \° pêche fluv., 41; arr. cass. Fr., 25 
mai 1840 (Dali., \°propi\, 124-8»); arr. Or- 
léans, 19 juin 1846 (Dali. 49, 2, 93); arr. 
cass. Fr., 15janv. 1861 (Dali. 61, 1, 174). 

413. — Si les riverains des canaux parti- 
culiers n'ont en principe aucun droit sur ces 
canaux et leurs francs-bords, toutefois ils 
peuvent acquérir les mêmes droits de servi- 
tude de prise d'eau, etc., que l'on peut ob- 
tenir sur les eaux de source ou pluviales, soit 
par titre, soit par prescription, soit par des- 
tination du père de famille. Et on applique 
par analogie les art. 641 et 642 c. c, néces- 
sitant pour la prescription des ouvrages per- 
manents et apparents établis sur le canal ou 
sur les berges, et tendant à l'acquisition d'une 
servitude continue et apparente. — Voy. ce 
Rép., v° sources privées, 120 et s.; notre 
Droit des eaux, 231; Demolombe, XI, 136; 
Dalloz, v° swvil., 244 et s.; Laurent, Dr. civ., 
VII, 262, 264; arr. cass. Fr., 24 juin 1841 
(Dali. v° prescr. civ., 152); id. 17 janv. 1842 
(Dali., v° propr., 122-6"); id. 27 fév. 1854 
(Dali. 54, 1, 127); id. 24 déc. 1860 (Dali. 61, 
1, 411); arr. Grenoble, 17 mai 1864 (Dali. 65, 
2, 148;; arr. cass. Fr., 25 mars 1868 (Dali. 68, 

5 



Digitized by VjOOQIC 



34 



CANAUX PARTICULIERS. 



1, 495); id. 5 mai 1868 (Dali. 68, 1, 536); id. 
15 avril 1872 (Dali. 72, 1,416). 

-4-M. — Une servitude discontinue, telle 
que le droit de lavoir sur un canal, etc., ne 
pourrait donc s'acquérir par prescription. 
— Jugt Bordeaux, 22 juillet 1861 (Dali., 63, 
3,44). 

-££5. — En général, les actes de possses- 
sion posés par les riverains, tels que récolte 
d'herbes, coupe de branches d'arbres, dépôt 
de boues ou d'herbes provenant du curage, 
passage, etc., seront considérés comme équi- 
voques, précaires et de purs tolérance, aussi 
longtemps qu'ils ne seront pas appuyés d'ou- 
vrages apparents et permanents tendant à 
l'acquisition d'une servitude continue et appa- 
rente. — Arr. Paris, 12 fév. 1850 (Dali., v° 
propr., 125-1°); arr. Toulouse, 50 janv. 1835 
(Dali, id., 125-5°) ; arr. cass. Fr. , 15 janv. 1855 
(Dali, id., 124-5°); arr. cass. Fr., 6 avril 1869 
(Dali. 69, 1, 314); arr. Nancy, 19 mars 1870 
(Dali. 70, 2, 195). 

-40. — Et tous ces principes s'appliquent 
aussi bien au canal de fuite en aval qu'au 
canal d'amenée en amont de l'usine. — Lau- 
rent, dr. civ., VII, 264; arr. cass. Fr., 17 
janv. 1842 (Dali. v° propr., 122-6°) — Contra 
arr. Grenoble, 24 nov. 1845 (Dali. 45, 2, 162). 

4Y. — Dans le cas où les francs-bords du 
canal d'amenée ou de fuite seraient la pro- 
priété des riverains, la possession du canal, 
soit à titre de propriété, soit à titre de servi- 
tude, implique pour l'usinier ainsi enclavé les 
droits accessoires de passage sur les berges 
aux fins de l'entretien ou du curage du canal, 
et du jet de pelle, c'est-à-dire du droit d'y jeter 
et y déposer momentanément les déblais et 
engrais provenant de ce curage. Cette solution 
n'est pas contraire au principe : quilibet 
fundus prœsumitur liber a servitulibus. Il ne 
s'agit pas ici de servitudes à créer : il s'agit 
d'une faculté du droit de voisinage, qui auto- 
rise sur le fonds voisin tout ce qui est stricte- 
ment nécessaire ou indispensable, sauf in- 
demnité quand le dommage a quelque impor- 
tance. — Voy. ce Rép. v° usage de Veau cour., 
73, v° source privée, 75, 108, v° serv. nat. 
d'écoul., 58 et s., 46 et s; L. L. 1,§ 6, et 5 § 
9, D. 45,21; L. 11, § 1, D. 8,4; art. 697 et 
698 c. c; Pothier, Contr. de soc, app., 246; 
Houard, Dr.norm., s°sci % vit.; Domat, Lois civ. 
lïv. 2, tit. 9, sect. 1, art. 5; Fournel, Traité de 
voisin.. v° curage; Proudhou, dom. publ., 



1040, 1527, 1528; Curasson, Compét, I, p. 
408, n° 42, II, p. 408, n<> 64 et 63 ; 
Aubry et Rau, II, p. 185, notes 15 et 14 ; 
Daviel, Cours d'eau, 848, 927 ; Demolombe, 
XI, 128; Dalloz, v° servit., 249; id. v° eaux, 
227 in fine, 564; arr. Bordeaux, 25 janv. 
1828 (Dali., v« propr., 122-5°) ; arr. cass. Fr., 
J5 déc. 1855 (Dali., id., 125-6°); id. 6 mars 
1844 (Dali., yoprcscr. civ., 175); arr. Colmar 
25 fév. 1855(Dall., 55, 2, 174); arr. Aix, 7 mai 
1858 (Sir. 58, I, 574); arr. cass. Fr., 21 mai 
1860 (Dali., 60,1, 226);id. 10 avril 1863 (Dali., 
66,1,117); Jugi Limoux, 4 juillet 1867 et arr. 
cass. Fr., 2 mars 1869 (Dali., 70, 1, 155); arr. 
Bordeaux, 15 mars 1871 (Dali., 72, 2, 62). — 
Contra Laurent , Dr. civ., VI, 191; Plocque, 
Cours d'eau navig., II, 297 et 298; arr. cass. 
Fr.,18 juillet 1843 (Dali., v° servi*., 250 et 978). 

-4®. — Mais ces droits accessoires de 
l'usinier sur les fonds riverains cessent avec 
la nécessité, qui seule les légitime. Ainsi, si 
l'usinier a le droit de jet de pelle et de dépôt 
momentané des déblais et engrais, comme 
conséquence du curage, il en serait autrement 
d'un dépOt prolongé de pareilles matières : 
le droit de voisinage n'opère plus alors ses 
effets naturels : il y aurait abus. — Curasson, 
Compét., I, p. 408, u° 42; Prudhou, Dom. 
publ. t 1328; arr. cass. Fr., 10 avril 1865, 
précité. 

49. — Il y aurait encore abus si l'usinier, 
sous prétexte de curage, introduisait à chaque 
instant des ouvriers sur les fonds riverains et 
les couvrait de déblais : les époques de cu- 
ragedoivent alors être déterminées par les tri- 
bunaux. — Daviel, loc. cit.; Dalloz, \° servit., 
249; arr. Colmar, 23 fév. 1853, précité. 

SSO. — Le droit de voisinage ne confère 
pas non plus à l'usinier le droit de s'introduire 
d'office sur lès berges, quand elles sont la 
propriété des riverains, à l'effet de boucher 
les brèches qui s'y seraient formées, et par 
lesquelles s'échapperait Teau alimentaire du 
moulin. Mais l'usinier pourrait acquérir par 
prescription un semblable droit à titre de 
servitude continue et apparente. — Voy. plus 
haut n° 43.; arr. Dijou 27 nov. 1868 (J. P. 69, 
996). 

851. — S'il s'agissait, non pas d'une servi- 
tude d'acqueduc, mais d'une simple servi- 
tude de prise d'eau, cette servitude n'em- 
porte pas avec elle le droit de passage et de 
curage, comme accessoire indispensable à son 
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exercice. A cet effet, il faudrait un jugement 
ou une autorisa lion de justice. — Dalloz, v° 
servit., 251 ; arr. cass. Fr., 18 avril 1854(Dail., 
54,1,241); arr. Biom,24janv. 1856 (Dali., 57, 
2,31). 



& 5fc. — Quant à la portée du pouvoir ré- 
glementaire de l'administration sur les canaux 
particuliers — Voy. ce Rép. v« police, 77 
et s. 
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Action {pétitoire et possessoire), 41. 

Administration, 40 et s. 

AUution (droit d'j, 31. 

Berges, 19. 

Canalisation, 32 et s. 

Canaux (d'irrigation ou de dessèchement gêné 

raux), 1. 
Canaux (particuliers), 14, 15. 
Chambres d'emprunt, 25. 
Compétence administrative), 35. 35 bis, 38 et s.; 

(judiciaire! , 35, 44 et s. 
Concession (administrative), 5 et s., 40 et s. — 

Voy. Servitudes. 
Curage, 17, 37, 44, 46. 
Déclaration de navigabilité, 43. 
Délimitation, 43. 
Digues, 19, 34. 

Dommages, 8, 30, 32 et s., 46, 47. 
Expropriation, 32 et s. 
Fossés (des places de guerre), 1. 
Francs-bords, 19. 

Halage (chemin de), 20, 27 bis, 29, 30, 33. 
Impôt foncier, 18. 

Impraticabilité (de la navigation), 37. 
Indemnité. — Voy. Dommages. 
Infiltrations, 36. 
Inondation, 36. 

Interprétation (de l'acte administratif), 42, 47. 
Interruption (de la navigation), 37. 
Irrigation (droit d'), 26, 27. 
Péages, 15. 
Pêche, 16, 26, 27. 
Pépinières, 24. 

Police — Voy. Compél. admin. 
Pont, 10, 21. 

Propriété (des canaux), 1 et s. 
Rigoles (d'alimentation), 22. • 

Riverains (droit des), 26 et s. 
Rivières canalisées, 1, 2, 30, 33. 
Servitude, 5, 9 et s., 27, 27 bis, 30, 45. 
Souterrains (de canaux), 23. 
Suppression, 7, 8. 
Usines (force motrice), 35, 35 bis. 
Vente (des canaux), 13. 
Voûte. — Voy. Pont. 
Vues et accès — 11, 12, 27. 

§ 1. — Propriété et dépendances des canaux 
publics. 

1.— Quoique nous ne nous occupons prin- 



cipalement ici que des canaux publics de na- 
vigation, nous ferons observer qu'il est des ca- 
naux publics qui nesonl pas navigables et qui 
participent néanmoins de la même nature. 
Tels sont les fossés des places de guerre et les 
canaux d'irrigation et de dessèchement gé- 
néraux, que l'art. 540 c. c, l'arrêté du Di- 
rectoire du 19 vent, an vi, art. 9, et l'arrêté 
du 17 déc. 1819, art. 14, affectent aux servi- 
ces publics. — Daviel, Cours d'eau, A4; De 
Brouckère et Tielemans, R., \ ia canaux d'ar- 
rosement et de dessèchement, § 2, n° 7. 

1 bis. — Les canaux publics affectés à la 
navigation de tous sont de même nature 
juridique que les rivières canalisées ou les 
rivières navigables artificielles. Au même 
titre que les rivières navigables naturelles, ils 
font partie du domaine public, et sont en 
conséquence hors du commerce, inaliénables 
et imprescriptibles. — Daviel, Cours d'eau, 
33; Dufour, Pol. des eaux, 60; Dalloz, v° 
Dom. publ., 25; id. v° eaux, 35; id. v° 
propr., 121 ; id. v° voirie par eau, 44; Prou- 
dhon, Dom. publ. 794. 

5fc. — Cette assimilation des canaux pu- 
blics, des rivières canalisées et des rivières 
. publiques naturelles existait déjà sous Je 
droit romain. — Notre Droit des eaux, 23, et 
autor. y citées. 

3. — Elle existait en droit féodal et cou- 
tumier. — Notre Droit des eaux, 84, 210, et 
autor. y citées. — Contra Nadaultde Buffon, 
usines, I, p. 258 et s. 

4L. — Elle existe encore en droit moderne, 
l'art. 538 c. c. n'établissant entre eux aucune 
espèce de distinction. — Voy. plus haut n° 1 
bis; ce Rép. v° Pêche, 15 et s.; notre Droit des 
eaux, 181,210 et autor. y citées; notre Traite 
de la possession, 424, et autor. y citées; notre 
Traité des choses publiques, 90, 95, 179-184 et 
autor. y citées; arr. cass. Fr., 29 juillet 1828 
(Dali., v° voirie par eau, 44, et v° eaux, 56 et 
161); Trib. des conflits, 3 avril 1850 (Dali., 
50, 3, 49); id.,5 nov. 1850iDall.50,3, 49).— 
Contra Nadault de Buffon, usines, I. p. 258 et s. 



Digitized by VjOOQIC 



CANAUX PUBLICS. 



S5. — Il importe peu que les canaux publics 
aieut été construits par l'Etat, ou qu'ils aient 
été concédés par ce dernier même à perpétuité. 
Les villes, sociétés ou compagnies conces- 
sionnaires n'en jouissent pas comme proprié- 
taires, mais simplement comme ayants cause 
de l'État qui conserve le domaine éminent du 
canal, parce qu'il ne peut accorder plus de 
droits que ne comporte la nature de la chose 
publique tant que dure sa consécration à des 
usages généraux. Ces concessionnaires ne 
sont propriétaires et ne peuvent disposer que 
de leur concession, de nature essentiellement 
précaire, personnelle et révocable; ils jouis- 
sent d'une espèce de propriété utile, telle que 
celle possédée par les seigneurs sur les riviè- 
res navigables pendant la première période 
du moyen-âge (voy. notre Droit des eaux, 
73). Comme choses publiques, les canaux de 
navigation ne peuvent même exister à l'état 
de simple servitude de l'Etat sur le sol d'au- 
trui, quels que soient les termes de la durée 
de la concession. — Notre Traité de la posses- 
sion, 424; notre Traité des choses publiques , 
179-184, et aulor. y citées; Sohct, Instit. 
belg., liv. 2, tit. 47, n 08 1-4; Méan, observ. 
293, n 08 4-8; Voët, adpand. t. 1, liv. I, tit. 
8; loi 21 vendémiaire an v, préambule; 
Merlin, R , v° canal; Daviel, cours d'eau, 33, 
198 et s.; Proudhou,Dom. publ., 211, 797; 
Husson, p. 621; Dufour, Dr. adm. appl., 
291, 443; Bourguignat, Lég. des établ. ind., 
I, 250; Gaudry, Dont. I, 196 et s.; Foucart, 
dr ? adm., H, 800; Aubryet Rau, II, p. 40 et 
note 12; Dufour, Pol. des eaux, 60, 71 ; Dal- 
loz, v° voirie par eau, 44, 153, v° dom. publ., 
25, y°eaux, 161 et s.; décr. c. d'Ét., 27 avril 
1826 (Dali., v° eaux, 162); arr. Lyon, 10 fév. 
1851, et arr. cass. Fr., 29 fév. 1832 (Dali., v* 
eaux, 190); arr. cass. Fr., 22 août 1837 (Dali. 
v° dom. publ., 47-4°) ; arr. Douai, 27 sept. 
1844 (Dali. 52, 2, 54). 

O. — Si les canaux publics concédés à per- 
pétuité font partie du domaine public, ils ne 
peuvent non plus être considérés comme des 
biens domaniaux ordinaires, des biens parti- 
culiers de la couronne engagés et sujets à 
rachat en exécution delà loi du 14 ventôse an 
vu. — Arr. cass. Fr., 22 avril 1844 (Dali., v° 
voirie par eau, 153). 

T. — La concession législative de l'ex- 
ploitation d'un canal public, faite à temps ou 
in pcrpeluum, ne diffère pas d'une simple 



concession administrative : seulement, elle ne 
pourra être révoquée que par uue. loi, par 
une mesure législative, sans qu'il faille néan- 
moins recourir à la voie d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. — Notre Traité des 
choses publiques, 191-193; Daviel, Cours d'eau, 
199 in fine; Gaudry, Dom., I, 198 in fine. 

©. — Toutefois, la suppression de la con- 
cession ne pourrait avoir lieu ici que moyen- 
nant indemnité : sinon, elle porterait atteinte 
à des droits privés de propriété mobilière.— 1 
Notre Traité des choses publiques, 22, 175 et 
s.; Aubryet Rau, II, p. 40, et note 13. 

O. — C'est en confondant la propriété du 
droit personnel du concessionnaire avec le 
fond du droit réel de la propriété publique 
du canal que l'on enseigne, contrairement 
aux principes ci-dessus, que des canaux pu- 
blics concédés in pcrpeluum peuvent faire 
l'objet d'une propriété privée et irrévocable 
en mains des concessionnaires, quoique for- 
mant au point de vue de leur affectation une 
dépendance du domaine public à titre de 
servitude; qu'en conséquence ces concession- 
naires peuvent se permettre de créer sur le 
canal tous droits réels d'usage et de servi- 
tude, en tant qu'ils soient compatibles avec 
le service public de la navigation. — Voy. 
plus loin u os 27 et 41 ; Garuier, des eaux, 
401 ; Troplong, prescr., 155; Dalloz, \°caux, 
164 et s.; Plocque, Cours d'eau navig., I, 4, 
79 et s.; Tielemans, Rép. adm., v° canaux de 
navig., ch. 1, n os I et 2; Laurent, Dr. civ., 
VI, 14; arr. cass. Fr., 5 mars 1829 (Dali., v° 
eaux, 1641°);id. 7 nov. 1863 (Dali., Q6, 1, 
254); arr. Gand, 27 juillet 1865 (P. B. 67, 2, 
564); décr. c. d'ËL, 19 mai 1864 (Dali., 65, 3, 
26); id. 21 juillet 1870 (Dali., 72, 3, 20). 

ÎO. — C'est ainsi qu'il a été décidé, con- 
trairement aux règles du droit public, que le 
concessionnaire, à l'exclusion de l'adminis- 
tration de l'État, pouvait autoriser les rive- 
rains d'un canal public à établir à titre de 
droit réel une voûte ou un pont sur la partie 
du canal qui traverse leur propriété, ainsi que 
des constructions sur cette voûte, dès que ces 
travaux pouvaient se concilier avec les besoins 
publics de la navigation. — Voy. plus loin 
n°» 21; Dalloz, v° eaux, 165; arr. Lyon, 4 
juillet 1839 (Dali., v° eaux, 165 et 506-1°) ; 
décr. c. d'Ét., 50 déc. 1858 (Dali. 59, 3, 75). 

11. — C'est encore ainsi qu'il a été jugé, 
malgré les sains principes que les terrains dé- 
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pendants de certains canaux publics concédés 
à perpétuité, tels que le canal du midi, en 
France, etc., peuvent être de la part des par- 
culiers l'objet d' une possession utile et acq uisi- 
sitive; que notamment les riverains pouvaient 
acquérir par prescription sur ces terrains des 
servitudes de vue et d'accès, en tant que ces 
entreprises fussent compatibles avec la desti- 
nation publique du canal ; que de semblables 
servitudes ne pouvaient même être supprimées 
en cas de comblement du canal. — Voy. plus 
loin n«>« 27, 41; arr. Liège, 2 avril 1838 (P. B. 
58, 2, 96); arr. cass. Fr., 11 nov. 1867 (Dali., 
68, 1, 426); jug' Anvers, 14 août 1873 (P. B., 
74, 3, 338). 

1». — On compare même ici fort mal à 
propos les canaux publics à la voirie publique 
par terre, où les riverains exercent naturel- 
lement les droits de vue et d'accès. Mais si 
cette comparaison pouvait être exacte, ces 
derniers droits n'en seraient pas moins des 
droits publics, de simples concessions tacites, 
précaires et révocables, sauf le cas de l'in- 
demnité. (Notre Traité de la possession, 419; 
notre Traité des choses publiques, 174 et s.) 
— Voy. Daviel, Cours d'eau, 201 ; Troplong, 
prescr., 154; Proudhon, Dom. publ., 797 
in fine; Dalloz, v° eaux, 168; Gaudry, Dom., 
I, 199 in fine; arr. Lyon, 10 fév. 1831 et arr. 
cass. Fr., 29 fév. 1832 (Dali., v° eaux, 190). 

13. — Il ne faut pas toutefois confondre 
les canaux publics simplement concédés pour 
l'usage de la navigation générale avec les 
canaux vendus sans réserve par la nation à des 
particuliers : le domaine public cesse alors 
avec la suppression de sa destination. — Notre 
Traité de la possession, 589 bis et 424 ; notre 
Traité des choses publiques, 184; Gaudry, 
Dom., I, 197. 

14. — Il ne faut pas davantage confondre 
les canaux publics de navigation avec les ca- 
naux et fossés creusés dans des propriétés 
privées, destinés à l'irrigation ou au roule- 
ment d'usines, entretenus par les proprié- 
taires, et où la navigation ne serait établie 
que pour leur service particulier : de pareils 
canaux appartiennent au domaine privé, lors 
même qu'ils aboutiraient à une rivière navi- 
gable. — Voy. ce Rép'. v° canaux partie, 
6 bis; notre Traité de la possession, 424; loi 
franc. 15 avril 1829, art. 1, § ult.; Favard, 
Rép., v° vicinalité, § 2; Daviel, Cours d'eau, 
34, 241; Dalloz, v» eaux, 166 et 167; id. v° 



pêche fluv., 17; id. v° propr., 121 ; id. v° 
voirie par eau, 47-3°; Gaudry, Dom., I, 
196; Aubry et Rau, II, p. 40 et note 14; arr. 
cass. Fr., 1 août 1855 (Dali., 55, 1, 370). 

ISS. — Et l'établissement de péages sur 
ces canaux privés ne suffirait pas pour les 
rendre publics. — Voy. ce Rép. v° bacs et 
bateaux, 6 et 7; autor. ci-dessus. 

IO.— De l'assimilation des canaux publics 
et des rivières naturelles navigables résulte 
la conséquence que le droit de pêche à la 
ligne flottante et à la main existe au profit du 
public dans toute espèce de canaux publics. 
— Voy. plus loin, n° 26; ce Rép. v° pêche, 
15 et s. 

ly. — Il en résulte également que dans 
les canaux publics le curage incombe exclu- 
sivement à l'administration ou à ses conces- 
sionnaires. — Notre Droit des eaux, 252 ; 
Dalloz, v° eaux, 182 et s., et les autor y 
citées; Tielemans, Rép. adm., v° canaux de 
navig., ch. 2, n° 4. 

18. — Mais, à la différence des rivières 
proprement dites, les canaux publics, bien 
qu'appartenant à l'État à litre de domaine 
public^ sont exceptionnellement soumis à 
l'impôt foncier. Cela tient à ce que la loi 
fiscale du 5 frimaire an vu a eu pour but 
d'imposer toute chose susceptible d'un revenu 
régulier, sans distinction entre les choses de 
l'Etat et celles des particuliers. — Notre 
Droit des eaux, 255; Daviel, Cours d'eau, 
207; Dalloz, v° voirie par eau, 167; Gaudry, 
Dom., I, 200 in fine; Tielemans, Rép. adm,, 
v° canaux de navig., ch. 1, n° 5. 

1». — La propriété publique du canal 
comporte celle de ses dépendances et de ses 
ouvrages accessoires. Elle implique notam- 
ment celle des francs-bords, levées, berges 
ou digues, revêtue du même caractère d'ina- 
liénabilité et d'imprescriptibilité. — Daviel, 
Cours d'eau, 185, 205; Dalloz, v° voirie par 
eau, 154, 156; Plocque, Cours d'eau navig., 
1,70; Tielemans, loc. cit., ch. 1, n° 5; arr. 
cass. Fr., 22 août 1837 (Dali., Dom. publ., 
47-4°); décr. c. d'Ét., 9 fév. 1847 (Dali., 
47, 3, 82); id., 1 juin 1861 (Dali., 61, 3, 59). 
«O. — Elle comporte aussi la propriété 
publique des chemins de halage, qui font 
partie intégrante du canal, et dont le non 
usage ne peut leur enlever leur caractère 
imprescriptible aussi longtemps que le canal 
est assujetti à l'usage public. — Voy. plus 
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loin, n° s 30, 33; Daviel, Cours d'eau, 184; 
Tarbé, Rép. v° chemin de halage; Husson, p. 
605, 618; Dalloz, v° voirie par eau, 157; 
Tielemans, loc. cit., ch. 1, n û 3; Plocque, 
Ico. cit., 74 in fine; arr. Gand, 26 déc. 1862 
(P. B. 65, 2, 150). 

91. — Elle renferme également la pro- 
priété publique des ponts qui traversent le 
canal. — Voy. plus haut n° 10; Plocque, loc. 
cit. ; décr. c. d'Ét. 23 mai 1870 (Lebon, 70, 
615), y rapporté. 

W. — Parmi les dépendances figurent 
pareillement les rigoles d'alimentation des 
canaux publics. — Plocque, loc. cit.; Dufour, 
Pol. des eaux, 184; arr. cass. Fr., 22 août 
1837 (Dali., v° dom. publ., 47-4°); décr. c. 
d'Ét., 23 fév. 1870 (Lebon, 70, 165). 

5fc3. — Il doit en être de même des sou- 
terrains du canal public et des terrains qiij 
enveloppent ces souterrains. Ce sont là des 
dépendances du domaine public, au même 
titre de propriété que les levées et les francs- 
bords. — Voy. ce Rép. v° sources publiques, 
6, 8; Plocque, loc. cit.; décr. c. d'Ét., 21 nov. 
1861 (Dali., 63, 3, 7). 

V-4. — Mais ce serait aller trop loin que 
d'assimiler aux francs-bords et accessoires 
du canal les terrains recouverts par les pépi- 
nières destinées à renouveler les arbres de ces 
francs-bords. Entre ces pépinières et les 
francs-bords du canal il n'y a de dépendance 
directe, nécessaire et absolue que pour autant 
qu'elles seraient comprises dans les francs- 
bords eux-mêmes.— Husson, p. 622; Dalloz, 
x° voirie par eau, 161 ; Plocque, loc. cit., 70; 
décr. c. d'Ét , 6 mai 1848 (Dali., loc. cit.). 

»£5, — Ce serait encore aller trop loin que 
d'assimiler aux levées et digues des francs- 
bords les chambres d'emprunt situées à leur 
pied de chaque côté, fusseni-elles même utiles 
à leur conservation. Il n'existe pas entre ces 
choses un lien de dépendance absolue et 
indispensable. — Dalloz, v° voirie par eau, 
162; Plocque, loc. cit., 71 in fine; décr c. 
d'Ét., 27 janv. 1850 (Dali., loc. cit.). 

§ 2. — Droits et obligations des 
particuliers. 

Î^O. — A plus forte raison que les rive- 
rains des canaux particuliers, les riverains 
des canaux publics, ne pouvant être proprié- 
taires de l'eau et des rives du cours d'eau, 
sont-ils exclus de l'exercice de tous droits de 



riveraineté, par exemple du droit d'irrigajtioii 
et de pêche autrement qu'à la ligne flottante. 
— Voy. plus haut, n° 16; ce Rép. v° canaux 
particuliers, 15, 38 et s.; Daviel, Cours 
d'eau, 206; arr. cass. Fr., 29 juillet 1828 
(Dali., v° eaux, 56). 

ISfYm — A la différence des riverains des 
canaux particuliers, ils ne pourraient même 
acquérir ces droits à titre de servitude, pas 
plus qu'aucun autre droit de servitude de vue, 
d'accès, de prise d'eau, etc., par titre ou 
prescription sur un canal dont la propriété 
publique n'est susceptible d'îfucune possession 
utile ou d'aucun démembrement du droit de 
propriété. Le domaine public n'est susceptible 
que de simples concessions administratives 
de droit public, d. mature précaire, person- 
nelle et révocable. — Voy. n os 9 et s., et 41 ; 
notre Traité des choses publiques, ch. IV; 
Daviel, Coiws d'eau, 349; Dalloz, v° eaux, 172 
et s.; arr. Bruxelles, 1 août 1864 (P. B. 65, 2, 
327). 

SÊT bis. — C'est encore ainsi que l'admi- 
uistration des domaines ne pourrait constituer 
sur le chemin de halage d'un canal public un 
droit de passage à litre de servitude au profit 
d'un riverain complètement enclavé. — Arr. 
Bruxelles, 23 déc. 1861 (P. B. 62, 2, 86). 

»». — Généralement les droits et obliga- 
tions des riverains de canaux publics sont les 
mêmes que ceux incombant aux riverains des 
rivières navigables, puisque canaux et rivières 
participent de la même nature publique. — 
Voy. plus haut, 1 bis et s.; Gaudry, dom., 1, 
199. 

99. — Mais il existe des droits et obliga- 
tions dérivant uniquement de la nature et de 
la situation des lieux, qui ne s'appliquent pas 
en conséquence à l'œuvre de l'homme. C'est 
ainsi que les riverains des canaux publics ne 
sont pas assujettis à la servitude ou l'obliga- 
tion légale du chemin de halage prescrit sans 
indemnité par l'ordonnance de 1669, tit. 28, 
art. 7, et tit. 27, art. 41 combinés, l'arrêt du 
conseil du 24 juin 1777, art. 3, le décret du 
22 janvier 1808 et l'art. 650 c. c. — Gaudry, 
loc. cit ; Proudhon, Dom.pvbl., 798; Daviel, 
Cours d'eau, 113; Isambert, Voirie, I, p. 215; 
Husson, p. 605, 618; De Brouckèreet Tiele- 
mans, Rép. v° chemin de halage, p. 429, 454 
et 455; Tarbé, Rép. v° chemin de halage; 
Dalloz, v° voirie par eau, 157, v° eaux, 134; 
Dufour, Pol. des eaux, 94; Plocque, Cours 
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d'eau navig., I, 62, 74; décr. c. d'Ét., 6 juin 
1856 (Lebon, 56, 407), y cité. — Contra 
Garnier, des eaux, 27; décr. c. d'Ét., 5 juin 
1838, 9 déc. 1843, 23 déc. 1844,20 août 1847, 
19 déc. 1848, 1 avril 1850 et 6 mars 1856 
(Dali., v° eaux, 147 et Plocque, loc. cit.) 

30. — Et comme le chemin de balage 
est nécessaire à la navigation, il s'ensuit que 
'État peut et doit acquérir, moyennant in 
demnité, la propriété des terrains nécessaires 
pour l'établissement des marchepieds. Et ce 
chemin, faisant partie intégrante du domaine 
public, ne peut exister à l'état de simple ser- 
vitude, soit qu'il s'agisse de nouveaux canaux 
de navigation ou d'anciennes rivières privées 
canalisées. Dans les deux cas, la navigabilité 
est artificielle. Les deux premiers articles du 
décret du 22 janv. 1808, que l'on objecte, 
sont relatifs à la simple déclaration de navi- 
gabilité faite par l'administration; tandis que 
son art. 3 se rapporte aux rivières rendues 
navigables par des ouvrages d'art, et renvoie 
à l'art. 46 de la loi du 16 sept. 1807, qui était 
la loi d'expropriation de l'époque et obli- 
geait à payer la valeur de tous terrains occu- 
pés.— Voy. n<>» 5, 20 et 33; ceRép. \° halage, 
45; notre Droit des eaux, 208; Durant on, V, 
273; Isambert, Voirie, n« 162, p. 173 et 180; 
Delalleau, Expropr., 1,245 et s.; De Brouckère 
et Tielemans, v° chemin de halage, p. 450, 
n° 10; Dalloz, v° eaux, 134; Foucart, II, 
500; Proudhon, loc. cit.; Plocque, loc. cit ; 
Daviel, Cours d'eau,'SS, 113, 114, 182 et s.; 
Dubreuil et ses annot. , Le'g . des eaux, p. 281; 
arr. Gand, 26 déc. 1862 (P. B. 65,2, 150). — 
Contra Garnier, loc. cit. et suppl. au reg. des 
eaux, p. 17;Dalloz,v°<?atta?, 149,150, 198,199. 

31. — C'est encore ainsi qu'à la diffé- 
rence des riverains des rivières navigables 
naturelles, les riverains des canaux publics 
ne jouissent pas du droit d'alluvion, par le 
.double motif que l'alluvion doit être l'œuvre 
de la nature et que c'est ici l'État le riverain 
proprement dit comme propriétaire des rives 
externes, des francs-bords et même du che- 
min de halage. — Voy. ce Rép. v° alluvions, 
26 et s.; Gaudry, dom., 199. 

8^«- En cas de canalisation ou d'expro- 
priation par l'État ou ses concessionnaires 
d'un cours d'eau nou navigable ni flottable, 
il est dû aux riverains une indemnité com- 
plète pour la privation du lit de leur ancien 
cours d'eau et de tous ses attributs utiles 



d'irrigation, de pêche, d'alluvion, etc. — r 
Voy. ce Rép. v° Cours d'eau privés, 36 et 37. 

33. — Ils doivent même être indemnisés 
pour l'emprise du terrain nécessaire à l'as- 
siette du nouveau chemin de balage : il en 
est des anciennes rivières non navigables 
canalisées comme des nouveaux canaux de 
navigation, sans distinction. — Voy. plus 
haut n 09 20, 30. — Contra De Brouckère et 
Tielemans, v° chemins de halage, p. 429, 
430, 455 et 456; Dufour, Pol. des eaux, 81 et 
94 combinés. 

3<£. — La solution est la même pour les 
digues naturelles des anciens riverains, et 
dont l'État ou son ayant cause s'est emparé 
pour la confection des digues du nouveau 
canal. — Voy. n° 19 ; Dalloz, v° eaux, 200 ; 
arr. cass. Fr., 30 mars 1846, y cité. 

3SS. — Si des riverains ou usiuiers se 
trouvaient dépouillés en tout ou en partie de 
la force motrice de leurs eaux par le fait de 
l'ouverture du canal public, de son élargis- 
sement ou approfondissement, il y aurait 
également lieu à une action en dommages- 
intérêts contre l'État ou les concessionnaires. 
ses ayants cause. Et cette action serait de la 
compétence des tribunaux, qu'il y ait eu ou non 
un ordre prescrit par l'administration. Mais 
l'action des usiniers ou riverains ne serait pas 
fondée, et le pouvoir judiciaire serait incom- 
pétent pour statuer, si elle était uniquement 
fondée sur des mesures de police administra- 
tive renfermées dans les strictes limites de la 
légalité. — Voy. plus loin n os 38 et s.; ce Rép. 
v° police, 63 et s.; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 73; Dufour, Pol. des eaux, 288 
et s.; arr. Bruxelles, 5 mars 1829 (P. B., 29, 
91); Trib. des conflits, 17 juillet 1850 (Dali., 
51, 3, 20); arr. cass. Fr., 17 uov. 1888 (Dali., 
58, 1, 469); arr. Paris, 50 sept. 1858 et arr. 
cass. Fr., 29 juin 1859 (Dali., 59, 1, 391). — 
Contra arr. Bruxelles, 1 août 1864 (P.B., 65, 
2, 327).* 

3& bis. — Et ce droit des riverains et 
usiniers à une indemnité n'est pas nécessai- 
rement subordonné à la légalité de l'existence 
de l'usine, à l'autorisation administrative uni- 
quement requise au point de vue de la police. 
— Voy. ce Rép. v° Police, 34. — Contra 
Plocque, loc. cit.; Dufour, Pol. des eaux, 
291. 

36. — Pareillement, les riverains ou usi- 
niers auraient droit, en se basant sur l'art. 
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1382 c. c, de réclamer devant les tribunaux 
une indemnité pour les infiltrations et inon- 
nations fort dommageables qui viendraient à 
se produire chez eux à la suite de l'ouverture 
du canal public. Il n'y a pas lieu davantage 
à distinguer s'il y eu ou non ordre et 
approbation de l'administration : cette cir- 
constance n'intéresse que les rapports de 
responsabilité entre l'État et ses concession- 
naires. — Davîel, Cours d'eau, 204 ; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1565; Dalloz, v°eaî/.r,171, 
192 ; Nadault de Buffon, Des ternes, I, p. 264; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 76; décr. c. 
d'Ét., 6 fév. et-16 juin 1831 (Dali. loc. cit.); 
ïd. 10 janv. 1845(Lebon,45,14)et6fév. 1846 
(Lebon, 46, 72), cités par Plocque, loc. cit. 

3 T. — Enfin l'État ou son concession- 
naire serait responsable envers les naviga- 
teurs de tous les dommages que leur cause- 
rait l'impraticabilité on l'interruption de la 
navigation, si elle était due, non pasà l'exécu- 
tion d'un travail public ou à tout autre cas de 
force majeure, mais à la faute des employés 
de l'État ou du concessionnaire, à l'absence 
de curage suffisant, au mauvais état du canal. 
Les tribunaux civils sont compétents pour 
statuer sur une semblable action : et c'est aux 
navigateurs endommagés qu'il incombe de 
prouver la faute.— Daviel, Cours d'eau, 205; 
Dalloz, v° responsab., 648, et v° eaux, 170; 
arr. cass. Fr., 27 juin 1852, y cité; id. 30 
avril 1856 (Dali., 56, 1, 461); décr. c. 
d'Ét., 12 mai 1869 (Dali., 70, 5, 107), et la 
note; arr. cass. Fr., 5 juillet 1869 (Dali., 71, 
1,46). 

§ 3. — Police, administration et 
compétence. 

39. — La police des canaux publics, 
comme celle des cours d'eau navigables ou 
flottables, rentre généralement dans la caté- 
gorie des règlements de la grande voirie. 
Celte police appartient exclusivement à l'État 
ou à son pouvoir administratif. — Voy. ce 
Rép. v° cours d eau naturels publics, 60 et s.; 
loi 29 floréal an x ; Dalloz, v° voirie par eau, 
178, 189, 201 et s.; Dufour, Pal. des eaux, 
184; ïielemans, Rép. v° canaux de navig , 
ch. 4; Plocque, Cours d'eau navig , I, 80. 

39. — En l'absence d'un règlement spé- 
cial, ce sont les dispositions de police énon- 
cées en l'ordonnance de 16ô9 qui sont 
applicables. — Décr. c. d'Ét., 19 fév. 1848. 1 



40. — Indépendamment de la police 
proprement dite, le pouvoir administratif 
jouit ici du droit d'administration interne, 
inhéreut au droit de propriété qu'implique le 
domaine public dans le chef de l'Etal. Il peut 
donc souverainement régler l'usage interne 
des canaux publics, leur jouissance et les 
concessions qui s'y rattachent. Cette admi- 
nistration est gouvernementale, indépendante 
des autres pouvoirs de la nation. H s'agit alors 
uniquement de droits publics, et nullement 
de droits privés. — Notre Traité des choses 
publiques, 8, 15, 14, 22, 40, 188, 189; 
Gaudry, Dom , I, 200; Dalloz, v° voirie par 
eau, 154, 156, 180 et s.; décr. c. d'Ét., 9 fév. 
1847 (Dali., 47, 3, 82); id. 1 juin 1861 (Dali., 
61,3,59). 

4L\ m — Il résulte de ce principe que les 
entreprises et les concessions faites sur les 
canaux publics ne sont pas généralement 
susceptibles d'une action possessoire ou péti- 
toire devant les .tribunaux ordinaires. — 
Voy. plus haqt, n° 9 9 et s., 27; notre Traité de 
la Possession, 562, 565, 585 et s., 421 et s.; 
Dalloz, v° act. possess., 501, 505, et autor. y 
citées. 

-4«. — Et comme les tribunaux ne se- 
raient pas ici valablement saisis du fond des 
droits publics, il s'ensuit qu'ils ne pourraient 
interpréter ou apprécier l'acte administratif 
qui a réglé légitimement l'usage ou la con- 
cession.— Voy. ce Rép. \° sources publiques, 
17-19; arr. cass. Fr., 24 fév. 1864 (Dali., 64, 
1,87). 

-43. — Parmi les droits généraux de l'au- 
torité administrative figure celui de déclara- 
tion de navigabilité et de délimitation des 
canaux publics. Elle est donc compétente 
pour fixer les limites d'un canal de navigation 
ou d'une rivière canalisée, pour en déter- 
miner les accessoires et dépendances. El 
cette délimitation est soumise aux mêmes 
règles que celles concernant les rivières publi- 
ques proprement dites. — Voy. ce Rép. v° 
alluvions, 165, v° cours d'eau publics, 45, v° 
pêche, 65, v° police, 1 1 ; Dalloz, v° voiHc par 
eau, 62 et s., 156, 165, 164 et autor. y citées; 
Plocque, Cours d'eau navig , I, 72; Dufour, 
Pol. des eaux, 71; arr. cass. Fr., 5 juillet 
1854 (Dali., 54, 1,250). 

-44. — Mais, sous prétexte de police, 
d'administration, de curage ou de délimita- 
tion du canal public, le pouvoir administralit 



» Voyez nouvel arrêté royal du 30 avril 1881, 
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ne peut légale meut causer aucun dommage 
extraordinaire à la propriété immobilière ou 
mobilière des particuliers. Et les tribunaux 
sont seuls compétents pour statuer sur toutes 
les contestations relatives aux droits privés 
des particuliers blessés par l'exercice abusif 
des droits publics de l'administration ou de ses 
concessionnaires. — Voy. plus haut, n os 8, 32 
cl s.; ce Rép. v° alluvions, 166, v° cours d'eau 
publics, 42, v° pêche, 66, v° police 68 ; notre 
Traité de la possession, 363; notre Traité des 
choses publiques, 18, 21, 22; Proudhon, Dom. 
/w6J.,832et s. 

4£S. — Le pouvoir judiciaire serait donc 
seul compétent notamment pour statuer sur 
les droits de propriété, de possession, de ser- 
vitude acquis aux riverains avant l'affectation 
des terrains au canal public. — Dalloz, v° 
voirie par eau, 155, v° eaux, 200; arr. cass. 



Fr.,24 août 1857 (Dali., 57, 1, 321); décr. 
c. d'Ét., 19 juillet 1855 ^Dall., v° voirie par 
eau, 155); id., 1 juin 1861 (Dali., 61, 3,59). 

46. — Il s'ensuit encore que, si tout ce 
qui concerne le curage est de la compétence 
de l'autorité administrative, les tribunaux 
deviennent compétents quand il s'agit de pro- 
noncer sur les dommages causés abusivement 
par ce curage aux propriétaires voisins du 
canal public. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau 
publics, 59; Dalloz, v° eaux, 186 et s., et autor. 
y citées. 

47. — Et lorsque les tribunaux sont 
valablement saisis du fond des droits privés 
des parties, ils doivent nécessairement avoir 
aussi le droit d'apprécier et d'interpréter 
l'acte administratif. — Voy. ce Rép. v° police, 
21 bis, et v° sources publiques, 17-19. 



CONCESSIONS. 

Voy. Canaux particuliers, Canaux publics, Cours d'eau naturels privés, Cours d'eau na- 
turels publics, Eaux pluviales, Rivages de la mer, Servitude lég. d'irrigation, Sources privées, 
Sources publiques. 

COURS D'EAU NATURELS PRIVÉS. 



Accession (droit d') 8, 10, 11. 

Action (possessoire), 30; (pétitoire) .31." 

AUuvion, 52. 

Aqueduc, 26. 

Arpentage, 32. 

Bacs, 52. 

Besoins demestiques ou naturels, 49. 

Bornage, 33. 

Canal particulier, 21, 

Canalisation, 37. 

Cession. — Voy. Transmission. 

Chemin de halage, 25, 50 et 51. 

Chemin privé, 25. 

Chemin public, 22, 23, 24. 

Chemin rural, 25. 

Chute (de l'eau), 38 et s. 

Clôture, 41 bis. 

Communauté (de l'eau), 14, 15, 16, 42. 

Concession (administrative), 2, 24. 

Constructions, 27, 34, 35. 

Conliguité (des riverains), 19, 22 et s. 

Conventions particulières. — Voy. Transmission. 

Curage, 52. 

Digues, 25, 41. 

Domanialité, ou Domaine public, 2 et s. 

Éléments (du cours d'eau), 8 et s. 

Escarpement (des rives), 27. 



Étangs, 50. 

Expropriation publique, 36. 

Fenêtres. — Voy. Jours, 

Fonds intermédiaires, 22 et s. 

Fonds riverains (augmentés), 29 ; (diminués), 28. 

Fossés, 27. 

Haie, 27. 

Halage. — Voy. Chemin de halage. 

Hauteur (des eaux), 40. 

Hypothèque, 31. 

Irrigation, 50. — Voy. Servit, lég. d'irrig. 

Jours et fenêtres, 34, 35. 

Lieu d'origine, 2. 

Lieu public, 23, 24. 

Lit desséché (ou abandonné), 26. 

Mines et minerais, 35 bis. 

Mitoyenneté, 12, 13,34. 

Moulins et usines, 50, 52. 

Mur, 27. 

Partage, 28. — Voy. Transmission. 

Pêche, 49, 52. 

Pente (de l'eau), 38 et s. 

Pérennité, 3 et s. 

Plantations, 34, 35. 

Possession et Prescription, 30, 31, 43; (des non 

t riverains), 45. 
Pouvoir administratif, 40. 

6 
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Prise d'eau, 2. 

Propriété (des cours d'eau), 5 et s. 
Riverains, 18 et s. 
Ruisseaux, 4, 37 bis. 
Servitude, 25, 31, 42. 
Servitude légale d'irrigation, 47, 48. 
Sources, 17, 20, 42, 44. 
Torrents, 4. 

Transmission des eaux, 43, 46; (aux non rive- 
rains) 28, 44, 46, 47, 48, 
Travaux défensifs, 41. 
Usines. — Voy. Moulins. 
Vente, 28. — Voy. Transmission. 

CHAPITRE I. 

PRINCIPE DE PROPRIÉTÉ- 

I. — De même qu'en matière d'eaux 
de source, le sol envahi naturellement par 
l'eau courante subit une transformation de 
fait qui amène une transformation dans le 
droit. La propriété ou la possession ancienne 
disparait pour faire place à une propriété ou 
possession nouvelle. L'ancien propriétaire est 
exproprié de sa chose : et ce n'est que dans, 
le cas où cette expropriation serait due à des 
travaux de l'homme qu'une indemnité lui se- 
rait accordée et que les tribunaux seraient 
compétents pour la lui allouer. — Voy. ce 
Rép., v° sources privées, 1 ; notre Droit des 
eaux, 9, 17, 19, 44, 242, 244, 246; notre 
Traité de la possession, 267. 

Sfc. — La nature du cours d'eau formé 
sera privée ou publique, selon sa destination 
ou consécration à des usages privés ou publics 
sur les lieux qu'il parcourt. Le lieu d'origine 
d'un cours d'eau est parfaitement indifférent 
pour en déterminer la nature juridique : et 
un cours d'eau peut être soumis à des règles 
différentes dans ses diverses parties. De privé 
dans son origine, il peut devenir public dans 
une partie de son parcours. Réciproquement, 
de public dans son origine comme dérivant 
d'une rivière ou eau publique quelconque, il 
peut devenir ensuite la propriété privée des 
riverains; et, dans ce cas, il ne faut pas con- 
fondre le cours d'eau privé avec le droit à la 
prise d'eau, droit qui forme l'objet d'une con- 
cession publique administrative. — Voy. plus 
loin n° 24; ce Rép. v° eaux pluviales, 29, 30, 
37-39; noire Droit des eaux, 4, 84, 159 bis, 
221, 237; Laurent, Dr. civ., VII, 261. 

3. — La pérennité ou contiuuité du cours 
d'eau n'est pas un élément distinctif de la do- 



manialité privée ou publique de ce cours 
d'eau. — Notre Droit des eaux, 27, 45, 
50,51. 

-4. — Toutefois, celte pérennité sert à 
distinguer les cours d'eau (où l'eau est com- 
mune entre les riverains) des torrents (où l'eau 
est leur propriété absolue). Le ruisseau ou 
cours d'eau est pérenne, en ce sens qu'il 
coule habituellement été et hiver. Ainsi pour 
distinguer un torrent d'un ruisseau, on doit 
s'attacher à l'état habituel des choses, et non 
pas à des événements extraordinaires. Un 
ruisseau pourrait cesser de couler dans des 
années de sécheresse, comme un torrent 
pourrait ne pas discontinuer de couler dans 
des années pluvieuses, sans perdre pour cela 
son caractère propre. — Voy. ce Rép., v° allu- 
vions, 24, 111 ; L. 1, § 2, D. 43, 12; Barlhole, 
Tybér., in v° nostro, n° 3; Cœpolla, servit., 
tr. 2,ch. 38, n° 2; Pecchius, liv. 2, ch.ll,q. 
5, n<>» 17, 18, 31 , 32 ; Daviel, Cours d'eau, 805 ; 
Chardon, alluv., 23; Dalloz, v° propr., 511. 

tf. — Dans l'ancien droit comme dans le 
nouveau, les cours d'eau non navigables ni 
flottables ne peuvent être assimilés aux che- 
mins publics vicinaux : ils ne peuvent être 
comparés qu'aux passages ou chemins privés. 
— Notre Droit des eaux, 162, 201. 

£5 bis,'— Dans l'ancien droit comme dans 
le nouveau, les cours d'eau non navigables ou 
flottables, ou qui ne coulent pas sur des lieux 
affectés à l'usage public, sont généralement 
la propriété privée des riverains, exclusive de 
tout droit public— Notre Droit des eaux, 45 
et s., 104 et s., 183 et s.; Defacqz, Ane. droit 
dcBelg., II, p. 100. 

O. — Ce dernier auteur estime que, par 
exception dans l'ancien droit, la propriété des 
eaux courantes non navigables était en attribut 
de la haute justice dans les coutumes du Hai- 
naut, ch. 134, art. 12, de Lille, J, 17, et d'Ar- 
tois^. C'estlà une erreur qui avait également 
échappé à Merlin et à Rives. La coutume du 
Hainaut se rapportait au droit de pêche dans 
les rivières à cens, qui étaient de droit privé 
(Notre Droit des eaux, 108, 118). Et les cou- 
tumes de Lille et d'Artois reproduisaient pres- 
que textuellement les dispositions des cou- 
tumes d'Amiens, art. 184, et de Boulenois, 
art. 42, relatives aux flots navigables ou qui 
avaient une destination publique. (Notre Droit 
des eaux, 148, 149;Patou, 111,45, n<> 14.) 

T. — En principe, tout cours d'eau natu- 



Digitized by VjOOQIC 



COURS DEAU NATURELS PRIVÉS. 



43 



rel se compose de trois éléments : l'eau, le 
lit et la rive interne (qui se confond avec le 
lit). — Notre Droit des eaux, 8, 20, 33, 424, 
494, 497, 225. 

T bis. — Le lit et la rive interne compren- 
nent tout le terrain que les eaux atteignent 
et couvrent dans leur plus grande hauteur 
normale, lorsqu'elles coulent, à pleins bords et 
sans débordement — Voy. ce Rép., s* allu- 
mons, 42, 46 et s. 

8. — Le lit. élément principal, ne forme 
pas l'accessoire de l'eau; mais c'est l'eau qui 
forme l'accessoire du lit. — Notre Droit des 
eaux, 48, 49, 496, 497. 

9m — Ce n'est que par exception que l'on 
puisse concevoir un cours d'eau privé à l'état 
de simple servitude. — Notre Droit des eaux, 
225, 230, 236, 237. 

ÎO. —Par droit d'accession, le lit, l'eau et 
les rives internes des cours d'eau privés sont 
considérés comme dépendance et partie inté- 
grante dechaque propriété riveraine. Le cours 
d'eau privé est successivement l'accessoire de 
tous les fonds qu'il traverse, portio agri vi- 
dctur aqua riva. — Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 9 et s. ; L. 2, D. 45, 24; Daviel, cours 
d'eau, 44 et 45. 

11. — En droit moderne, le principe de 
la propriété nouvelle des cours d'eau et des 
sources privées se trouve dans le droit d'acces- 
sion par union et incorporation consacré par 
l'art. 552 c. c, et non pas seulement dans 
l'art. 644 relatif aux droits de voisinage et de 
communauté dits de riverainete, qui en sont 
la conséquence. — Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 44. 

\tt. — S'il y a des riverains différents des 
deux côtés du cours d'eau privé, le milieu du 
courant de l'eau ou le fil de l'eau est la ligne 
naturelle de séparation entre les héritages 
voisins et opposés (art. 561 c. c). Il existe 
alors entre les propriétaires des deux rives 
externes opposées une espèce d'indivision ou 
de mitoyenneté légale semblable à celle des 
murs, haies et fossés mitoyens. — Notre Droit 
des eaux, 457 et s., 498, et autor. y citées; 
Cœpolla, Se?*vifc, tr. 2, ch.4;Souchet, Cont. 
d'Angonmois, art. 29; Duranton, V, 213; 
Daviel, Cours d'eau, 540,' 626; Ducaurroy, 
Bon nier et Boustain, II, 271 ; Laurent, Dr. 
civ., VII, 277. 

1» bis. — Pour établir cette ligne du mi- 
lieu de la rivière, on prend le milieu de cha- 



cune des lignes abaissées perpendiculairement 
d'une rive sur l'autre, et qui représentent la 
longueur du cours d'eau à tous les points 
où ces lignes sont posées : et la ligne trans- 
versale, à l'aide de laquelle on rattache tous 
les points au milieu de ces lignes, est la ligne 
de séparation desco-riyerains — Revue delég., 
IV, p. 302; Daviel, Cours d'eau, 540; Dalloz,' 
v« pêche fluv., 54 . • 

13. — C'est par application de ces prin- 
cipes : 1° que la loi française du 45 avril 1829, 
art. 2, reconnaît aux riverains le droit de 
pêche jusqu'au milieu du cours d'eau, du 
ruisseau ou de la rivière non navigable ni 
flottable; 2° que la loi française du 44 juillet 
4847, art. 2, et la loi beige du 27 juillet 4848, 
art. 6, autorisent le riverain à acquérir la 
miloyenneté du barrage construit du côté de 
sa rive par le riverain opposé à l'effet d'asseoir 
la servitude légale d'appui octroyée par ces 
lois. — Voy. ce Rép. v° servit, leg. d'irriga- 
tion, 68 et 69. 

1-4. — Quoique les riverains soient, dans 
les proportions ci-dessus, propriétaires d'une 
portion du cours d'eau fixe et déterminée 
quant au lit et aux rives internes, il n'en est 
pas de même quant à l'élément de l'eau, qui 
reste en quelque sorte commun à tous les 
riverains indistinctement. — Voy. plus loin 
n° 42. 

1£S. — C'est en ce sens que la propriété 
des cours d'eau privés n'est pas et n'a jamais 
été aussi absolue que celle des sources, 
qu'elle est modifiée et commune entre tous 
les riverains inférieurs et supérieurs, sou- 
mise à des droits de riverainete, au quasi- 
contrat de voisinage et de communauté établi 
par les art. 644 et 645 c. c. C'est là ce qui a 
fait confondre l'eau commune privée avec l'eau 
publique dans l'esprit de bien des auteurs. 
— Voy. ce Rép. v° sources privées, 24 ; notre 
Droit des eaux, 49, 458, 459, 221, 226, 229, 
et les autor. y citées; notre Traité de la pos- 
session, 589 et s. 

lO. — Le riverain supérieur n'a donc pas 
ici comme dans les sources la disposition 
absolue de l'eau courante qui coule dans son 
fonds : il doit composer avec les riverains in- 
férieurs et supérieurs. L'eau courante appar- 
tient à tous les lieux qu'elle parcourt et qu'elle 
arrose : elle est la propriété commune de tous 
les riverains. — Voy. ce Rép. v° usage de l'eau 
cour., 6; notre Droit des eaux, 157 et s. 
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1T. — Quand les eaux de source pren- 
nent-elles le caractère d'eaux courantes ou 
de cours d'eau? - Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 61 et s. 

CHAPITRE II. 

DE LA QUALITÉ DE RIVERAIN. 

18. — La qualité de riverain n'est pas 
absolument requise au moment de l'action : 
il suffit qu'elle ait été acquise au moment du 
litige ou de la litis-contestation, quoique 
postérieurement à la demande en justice. — 
Arr. Lyon, 15 fév. 1865 (J. p. 65, 95). 

19. — La loi appelle riverains tous ceux 
dont le fonds contigu est bordé ou traversé 
par un cours d'eau naturel et privé, in com- 
mercio (art. 644 c. c). — Voy. ce Rép. v° 
usage de Veau cour., 18 et s. 

SfcO. — On ne peut donc considérer 
comme riveraius, dans le sens légal, les pro- 
priétaires voisins d'eaux de source ou d'un 
étang composé exclusivement de semblables 
eaux. — Voy. ce Rép. v° étangs, 25, et v° 
sources privées, 57 ; Laurent, Dr. «u.,VII, 249. 

&1. — On ne peut non plus considérer 
comme riverains, dans ce sens, ceux dont les 
fonds sont bordés ou traversés par un cours 
d'eau artificiel, par un canal particulier. Ces 
personnes ne peuvent y exercer aucun droit, 
par le motif qu'elles ne sont ici proprié- 
taires ni de l'eau ni du canal. — Voy. ce Rép. 
v° canaux partie, 15, 38 et s. 

&£&• — Si un propriétaire est séparé du 
cours d'eau prive et naturel par un héritage 
intermédiaire ou un chemin public, il ne 
pourra se dire riverain et réclamer en consé- 
quence les droits d'usage et de propriété sur 
ce cours d'eau. — Voy. ce Rép. v° alluvion, 
70; Daviel. Cours d'eau, 598; Garnier, III, 
771 ; Demoiombe, XI, 139; Proudhon, Dom. 
publ., 1421 ; Bertin, C. des irrig., p. 
22; Dufour, Pol. des eaux, 218; Dalloz, 
v° servit., 201, 204, 317; Massé et Vergé, 
§ 319, note 1; Aubry et Rau, III, p. 47, 
et note 8; Laurent, Dr. civ., VII, 272; arr. 
Bordeaux, 8 avril 1826 (Dali., \° servit., 317); 
ar^ Toulouse, 26 nov. 1832 (Dali., v° servit , 
201); arr. Bordeaux, 2 juin 1840 (Sir., 40, 2, 
355); arr. Angers, 28 janv. 1847 (Dali., 47, 4, 
445); arr. cass. Fr., 18 juin 1850 (Dali., 50, 

1, 309); arr. Dijon, 23 janv. 1867 (Dali., 67, 

2, 216). 



&3. — La solution est identique si un 
ruisseau venait à couler eu partie dans un 
chemin public ou dans un lieu public quel- 
conque. Les propriétaires voisins de ce che- 
min ou lieu public ne peuvent réclamer les 
droits de riveraineté, même si l'eau venait à 
border immédiatement leurs fonds. Ou bien 
il n'y aura pas contiguïté, ou bien il s'agit 
d'une eau courante hors du commerce et 
appartenant au domaine public : dans les 
deux cas, l'art. 644 c. c. est inapplicable. — 
Arr. Angers, 28 janv. 1847 et arr. Dijon, 23 
janv. 1867, précités. 

&4L. — Il en est ainsi, alors même que 
ces propriétaires voisins de la voie ou de l'eau 
publique auraient été autorisés par conces- 
sion administrative à y établir un aqueduc 
pour en dériver les eaux. Cette concession 
ne petit leurdonner la qualité de riverains que 
la loi leur refuse : elle laisse intacts les droits 
des véritables riverains inférieurs,çomme ceux 
des propriétaires de la source supérieure. — 
Voy. plus haut n° 19; Demoiombe, XI, 139; 
Dalloz, v a servit., 203; Laurent, Dr.civ., VII, 
272; arr. cass. Fr., 27 avril 1857 (Dali., 57,1, 
174), et notes ; décr.c.d'Ét. , 1 sept. 1858 (Dali., 
59, 3, 41). — Contra Pardessus, eervit., 105. 

SfcSS. — On ne pourra non plus considérer 
comme riverains les propriétaires séparés des 
cours d'eau par un chemin de halage, un 
chemin rural, un chemin privé ou une digue 
appartenant à autrui en pleine propriété, et 
non pas simplement à titre de servitude sur le 
fonds même de ces propriétaires. — Voy. ce 
Rép., v° allumons, 71-76. 

^O. — Les propriétaires riverains du lit 
desséché d'un ancien cours d'eau privé ne 
conservent pas leur droit aux eaux sur le nou- 
veau cours, même au moyen d'un aqueduc : 
ils ne sont plus riverains du cours d'eau. — 
Voy. ce Rép. v° alluvions, 136; L. 3, § 2, D. 
43, 20; Daviel, Cours d'eau, 161; Dalloz, 
v° servit., 209, et v° propr., 611 ; Pardessus, 
Sei*vit., 405; Massé et Vergé, § 319, note 1 in 
fine; arr. cass. Fr., 11 fév. 1813 (Dali., v° 
sorv. t 209). 

SfcT. — L'escarpement des rives externes 
ou l'existence d'une haie, d'un fossé, d'un 
mur ou d'une construction quelconque bor- 
dant le cours d'eau, n'enlève pas à leurs pro- 
priétaires la qualité de riverains. — Voy. ce 
Rép. v° usage de l'eau cour. t 28, et v° allu- 
vions, 64. 
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Sfc8. — Si le fonds riverain est diminué 
ou morcelé par suite de vente ou de partage, 
celui des propriétaires qui n'est plus riverain 
ne peut conserver son droit aux eaux, même 
avec une clause expresse de l'acte qui lui ga- 
rantirait un semblable droit sans l'interven- 
tion de tous les riverains, cessante causa 
cessât cffectus. Ce droit n'appartient pas 
exclusivement aux parties : il appartient à 
tous les riverains en commun. A cet égard, 
les droits des riverains sont fixés d'après l'état 
des propriétés riveraines au moment de l'ac- 
tion ou du litige. Ce ne sont pas les principes 
reçus en matière de servitudes proprement 
dites, mais les termes clairs et formels de 
l'art. 644 c. c. qui doivent servir de base à la 
solution. -— Voy. plus loin n°* 44 et s.; Par- 
dessus, Servit., 106; Berlin, C. des irrig., n° 
78; Massé et Vergé, §319, note 1 in fine; 
Laurent, Droit civil, VII, 275. — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 590; Duranton, V, 
234; Demolombe, XI, 153, 154; Proudhon, 
Dom. publ., 1259; Dalloz, v° servit, 212; 
Aubry et Rau, III, p. 48, et note 11; arr. 
Besançon, 4 juillet 1840 (Dali., v° jug. a" av. 
dire droit, 24, n° 20). 

99. — Si, au contraire, le fonds riverain 
est augmenté, la qualité de riverain restant 
au propriétaire lui confère le droit aux eaux, 
même pour l'usage des nouveaux fonds con- 
tigus. — Voy. ce Rép. v° usage de Veau cou- 
rante, 22. 

CHAPITRE III. 

CONSÉQUENCES DU DROIT DE 
PROPRIÉTÉ. 

30. — Il en résulte d'abord que le cours 
d'eau privé, comme la source, constitue un 
immeuble, susceptible de possession et d'ac- 
tion possessoire. — Notre Traité de la pos- 
session, 603 et suiv.; Laurent, Dr. ciu., VII, 
298, 307. 

31. — Le cours d'eau est un immeuble, 
susceptible également de prescription, de 
servitude, de revendication, et même d'hypo- 
thèque. — Notre Di*oit des eaux, 46 ; Pec- 
chius, Hv. 2, ch. 10, q. H, n 0s 1, 19; id., 
cta. 9, q. 14. 

3». — Dans l'arpentage des fonds bordés 
ou traversés par un cours d'eau, on doit y 
comprendre le lit ou la moitié du lit de ce 
cours d'eau afférant aux fonds riverains. — 



Daviel, Cours d'eau, 540 bis,- Cœpolla, Serv., 
tr. 2, ch. 36, u°*6ets. 

33. — Entre des riverains opposés, il 
peut y avoir lieu à l'action en bornage (L. 6, 
D., 10,1). Mais un cours d'eau non navigable 
ni flottable, sur lequel l'État non riverain ne 
prétend à aucun droit de propriété, ne saurait 
être l'objet d'une action en bornage ou limi- 
tation de la part des riverains contre l'admi- 
nistration de l'État. — Arr. Metz, 11 août 

1868 (Dali., 69, 2, 53); arr. cass. Fr., 26 mai 

1869 (Dali., 69, 1,320). 

34. — Les cours d'eau non navigables ni 
flottables n'appartenant pas en principe au 
domaine public, et leurs riverains se coufî- 
nant l'un l'autre, c'est à partir du fil de l'eau, 
ou de la ligne idéale tracée au milieu du 
cours de la rivière, que doivent se calculer 
les distances prescrites par le code civil pour 
les plantations, jours et fenêtres d'aspect 
(voy. plus haut n° 12). Le propriétaire rive- 
rain qui couvre de plantations ou de con- 
structions la partie du cours d'eau bordant 
sa propriété, ne peut planter, ouvrir des 
jours et des vues sur l'autre partie dépendant 
delà propriété voisine qu'en observant ces dis- 
tances. Ces arbres, vues et jours pratiqués sur 
un cours d'eau uon navigable ni flottable ne 
sont pas des choses précaires que l'on peut 
faire supprimer, comme si elles avaient été 
faites sur des dépendances du domaine pu- 
blic. — Daviel, Cours d'eau, 554; arr. Bor- 
deaux, 7 août 1862 (Dali. ,62, 2,191). — Contra 
arr. Bruxelles, 29 mai 1873 (P. B., 73, 2, 
274); id., 5 mars 1874 (P. B., 74, 2, 338). 

32S. — C'est pourquoi l'administration 
ne pourrait défendre les plantations et cons- 
tructions des riverains hors des limites de 
semblables cours d'eau, dès qu'elles n'entra- 
vent pas le libre cours des eaux. — Voy. ce 
Rép. v» police, 70, 74; décr. c. d'Ét. 8 août 
1865 (Dali., 67, 5, 148). 

3SS bis. — Les riverains ont droit aux 
minerais extraits ou aux redevances de 
mines extraites sous le lit des petits cours 
d'eau non navigables ni flottables, comme 
effets de leur droit de propriété. — Notre 
Droit des eaux, 251 ; Laurent, Dr. civ., VI, 
27; jug 1 S 1 Etienne, 22 fév. 1866 (Dali., 69, 1, 
442). 

36. — En cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique d'un terrain comprenant le 
lit d'un cours d'eau non navigable ni flottable, 
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l'exproprié a droit à une indemnité complète 
tant pour la privation du lit et la création 
d'un chemin de halage sur les rives que pour 
la privation de tous les attributs utiles de ce 
cours d'eau. — Notre Droit des eaux, 207 et 
s.; Laurent, Dr. civ., VI, 26; Proudhon, 
Dont, publ., 795, quant aux ruisseaux; arr. 
Agen, 4 mars 1856 (Dali., 56, 2, 63), quant 
aux ruisseaux. — Contra arr, Metz, 27 mars 
1860 (Dali., 60, 2, 160); arr. cass. Fr., 6 mai 
4861 (Dali., 61, 1,273). 

3T. — Il est également dû une indemnité 
complète aux riverains, si l'État vient à rendre 
public par la canalisation un cours d'eau non 
navigable ni flottable. — Voy. plus loin n° 51 ; 
ceRép. v° canaux publics, 32 ets.; notre Droit 
des eaux, 208-2 1 0, et aulor. y ci tées ; Demante, 
Cours anal., II, 374 bis; Daviel, Cours d'eau, 
179 et s.; Dufour, Pol des eaux, 66, 288 ets.; 
Dubreuil. Lcg. des eaux, p. 276; De Brouc- 
kère et Tielemans, v° chemin de halage, 
p. 450, n° 10; Laurent, Dr. civ., VI, 26; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 62. — Cpr. 
Proudhon, loc. cit.; Dalloz, v° eaux, 174, 
191 et s., quant aux ruisseaux. — Contra 
Y oncavi, Dr. publ. et adm., II, p. 445; Merlin, 
R., v° rivière, § 2; Demolombe, X, 146; arr. 
cass. Fr.;10 juin 1846 (Dali., 46, 1, 177). 

3T bis. — A cet égard, il n'y a pas lieu de 
distinguer les ruisseaux des rivières ou autres 
cours d'eau naturels non navigables ni flotta- 
bles. Les mêmes principes s'appliquent aux 
uns comme aux autres. — Voy. plus haut n° 
4; ce Rép. v° alluvions, 23 et s. 

38. — La pente, la force motrice ou 
la hauteur de l'eau étant un effet du lit, la 
propriété du ruisseau ou de la rivière em- 
porte celle de la pente et de la chute 
d'eau qui en résulte. La pente est même 
un élément nécessaire à l'existence d'un 
cours d'eau; elle profite donc à tous les 
riverains qui n'ont pas aliéné ou laissé pres- 
crire leur droit de jouir du volume fugitif des 
eaux. Elle ne coustitue pas une res fiullius de 
l'art. 7I£ c. c. — Voy. ce Rép. v° police, 28 
bis; notre Droit des eaux, 197 ; Daviel , Cours 
d'eau, 538 et s.; Tarbé, Dict. des trav. publ., 
v° moulins; Carré, Dr, franc., compét., 399; 
Garnier, Act. poss., 2 e p., ch. 2, §1, in fine; 
id., Des eaux, III, p. 254; arr. Rouen, 27 
nov. 1809 et 13 janv. 1840 (Daviel, loc. cit.); 
arr. cass. Fr., 3 août 1841 (J. P. 42, 
211). — Cpr. Gaudry, Dom., I, 116. — 



Contra Dalloz, v° eaux, 41 Q et s.; Dufour, 
Pol. des eaux, 262; arr. cass. Fr., 19 déc. 
1826 (Dali., v° act. poss., 403); id. 14 fév. 
1833 (Dali., v° eaux, 214); décr., c. d'Êt. 13 
août 1851 (Dali., 52, 3, 2); id., 28 mai 1852 
(Dali., 52, 3, 41); id., 15 mai 1858 (Dali., 59, 
3, 41); id., 18 avril 1866 (Dali , 69, 3, 63). 

39. — La pente étant ainsi à la disposi- 
tion des riverains, un propriétaire riverain 
supérieur peut convenir avec les riverains 
inférieurs que le lit sera défoncé dans le 
parcours de leurs héritages, afin de donner 
plus de pente sur le fonds supérieur. De même, 
les riverains inférieurs peuvent convenir avec 
le riverain supérieur de relever le lit à l'effet 
de diminuer la pente. — Daviel, Cours d'eau, 
539. 

40. — Mais il ne faut pas confondre, 
comme on le fait généralement,- la propriété 
de la pente avec la fixation de la hauteur su- 
perficielle des eaux, le fond du droit avec sa 
réglementation ou sa subordination à l'intérêt 
général. Le fond du droit appartient aux rive- 
rains : sa réglementation dans l'intérêt général 
appartient à l'administration. — Voy. ce Rép. 
v° police, 4 et s., 24 et s. , 71 , 72 ; Daviel, Cours 
d'eau, 565; arr. cass. Fr.,3 août 1841, précité. 

41. — Tout riverain peut placer des 
digues ou travaux défensifs le long des rives 
pour préserver son fonds de l'action des eaux 
torrentielles. Toutefois, ces travaux ou digues 
ne peuvent anticiper sur le lit ou le cours 
même de l'eau; et le riverain serait respon- 
sable de l'abus apporté à l'exercice de son 
droit. — Voy. ce Rép. v° servit, natur. d'écou- 
lement, 75 et s., v° usage de Veau cou- 
rante, 30. 

4L1 bis. — Le droit de propriété confère 
également aux riverains le droit de se clore. 
Ce droit n'offre rien d'incompatible avec 
l'usage commun de l'eau dont nous allons 
parler, dès qu'il ne forme pas obstacle à son 
libre écoulement. — Voy. ce Rép., v° bacs 
et bateaux, 5, et v° sei % vit. natur. d'écoule- 
ment, 72. 

4î£.— Comme le sol ou le lit forme l'élé- 
ment principal d'un cours d'eau, on peut dire 
d'un cours d'eau, comme d'une source, que 
sa propriété est inhérente au fonds et ne 
peut ainsi se transporter d'un lieu dans un 
autre. Mais il n'en est pas de même de son 
élément accessoire, de l'eau dont l'usage est 
commun entre les riverains : cette eau peut 
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être démembrée et couler exceptionnellement 
sur le sol d'autrui à l'état de servitude. — 
Voy. plus haut, n°» 7 et s.; ce Rép. v° sources 
privées, 13 et s. 

4L3. — Il s'ensuit que les riverains peu- 
vent entre eux disposer de l'eau ou la pres- 
crire comme ils l'entendent, contrairement 
au droit commun. — Voy. ce Rép. v° usage 
de l'eau cour., 87 et s.; notre Droit des eaux, 
230, et autor. y citées ; Daviel, Cours d'eau, 
539, 540 et arrêts y cités ; Dufour,Po/. deseaux, 
220, 221, 227, 229; Duranton, V, 221 et s.; 
Demolombe, XI, 174 et s.; Dalloz, v° servit., 
231 et s.; Aubry et Rau, III, p. 51, et note 26; 
Laurent, Dr. civ., VII, 299 et s.; arr, cass. 
Fr., 2 août 1827 (Dali., v° eaux, 559-1°); id, 7 
déc. 1842 (Dali, v° act.poss., 310); id. 26 fév. 
1844 (Sir. 44, 1, 779); id. 18 nov. 1845 (Dali., 
46, 1, 212). — Contra Dalloz, v° eaux, 215. 

4L4L. — Mais, à la différence du proprié- 
taire des eaux de source, le riverain du cours 
d'eau naturel et privé ne peut céder à un non 
riverain son droit à l'usage ou à l'attribut de 
l'eau, sans l'intervention des autres riverains. 
La propriété de l'eau est ici modifiée : il 
existe un quasi-contrat de communauté entre 
tous les riverains, formé par la nature et par 
la loi, produisant les mêmes effets que le 
contrat exprès de communauté ou de société, 
où il est de règle qu'aucun associé ne peut 
disposer des choses de la société sans le 
consentement de ses co-associés. Par ces mo- 
tifs, l'usage de l'eau est donc inhérent aux 
riverains; et la qualité de riverain est une con- 
dition essentielle pour avoir droit à cet usage 
(art. 644 c. c). — Voy. plus haut, n°» 18 et s., 
28; ce Rép. v° pêche, 36; Pothier, Contr. de 
soc, 89 et 189comb.; art. 1860 c. c; Duran- 
ton, V, 231 et s.; Daviel, Cours d'eau, 589; 
Dubreuil, Lég. des eaux, 121 ; Dufour, Pol. 
des eaux, 219; Laurent, Dr. civ., VII, 299. 

4L&« — Si un non riverain ne peut ac- 
quérir par convention un droit sur les eaux 
courantes des ruisseaux ou rivières, il ne peut 
davantage le prescrire, sauf contre la société 
tout entière des riverains par une possession 
caractéristique. C'est en ce sens qu'il faut 
comprendre les auteurs et les arrêts. — Voy. 
Daviel, Cours d'eau, 589 et s.; Dalloz, v° 
servit., 208; Duranton, V, 232; Aubry et Rau. 
III, p. 54, et note 37; Laurent, Dr. civ., VII, 
312; arr. Bourges, 7 août 1835, et arr. cass. 
Fr., 11 avril 1837 (Dali., v« servit., 214-1°); 



arr. cass. Fr., 26 fév. 1844 (Sir., 44, 1, 779); 
arr. Lyon, 13 déc. 1854 (Dali., 56, 2, 284); 
an\ cass. Fr., 3 juin 1861 (Dali., 61, 1, 337;. 

4LO. — Il va de soi que, si la convention 
est inopérante vis-à-vis des riverains non 
contractants ou non consentants, elle opère 
néanmoins ses effets entre les parties contrac- 
tantes. — Duranton, V, 233; Daviel, Cours 
d'eau, 504; Henrion deîPansey, Compét., ch. 
27.; Dufour, Pol. des eaux, 227; arr. cass. Fr., 
26 avril 1837 (Dali. v° eaux, 551-3°). 

-^T. — Les principes ci-dessus ne doivent 
pas plier devant les lois nouvelles sur la ser- 
vitude légale d'irrigation, étendant le droit 
des riverains à l'usage de l'eau pour Pirriga- 
tion de leurs propriétés non riveraines. Il ne 
faudrait pas en induire qu'un propriétaire 
non riverain, auquel une prise d'eau aurait 
été concédée par un seul riverain, pourrait 
réclamer le bénéfice de ces lois. Il résulte au 
contraire deces lois et de leur discussion que, 
loin d'énerver le principe du droit exclusif 
des riverains consacré par l'art. 644 c. c, 
elles se sont bornées à lui donner encore plus 
de force et d'énergie à l'exclusion des tiers 
non riverains. Ce n'est donc pas au profit de 
tous fonds quelconques, mais au profit ex- 
clusif des personues propriétaires riveraines, 
que ces lois ont été votées. — Notre Droit 
des eaux, 232-235; Dalloz, v° servit., 262, 
263, 267, 276, 286; Duvergier, Coll. des lois, 
1847, p. 183 et s., note 2; de Parieu, Rev. de 
législ., 1845, III, p. 46 et s.; Ballot, Rev. 
pi-at., 1858, V, p. 61 et s.; arr. Aix, 30 juin 
1845 (Dali., 46, 2, 1); arr. Montpellier, 17 fév. 
1852 (Dali., 54, 2, 211); Dalloz, 1854, 2, 209, 
notes 2 et 3. — Contra Demante, Cours anal., 
II, 498 bis, 2; Daviel, sur la loi 1845, n°» 6 et 
s.; Garnier, id., p. 11 et s.; Demolombe, XI, 
151 , 21 1 ; Dalloz, v° servit., 206 ; Bourguignat, 
Dr. rur. appl.,$3% et s.; Aubry et Rau, III, p. 
15, note 7, et p. 51 , note 26; Laurent, Dr. civ., 
VII, 379; arr. Nîmes 6déc. 1853 (Dali., 54, 2, 
209); arr Agen, 7 fév. 1856 (Dali., 56, 2, 57). 

<48. — Ces lois nouvelles ont même re- 
connu, dans la discussion, la vérité de ces 
notions en ce qui concerne la servitude légale 
du droit d'appui, exclusivement applicable 
aux riverains. — Rapport sur la loi 1847 (Dali., 
47, 3, 120); Dalloz, v° serv., 286; Dufour, 
Pol. des eaux* 244; Laurent, Dr. civ., Vil, 
397, 398. — Contra Aubry et Rau, III, p. 19, 
et note 22; arr. Dijon 26 fév. 1868, et arr. 
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cass. Fr., 8nov. 1869 (Dali., 69, 1, 501), et la 
note. 

49. — Si les petits cours d'eau non navi- 
gables ni flottables sont la propriété commune 
privée et exclusive des riverains, ils ne com- 
portent aucun droit public ou commun à tout 
le monde pour les besoins naturels et domes- 
tiques tels que l'abreuvage et le puisage, pas 
plus qu'il n'y existe un droit public de pêche. 
Un pareil droit de servitude ne peut exister 
sans titre spécial. — Voy. ce Rép., v° canaux 
particuliers, 15, 39 ; notre Droit des eaux, 
231 . , et autor. y citées ; Dufour, Pol. des eaux, 
216; Laurent, Dr. civil, VII, 263. 

&0« — Les riverains des cours d'eau non 
navigables ni flottables sontaussi affranchis de 
la servitude ou de l'obligation légale du 
chemin de halage, énoncée en l'ordonnance 
de 1669 et dans le décret du 22 janvier 1808, 



et qui ne concerne que les rivières naturelles 
navigables ou flottables. — Voy. ce Rép. v° 
halage, -41 et 42, v° police, 69. 

2*1. — Ils doivent donc être indemnisés 
pour l'établissement du chemin de halage 
quand l'État rend navigables de pareils cours 
d'eau. — Voy. plus haut n° 37, et ce Rep. v° 
halage, 42. 

K». — Le droit de propriété confère aux 
riverains les droits utiles d'usage matériel de 
l'eau pour l'irrigation ou le roulement des 
moulins et usines, les bacs, le droit $ étang, te 
pêche, iïalluvion interne; comme il les oblige 
à opérer le curage du cours d'eau. Nous 
examinerons chacun de ces effets utiles sous 
leur rubrique spéciale, r- Voy. ce Rép. v i9 
alluvions, bacs et bateaux, curage, étangs, 
pêche, usage de l'eau courante. 
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Abreuvage, 34. 

Abreuvoir, 28. 

Administration (interne), 32 et s. 

Affluents, ZZ. 

AUuvions, 31. 

Bras, 19 et s. 

Boires et fossés. — Voy. Noues. 

Canalisation, 7. 

Canaux (particuliers^, 20. 

Caractères (de navigabilité), 8 et s., 41 et s. 

Chômage, 54 et s. 

Concessions, 46 et s. 

Curage, 37 et s. 

Déclaration (de navigabilité), 41 et s. 

Délimitation, 45. — Voy. Limites. 

Dépendances (des cours deau publics), 15 et s. 

Digues, 29, 36, 51, 52. 

Dommages. — Voy. Travaux publics. 

Droits (publics), 33, 34 ; (utiles), 35. 

Éléments (des cours d'eau publics), 13. 

Flottables (rivières*, 15 et s., 38. 

Interruption (de navigation), 10-12. 

Gares, 28. 

Limites, 13 et 14. — Voy. Délimitation. 

Noues, 23 et s. 

Ouvrages (des particuliers), 36, 51. 

Pêche, 34, 35, 48, 

Police, 60 et s. 

Ponts, 30, 53. 

Ports, 28. 

Possession et Prescription, 6, 7. 

Propriété, 1 et s. 

Pouvoir (administratif). — Voy. Administration. 



Puisage, 34. 

Rivières (flottables), 15 et s , 38. 

Travaux publics (chômages et dommages), 54 et s. 

Usage. — Voy. Administration. 

Usages publics, 33, 34. 

§ 1. — Propriété et nature. 

1.— Nous avons vu comment se détermine 
la nature juridique d'un cours d'eau naturel, 
et en quoi le cours d'eau public diffère du 
cours d'eau privé. — Voy. ce Rép. v° cours 
d'eau natur. privés, n os i et s. 

Sfc. — Les cours d'eau vraiment publics, 
c'est-à-dire les rivières navigables ou flotta- 
bles, constituent, même en droit romain, une 
propriété fixe et foncière de l'État, tant que 
le sol est occupé par les eaux d'une manière 
naturelle et permanente et est destiné à 
l'usage public de la navigation. — Notre 
Droit des eaux, 18. 

3* — En droit romain comme en droit 
moderne, les cours d'eau publics sont, quant 
à leur nature, assimilés aux chemins publics 
de la grande voirie. — Notre Droit des eaux, 
22, 201, et autor. y citées. 

4. — Après les Romains, ils tombèrent 
dans le domaine utile des seigneurs et des 
princes pendant la première période féodale. 
— Notre Droit des eaux, 68 et s. 

&• — Par droit de souveraineté, ils éebu- 
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rentau domaine royal pendant la secoude 
période féodale. — Notre Droit dés eaux, 
79 et s. 

O. — Depuis la Révolution française, ils 
font partie du domaine public général, impli- 
quant la possession et la propriété dans le 
chef de l'Etat. Ils présentent le même ca- 
ractère juridique qu'autrefois. En consé- 
quence, ils sont hors du commerce, inaliéna- 
bles et imprescriptibles, non susceptibles de 
possession, de servitude ou d'aucun droit réel 
de la part des particuliers. — Notre Droit des 
eaux, 50, 179 et s ; notre Traité de la posses- 
sion, 420 ; notre Traité des choses publiques,' 
46, 47, 52 et s , 94, 93, 109 et s., 149, 
163, etc. 

Ô bis. — L'État seul peut posséder, intenter 
les actions possessoires et prescrire, les 
rivières navigables ou flottables formant une 
branche du domaine public. — Notre Traité 
de la possession, 565, 375 et s. 

T. — Dans le cas où un cours d'eau privé 
est rendu navigable ou flottable par les tra- 
vaux de l'Etat, il est dû une indemnité com- 
plète aux riverains ou usiniers pour rétablis- 
sement du chemin de halage, la privation du 
Ht et de tous les attributs des cours d'eau, 
tels que pêche, alluvion, usage de l'eau cou- 
rante pour l'irrigation et le roulement des 
usines, etc. — Voy. ce Rép v° cours d'eau 
privés, 56, 57, v° canaux publics, 29, 50, 52, 
55, v° halage, 42, v rt pêche, 22. 

S. — Un cours d'eau, qui n'est pas natu- 
rellement flottable, ne prend pas ce caractère 
par cela seul que des travaux faits par un 
particulier en vertu d'une permission admi- 
nistrative l'ont rendu flottable, si ces travaux 
ont été entrepris dans l'intérêt unique et 
privé de ce particulier. — Décr. c. d'Ét., 15 
juin 1860 (Dali, 60, 5, 75). 

©. — Pour qu'une rivière soit considérée 
comme publique, comme navigable ou flotta- 
ble, il ne suffit pas qu'elle soit susceptible de 
porter des bacs et bateaux de passage d'une 
rive à l'autre. Ce qui constitue la navigabilité, 
c'est la possibilité de navigation ou de flot- 
taison d'amont en aval, et vice versa, selon le 
fil de l'eau. — Voy. ce Rép. v° bacs et ba- 
teaux, 5. 

ÎO. — L'interruption pendant un certain 
temps de la navigation ou de la flottaison ne 
fait pas cesser la navigabilité. — Dalloz, v° 
voirie par eau, 53 ; Dufour, Pol. des eaux, 



65; décr. c. d'Ët., 5 août 4829 (Dali., s eaux, 
150 ; id., 22 fév. 4850 (Dali., v° voirie par eau , 
358). 

II. — Mais si elle n'est pas continue, du 
moins la navigation doit être régulière et 
possible pendant une partie de Tannée. — 
Dalloz, loc.cit., 52, et aulor. y citées. 

19* — Les cours d'eau publics rentrent 
dans le commerce et sont livrés aux droits de 
la propriété privée, dès que l'eau se retire de 
manière à leur enlever leur navigabilité d'une 
façon permanente Avec la destination publi- 
que vient à cesser la publicité du cours 
d'eau. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau privés, 
1, 2; noire Traité dès choses publiques, 23 
et s.; Daviel, Cours d'eau, 47. 

§ 2. — Limites et dépendances des cours 
d'eau publics. 

13. — En principe, le cours d'eau public, 
comme tout cours d'eau naturel, se compose 
de trois éléments : l'eau, le lit et la rive 
interne. — Voy : ce Kép. v° cours d'eau privés, 
8, v° étangs, 6, v° sources privées, 9. 

1^. - Le lit et la rive interne des rivières 
publiques comprennent* tout le terrain que 
les eaux atteignent et couvrent, lorsqu'elles 
coulent à pleins bords et sans débordement. 
— Voy. ce Rép. v° allumons, 12, 12 bis, 46 
et s., et autor. y citées. 

ISS. — Les cours d'eau publics compren- 
nent aussi bien les rivières flottables par 
trains ou radeaux que les rivières navigables. 
Toutes ces rivières étaient déjà assimilées en 
droit romain. — Notre Droit des eaux, 23. > 

!«. — La même assimilation existait dans 
le droit public de l'ordonnance de 1669. — 
Notre Droit des eaux, 84. 

11. — La même assimilation existe en 
droit moderne. — Notre Droit des eaux, 481, 
240, 241; Daviel, Cours d'eau, 32, 35; Na- 
dault de Butfbn, Des usines, I, p. 242 et s.; 
Dufour, Pol des eaux, 53; Proudhon, Dom. 
publ , 859 et s. 

18. — Toutefois, il ne faut pas confondre 
la flottaison à bûches perdues avec celle par 
trains ou radeaux Les ruisseaux ou rivières 
simplement flottables à bûches perdues ne 
font pas partie du. domaine public. — Voy. 
ce Rép. v° Usage de l'eau courante , 101 et s., 
v° pêche, 20; Daviel, Cours d'eau, 37; Na- 
dault de Buffon, loc. cit. 

ÎO. — Les bras d'une rivière navigable 
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.ou flottable en font partie intégrante, quoi- 
qu'ils ne soient pas navigables ou flottables 
par eux-mêmes : ils n'en sont pas moins des 
membres utiles à la navigation. — Voy. ce 
Rép. v° halage, 36 ; notre Droit des eaux, 84, 
181, 221, et autor. y citées; Proudhon, 
Dom. publ., 760; Nadault de Buffon, De* 
usines, I, p. 252 et s.; Dufour, Dr. adm., III, 
286, et Pol. des eaux, 55; Daviel, Cours 
d'eau, -40 ; Dalloz, v° eaux, 52, v° propriété, 
118, v° voirie par eau, 45; les décr. c. d'État 
y cités; décr. c. d'Ét. 27 avril 1825 (Dali., v° 
voirie par eau, 45-1°, et v° eaux, 335-2°); 
id., 16 mai 1827 (Dali , v° eaux, 520); id., 
11 fév. 1836 (Dali., id., 79-1°). 

«O. — Mais il ne faut pas étendre ce 
principe aux canaux particuliers de dériva- 
tion créés dans l'intérêt des propriétaires 
riverains, et appartenant au domaine privé. 
— Voy. plus haut, n° 8; ce Rép. v° canaux 
particuliers, 6 6m, v° canaux publics, 14; 
notre Droit des eaux, 84, 181, et autor. y 
citées; Daviel, Cours d'eau, 41. — Contra 
Dufour, Pol. des eaux, 56. 

91* — Il ne faut pas davantage l'étendre 
aux bras ou courant* non navigables qui se 
séparent de la rivière publique pour ne plus 
y revenir, pour se perdre dans les terres. — 
Notre Droit des eaux, 181 in fine, et autor. y 
citées; Proudhon, Dont, publ., 760; Dalloz, 
v° voirie par eau, 47-2° ; Dufour, Pol. des 
eaux, 57, et Dr. adm., III, 288. — Contra 
Nadault de Buffon, Des usines, I, p. 254. 

^^. — Enfin, il ne faut pas l'étendre aux 
affluents immédiats non navigables, qui par 
leur jonction rendent le cours d'eau navi- 
gable, ni aux portions supérieures des ri- 
vières considérées en amont du point où 
commence la navigation. Les rivières ne font 
partie du domaiue public qu'à partir de l'en- 
droit où commence leur navigabilité ou flot- 
tabilité jusqu'à leur embouchure. Sur ce 
point, le droit moderne, conforme au nouveau 
droit public de la seconde période féodale, est 
venu modifier les anciens principes du droit 
romain et du livre des fiefs. — Voy. plus loin 
n° 43; ce Rép. v° cours d'eau privée, 2, v°. 
police, 14 bis; notre Droit des eaux, 82, 181, 
221, et autor. y citées; Daviel, Cours d'eau, 
39 et 39 bis; M arcade, VII, p. 30, note; 
Nadault de Buffon, Des usines, I, p. 255; 
Dufour, Pol. des eaux, 58 in fine, et Dr, 
adm., III, 289; Dalloz, v° act. poss., 300, 



v° eaux, 47 et 52, v° pvopr., 118, v° voirie 
par eau, 47-1° et 55; Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 6, et autor. y citées; arr. 
cass. Fr., 29 juin 1815 (Dali , v° voirie par 
eau, 55 et 229); id., 23 août 1819 (Dali., id., 
55 et 337); décr, c. d'Ët.,11 janv. 1Ô51 (Dali., 
id., 55 et 228-3°); arr. Liège, 16 janv. 1862 
(P. B., 63, 2, 337). 

&3. — Les noues, boires et fossés, qui 
ont une communication libre, naturelle et 
continue avec la rivière publique, doivent 
suivre les mêmes principes que les bras. — 
Dufour, Pol. des eaux, 58 ; Plocque, Cours 
■ d'eau navig., I, 8. 

94. — Ainsi, si ces noues, boires et 
fossés sont eux-mêmes navigables, nul doute 
qu'ils ne fassent partie du cours d'eau public, 
avec lequel ils communiquent. — Voy. ce 
Rép. v° pêche, 18, 19; loi franc. 15 avril 1829, 
art. I, n° 2; Daviel, Cours d'eau, 42; Husson, 
Trav. publ., p. 595 et s.; Dalloz, v° eaux, 53, 
v° dom. publ., 24-2°, v° pêche fluv., 17 et s., 
v° voirie par eau, 45-2° ; Dufour, Pol. des 
eaux, loc. cit.; Dufour, Dr. adm., III, 289; 
Plocque, loc cit. 

&&• — Et ils doivent être réputés naviga- 
bles, alors même que l'on ne pourrait en tout 
temps circuler en bateau dans toutes leurs 
parties indistinctement. — Dalloz, v° eaux, 
53, et v° pêche fluv., 18; Plocque, loc, cit.; 
arr. Bourges, 3juiu 1845 (Dali., 49, 2, 68); arr. 
Bordeaux, 16 juin 1849 (Dali., 50,2, 119). 

!^«*. — S'ils ne sont pas navigables par eux- 
mêmes, ou bien ils peuvent aller plus loin et 
se réunir à la rivière publique : et dans ce cas, 
ils constituent de véritables bras, apparte- 
nant en conséquence au domaine public. — 
Voy. plus haut n° 19; Dufour, pol. des eaux, 
58; Plocque, toc. cit. 

»>• — Ou bien ils se séparent de la ri- 
vière publique pour ne plus y revenir et se 
perdre dans les terres : dès lors ils constituent 
des eaux privées, comme les bras ou courants 
non navigables de cette catégorie. — Voy. 
plus haut n° 21 ; Dufour et Plocque, loc. cit. 
»©• — La domanialité publique des cours 
d'eau comprend les ports, gares et abreuvoirs, 
qui forment des dépendances des rivières 
navigables ou flottables. — Daviel, Cours 
d'eau, 43; Dalloz, v° dom. publ., 17, 24^3°, 
et v° voirie par eau, 45-3°. 

&&• — Elle comporte aussi les digues ar- 
tificielles d'une rivière navigable ou flottable. 
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Os digues, dès qu'elles sont légalement 
constituées, sont donc imprescriptibles et non 
susceptibles de l'action possessoire des parti- 
culiers. — Voy. plus haut n° 6 , et plus loin 
n<» 36, 51, 52; Dalloz,v° eaux, 104, v° voirie 
par eau, 45 --4°; arr. cass. Fr., 26 nov. 1849 
(Dali., 50, 1, 59). — Contra arr. cass. Fr., 28 
mars 1848 (Dali., 48, 1,146). 

30. — Elle comprend également les ponts 
assis ou construits sur les rivières navigables 
ou flottables. — Voy. plus loin n° 53; Dalloz, 
v° dont, publ., 17, 24-4°. 

31* — Quant aux alluvions internes — 
Voy. ce Rép. v° alluvions, 87 et s. 

S 3. — Usage et administration interne. — 
Concessions. 

* 3»- — C'est à l'État seul, en vertu de son 
droit de propriété et de sa puissance de sou- 
veraineté, qu'il appartient de régler l'usage 
des cours d'eau publics. — Notre Traité des 
choses publiques, 140 et s.; Daviel, Cour s d'eau, 
249 Iris. 

33. — Les particuliers ne peuvent 
exercer sur ces cours d'eau que des droits 
publics résultant soit de l'usage public aux- 
quels ces cours d'eau sont ^asservis, soit de 
concessions administratives et spéciales. — 
Voy. plus loin n°» 46 et s. 

34. — Les droits publics résultant de 
l'usage sont au nombre de trois : le droit de 
pêcher à la ligne flottante, le droit de navi- 
gation avec l'accessoire du halage, le droit de 
puisage et d'abreuvage. — Voy. ce Rép. v° 
canaux partie., 39, v° cours d'eau privés, 49, 
v° pêche, 5, 6, 12 et s.; notre Droit des 
eaux, 24, 78, 182 in fine, 231, et les autor. y 
citées. 

3&. — Les droits utiles autres que ces 
droits publics, tels que les droits d'irriga- 
tion, de pécbe, de moulins et d'usines, 
d'étangs et écluses, des bacs et péages, d'allu- 
vion interne, etc., appartiennent nécessaire- 
ment à l'État, qui ne peut que les concéder 
(voy. plus loin n°» 46 et s.). En l'absence de 
toute autorisation ou concession, les riverains 
né peuvent prétendre à aucun de ces droits. 
— Voy. ce Rép. \°alluvions, 52 et s., 88 et s., 
v° bacs et bateaux , 8 et s., v° pêche, 1 et s., 
v° usage de l'eau cour., 113 et s.; notre Droit 
des eaux, 74 et s., 182. 

36. — Les riverains ne peuvent faire 
aucun ouvrage sans autorisation, soit dans le 



lit, soit le long du Ht d'une rivière publique : 
ils ne peuvent même, sans cette autorisation, 
construire les digues défensives qui sont de 
droit le long des cours d'eau privés. — Voy. 
ce Rép. v° Cours d'eau privés, 41 , v° usage 
de l'eau cour., 30 et s., 115 et s., v° police, 
24 bis, v° servit, natur. d'écoul., 73 et s. 

3 T. — Par réciprocité, c'est à l'État 
qu'incombe la charge du curage ou de l'en- 
tretien des cours d'eau publics, charge natu- 
relle du droit de propriété. Cette charge ne 
peut être imposée aux riverains par applica- 
tion de la loi du 14 floréal an xi. — Notre 
Droit des eaux, 182tn/îne, 252, 254; Merlin, 
R. v° curage; Daviel, Cours d'eau, 272 et s.; 
Dufour, Pol. des eaux, 176; Dalloz, v° voirie 
par eau, 146 et s., et v° eaux, 107; décr. c. 
d'Ét. 14 août 1867, (Dali., 69, 3, 65). 

39. — Cette obligation, ayant sa source 
dans la domanialité, s'applique aux rivières 
flottables par trains et radeaux aussi bien 
qu'aux rivières navigables. — Voy. plus haut 
n 09 15 et s.; Daviel, Cours d'eau, 273; Dufour, 
loc. cit.— Contra Proudhon,Dowi./w6J., 763. 

39. — L'État est même responsable du 
préjudice que peut occasionner aux riverains- 
et usiniers le défaut de curage et d'entretien 
des ouvrages d'art établis dans une rivière pu- 
blique. — Daviel, Cours d'eau, 275; Dufour, 
Pol. des eaux, 177. 

40. — Ce n'est que dans les prévisions 
spéciales et selon les prescriptions delà loi du 
16 sept. 1807, tit. 7, que les riverains peuvent 
être appelés à contribuera l'entretien en pro- 
portion de leur part dans la formation des 
vases et graviers et du bénéfice qu'ils retirent 
du curage. — Daviel, Cours d'eau, 274; Du- 
four, Pol. des eaux, 176; Dalloz, v° voiHcpar 
eau, 146 et s., v° eaux, 109 et les décr. y 
rapportés. 

41. — En thèse générale, le caractère pu- 
blic de navigabilité ou de flottabilité d'un 
cours d'eau résultera d'un arrêté ou d'un rè- 
glement du pouvoir administratif. — Voy. ce 
Rép. v° alluvions, 165, v° canaux publics, 
43, v° pêche, 65, v° police, 1 1 ; notre Traité 
de la possession, 394 et s.; Dufour, Pol. des 
eaux, 63; Dalloz, v° eaux, 49 et s., \»propr., 
117, v° voirie par eau, 48; arr. cass. Fr., 21 
février 1834 (Dali., \°propr., 117). 

&5t. — Et à cet égard, les actes adminis- 
tratifs sont simplement déclaratifs, et non pas 
constitutifs du domaine public : ils ne peu- 
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vent attenter aux droits réels des particuliers, 
et ne les convertissent pas en un simple droit 
à indemnité. — Voy. ce Rép., v° allumons, 
166 et s., et les autor. y citées, v° canaux 
publics, 44, v° pêche, 66 et s.; notre Traité de 
la. posesssion, loc. cit., et autor. y citées; 
notre Traité des choses publiques, 18,20, 21. 
— Contra Dufour, Dr. adm., IV, 294 ; Dalloz, 
v° eaux, 45, et v° voirie par eau, 49, et autor. 
y citées. 

<43. — Mais la déclaration administrative 
n'est nullement nécessaire pour qu'une ri- 
vière soit considérée comme navigable ou 
flottable. La navigabilité est tout en fait (voy. 
plus haut n°»8et s.) Le domaine public et son 
étendue peuvent se prouver par tous moyens 
de droit, notamment par l'usage et la posses- 
sion couforme à la nature même du cours 
d'eau. — Voy. notre Traité des choses publi- 
ques, 19; notre Traité de la possession, 394, 
note 2, et autor. y citées; Garnier, Des eaux, 
I, 63; Dufour, Pol. des eaux, 64; Dalloz., v° 
voirie par eau, 50, v° eaux, 51, v<> act. poss., 
298 ; Plocque, Cours d'eau navig. , 1, 6 in fine. 
44. — En conséquence, l'autorité admi- 
nistrative n'est pas seule compétente sur la 
question de navigabilité : elle ne la décide 
souverainement qu'au point de vue général, 
et non au point de vue particulier des droits 
réels des riverains. Sous ce dernier rapport, 
la déclaration administrative n'est donc pas 
préjudicielle à toute décision de l'autorité ju- 
diciaire. — Mêmes auteurs; voy. ce Rép v° 
canaux publics, 44, 45, v° pêche, 66 et s. , v° 
allumons, 168. — Contra, Dalloz, v° voirie par 
eau, 56 et autor. y citées. 

45. — Les mêmes principes s'appliquent 
au droit de délimitation des cours d'eau pu- 
blics.— Voy. ce Rep., v° alluvions, 165 et s.; 
Dufour, Pol. des eaux, 67; Dalloz, v° eaux, 
44 et s., v° voirie par eau, 62 et s. 

46. — L'Etat ou son administration peut 
concéder à des particuliers l'usage des cours 
d'eau publics ou de leurs droits utiles, à 
charge de respecter les droits publics aux- 
quels ils sont affectés aussi longtemps que 
dure leur destination publique. Ce droit de 
concession suppose en mains de l'Etat le 
droit de propriété, qui forme la base éloi- 
gnée du droit de concession (fundamentum 
remotum). — Notre Traité des choses publi- 
ques, 157 et s., 189, 190; notre Traité de la 
possession, 381; Daviel, Cours d'eau, 331. 



4T. — Mais la base immédiate et directe 
du droit de concession sur les choses publi- 
ques se trouve dans la puissance souveraine 
que renferme un droit aussi éminenl que 
celui du domaine public : le droit public 
constitue donc le fondement réel du droit de 
concession (fundamentum proximum). — 
Notre Traité des choses publiques, 163 et s.; 
notre Traité de la possession, 383 et s. 

<48. — Il en résulte que les droits con- 
cédés sur les cours d'eau publics, tels que 
droits d'irrigation, de pêche, d'étangs, de 
moulins, d'écluses, de bacs, de péages, etc., 
sont des droits publics de nature personnelle, 
précaire, mobilière, temporaire et révocable, 
non susceptibles de possession juridique, de 
propriété ou de servitude tant vis-à-vis de 
l'État que vis-à-vis des particuliers. — 
Notre Traité des choses publiques, 163 et s.; 
notre Traité de la possession, 384-389, 420- 
424, 426 in fine, et autor. y citées; Pardessus, 
Servit., 35 et s ; Daviel, Cours d'eau, 332, 
333; Laurent, Dr. civ., Vil, 255; Plocque, 
Cours d'eau navig., II, 221, 299, 353 et s. 
— Contra Toullier, III, 473 et s. 

-4».— Ces principes s'appliquent aussi aux 
anciennes concessions, même antérieures à 
l'éililde Moulins de 1566. —Voy. plus loin n° 
54; ce Rép. \°pê he, n° 11 ; notre Traité des 
chosespttbliqttes,il"î et autor. y citées ; Dufour, 
Pol. des eaux, 104 et s.: arr. cass. B., 14 nov. 
1844 (P. B. 46, 1 , 408) ; id. 22 mars 1866 (P. B. 
66,1,119). 

&0. — Les concessions tacites sont assimi- 
lées aux concessions expresses, et produisent 
le même effet. Ainsi, des irrigations tolérées 
par l'administration depuis un temps immé- 
morial sont aussi licites que si elles résultaient 
d'un acte exprès de coucession. Les auteurs 
dissidents confondent le droit personnel et 
public de concession avec la possession de 
droits réels et privés qui ne peut, en effet, 
exister ici et engendrer une prescription utile. 
— Notre Traité des choses publiques, 174, 175. 
Contra Daviel, Cours d'eau, 346. 

2?1« — Il suit des principes ci-dessus que 
les barrages, déversoirs et autres ouvrages 
d'art établis par des usiniers concession- 
naires en lit de rivière publique sont, par 
accession au lit, des propriétés publiques. 
Les usiniers n'ont sur ces choses qu'un droit 
personnel, mobilier et précaire, exclusif de 
toute idée d'un droit réel de superficie. — 
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Notre Traité des choses publiques, 223; Na- 
dault de Buffbn, des usines, I, p. 454. — 
Contra Daviel, Cours d'eau, 274 bis, note 1 ; 
Duranton, IV, 24; Plocque, Cours d'eau na- 
vig., II, 230. 

&&• — Ainsi, les concessionnaires d'une 
digue dans un fleuve public n'ont aucun droit 
réel sur cette digue : ils ne peuvent prétendre 
qu'à la propriété de leur concession, qui ne 
comporte qu'un droit de nature personnelle, 
précaire et mobilière (notre Traité des choses 
publiques, 172 et s.). — Contra arr. cass. Fr., 16 
juin 1835 (Dali., v° eaux, 92, \°propr., 119). 
£53. — Aiusi encore, une commune, pro- 
priétaire d'une ancienne concession d'un pont 
public construit sur un fleuve, aura droit au 
péage tant que la concesion ne sera pas ré- 
voquée; mais elle ne pourra se dire proprié- 
taire du pont. — Voy. plus haut n° 30 ; notre 
Traité des choses publiques, 223, 224. — 
Contra arr. cass. Fr., 28 nov. 1838 (Dali., v° 
Dom. engagés, 25-4°). 

&3 bis. — Généralement, toute suppres- 
sion ou révocation de concession aura lieu 
sans indemnité : elle ne constitue pas une 
véritable expropriation. — Notre Traité des 
choses publiques, 175; Du four, Pol. des eaux, 
140; Laurent, Dr. civ., VII, 256; arr. cass. 
B., 7 nov. 1856 (P. B. 57, 1,94). 

Ê»4L. — Toutefois, par équité, il est admis 
que la révocal ion et suppression totale ou 
partielle de la concession ne peut avoir lieu 
que sauf indemnité quand les droits de con- 
cession ont été acquis soit antérieurement à 
Fédit de Moulin-» de 15(36, soit postérieure- 
ment à titre onéreux ou à la charge d'exé- 
cuter cenains travaux. Et ce principe s'appli- 
que notamment au chômage des usines 
concédées, à la diminution de leur force 
motrice par suite des travaux publics exé- 
cutés dans l'intérêt de la navigation. — 
Ce Rép. v° rivages de la mer, 10; notre 
Traité des choses publiques, 22, 176, 177; loi 
16 sept. 1807, art. 48; Daviel, Cours d'eau, 
352; Proudhon, Dom. publ., 1147 et s.; 
Dufour, Pol. des eaux, 109 et s., 140 et s.; 
Dalloz, v° eaux, 402 et s., v° voirie par eau, 
138 et s., et autor. y citées; Plocque, Cours 
d'eau navig., II, 355 et s ; arr. Liège, 15 
avril 1850 (P. B., 51, 2, 79); arr. Caen, 28 
janv. 1858 (J. p. 58, 512); arr. Bruxelles, 5 
mai 1873 (P. B., 73, 2, 206). 
K2S. — Dans tous les cas, il ne peut y 
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avoir lieu à indemnité pour refus par l'admi- 
nistration de rétablir une usine régulièrement 
autorisée, mais détruite par une circonstance 
de force majeure. — Daviel, Cours d'eau, 
353. 

£56. — Il va de soi qu'aucune indemnité 
ne serait due pour suppression ou chômage 
de moulins et d'usines érigés sans concession 
expresse ou tacite. — Voy. ce Rép. v° police, 
33; Dufour, Pol. des eaux, 145; Proudhon, 
Dom. publ., 1151 et s. 

SST. — Si dans les limites ci-dessus, 
l'État ou son ayant cause est responsable en- 
vers les concessionnaires du lucrum cessans 
qu'ils éprouvent par suite des travaux exé- 
cutés dans les rivières publiques, à plus forte 
raison serait-il responsable de tout damnum 
emergens que ces travaux pourraient causer 
aux établissements des concessionnaires rive- 
rains. En thèse plus générale, l'État répoud 
envers tous riverains de l'atteinte matérielle 
et directe portée à leurs fonds par suite des 
travaux pratiqués dans le lit et dépendances 
des cours d'eau publics. — Daviel, Cours 
d'eau, 366 et 367; Chardon, alluv., 140; 
Daloz, v° travaux publics, 815 et s., et 
autor. y citées; arr. cass. B., 29 février 1836 
(P. B., à sa date); arr. Liège, 13 juin 1846 
(P. B., 47, 2,155); id., 11 juin 1847 (P. B., 47, 
2, 183); id., 15 avril 1850 (P. B., 51, 2, 79); 
arr. Liège, 10 juillet 1851 (P. B., 52,2,228); 
id., 29 avril 1871 (P. B., 71, 2, 334). 

£5**.— Toutefois, il ne pourrait être con- 
traint, directement ou indirectement, par 
l'allocation d'une somme d'argent, à établir . 
sur ce cours d'eau public des travaux prélen- 
duemeut destinés à mettre les propriétaires 
riverains à l'abri de l'action des eaux. Ce 
sont là des dommages futurs qui pourraient 
s'arrêter ou cesser entièrement. — Dalloz, v° 
travaux publics, 867; arr. Liège, 15 avril 
1850 et 29 avril 1871 précités; décr. c. d'Ét., 
9 février 1850 (Dali., 50, 3, 38). 

2ÊO. — Toutefois encore, il ne faut pas 
confondre les travaux d'utilité publique avec 
les simples mesures commandées par les exi- 
gences de la police, notamment par la néces- 
sité du curage ou le règlement du niveau 
légal des eaux entre les divers usiniers con- 
cessionnaires. Ces dernières mesures, en tant 
qu'elles ue soient pas abusives, ne peuvent 
jamais donner lieu à une indemnité quelcon- 
que. — Voy. ce Rép. v° canaux publics, 44, 
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46, v° police, 32; Dufour, Pol. des eaux, 141 ; 
Jousselin, Servit, d'util, publ ,1, tit. 2, ch. 1, 
sect. 3, n°36; Dalloz, v° voirie par eau, 139, et 
autor. y citées; Plocque, Cours d'eau navig., 
II, 308 et s., et les arrêts y cités; arr. Liège, 
17 juillet 1834 (P. B., à sa date); arr. cass. 
Fr., 3 août 1863 (Dali., 64, 1, 43); id., 30 
août 1865 (Dali., 63, 1 , 334). 

§ 4. — Police. m 

60. — Indépendamment des droits de 
police ordinaires, l'administration jouit ici 
d'un droit de police beaucoup plus étendu 
qu'en matière de cours d'eau privés. Comme 
l'État est propriétaire des cours d'eau publics, 
il peut assurer leur administration interne par 



des règlements prohibitifs de police. — Voy. 
notre Traité des choses publiques, 8, 13, 14, 
17, 40; Dufour, Pol. des eaux, 179 et s. A 

Ol. — Les règlements de police relatifs à 
la conservation des cours d'eau et canaux, 
publics sont généralement considérés comme 
des règlements de la grande voirie. — Voy. 
ce Rép. v° canaux publics, 38 et s.; Dalloz, v° 
voirie par eau, 201 et s., 299 et s., et autor. 
y citées. 

O^. — Ceux relatifs au service propre- 
ment dit de la navigation sont considérés 
comme des règlements de simple police. — 
Dalloz, loc. cit., 295 et s., 299 et s., et autor. y 
citées. 



CURAGE. 



1. — Le curage est une charge naturelle 
du droit de propriété des cours d'eau.— Voy. 
notre Droit des eaux, 182 in fine, 252, 254. 

». — Quelle est l'application de ce prin- 
cipe aux cours d'eau naturels privés? — Voy. 
ce Rép. v° servit, natur. d'e'coul., 43. 

3. — Quelle est son application aux ca- 
naux particuliers? — Voy. ce Rép. v° canaux 
partie, 47 et s. 

4L. — Quelle est son application aux cours 
d'eau publics? — Voy. ce Rép. v° cours d'eau 
natur. publics, 37 et s., v° canaux publics, 
17, v° pêche, 23. 

&• — Le curage de tous cours d'eau na- 



turels ou artificiels, privés ou publics, inté- 
ressant la salubrité publique, l'administration 
a le droit d'intervenir et d'opérer le curage 
forcé de ces cours d'eau sans distinction. — 
Voy. ce Rép. \° police, 8 et s., 57, 68,80 
et s. 

Ô. —En matière d'eaux de source ou plu- 
viales, on suit d'autres principes. Le curage 
est considéré simplement comme une suite 
nécessaire de la servitude naturelle d'écoule- 
ment; il est mis généralement à charge 
du propriétaire supérieur, seul intéressé au 
curage. — Voy.' ce Rép. v° servit, natur. 
d'e'coul., 40 et s., v° sources publiques, 29, 30. 



Voy. Digues. 



DÉVERSOIRS. 



DIGUES. 



Voy. Canaux publics, Cours d'eau naturels privés, Police, Servitude naturelle d'écoulement, 
Usage de l'eau courante. 

DRAINAGE. 



Voy. Servitude légale de dessèchement. 
• Voyez nouvel arrêté royal du 30 avril 1881. 



Digitized by VjOOQIC 



EAUX PLUVIALES OU VICINALES. 



55 



EAUX PLUVIALES OU VICINALES: 



Abus, 15, 22, 23. 

Accession, 5, 8, 10, 28, 40, 41. 

Cession (de l'eau), 12, 13. 

Chemin public. — Voy. Domaine public. 

Commune. — Voy. Servitude légale. 

Concession, 29, 30, 37, 38, 39. 

Cours d'eau, 24, 25, 34. 

Destination (du père de famille), 16, 17, 31, 41. 

Disposition (des eaux), 11. 

Domaine public, 27 et s. 

Baux courantes. — Voy. Cours d'eau. 

Baux publiques. — Voy. Domaine public. 

Lieu d origine. — Voy. Origine. 

Occupation (premier occupant), 1, 6 et s., 27, 33*. 

Origine (de l'eau), 3, 25, 41 . 

Ouvrages (apparents). — Voy. Travaux. 

Possession et Prescription, 18 et s., 31, 42 et s. 

Prise de psssession, 8. 

Ruisseau. — Voy. Cours d'eau. 

Servitude, 31, 35, 37, 41. 

Servitude légale (d'irrigation et de dessèchement), 

14, 45; (de la commune), 21. 
Servitude naturelle (d'écoulement), 11, 44. 
Sources, 8 et s. 
Titres (contraires), 16, 41. 
Transmission (des eaux). — Voy. Disposition. 
Travaux (apparents), 18, 19, 32, 42, 43. 

§ 1. — Principe de propriété. 

1. — Les eaux pluviales ou vicinales tien- 
nent de la nature des autres eaux. 

Envisagée isolément, abstraction faite du 
sol, l'eau pluviale constitue un élément, une 
chose commune à tous, une res nullius hors du 
commerce, appartenaut au premier occupant, 
mais non susceptible d'occupation perma- 
nente, régie par l'art 714 c. c, et par suite 
uniquement réglementée par des lois de 
police. — Notre Droit des eaux, introd., n° s i , 
20, 33, 190, 194, 196, 235; notre Traité de 
la Possession, 569, 575 et s., 595 bis; notre 
Traité des choses publiques, 34 et s. 

î^.— Mais dès qu'elles se réunissent au sol, 
les eaux pluviales sont soumises aux mêmes 
principes que celles des sources. Elles subis- 
sent la loi de l'accession ; elles deviennent l'ac- 
cessoire du sol sur lequel elles tombent ou elles 
coulent. Elles deviennent immeubles comme le 
sol lui-même, et sont privées ou publiques 
selon la destination privée ou publique du 
sol auquel elles accèdent. — Mêmes traités, 
loc. cit.; voy. plus loin n° 28. 



3. — Pour apprécier le caractère privé 
ou public de ces eaux, le lieu d'origine est 
parfaitement indiffèrent à consulter; on n'en- 
visage que la nature du sol où elles se trou- 
vent, où elles coulent. — Notre Droit des 
eaux, 4, 84, 237; L. 1, § 18, D. 39, 3. 

4. — Le principe de la propriété . des 
eaux pluviales, comme celui de celle des 
sources, se trouve repris en l'art. 552 ce, 
et non pas aux art. 640 et suivants, qui se bor- 
nent à régler les droits de voisinage et de 
communauté relatifs aux eaux en général. Il 
n'est donc pas exact de dire que le code civil 
est muet sur la matière des eaux pluviales. — 
Voy. ce Rép. v° sources privées, 11. — 
Contra arr. Liège, 31 janv. 1833 (P. B., 33, 
2,35). 

§ 2. — Eaux pluviales ou vicinales tom- 
bant ou coulant sur un fonds privé, et 
ne formant pas .un cours d'eau régulier. 

25. — Ces eaux appartiennent au maître 
du sol, non par droit d'occupation, mais par 
droit d'accession, conformément à l'art. 552 
c. c— Notre Droit des eaux, 235 ; L. 1, § H , 
D., 39, 3; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch. 30, 
n« 5; Pecchius, De aquœd., liv. 1, ch. 5, n°9, 
et liv. 2, ch. 10, q. 4, n° 21; Pothier, CouL 
d'Orléans, sur l'art. 170; Pardessus, Servit., 
79; Laurent, Dr.civ., VII, 223; arr. Bordeaux, 
7 janv. 1846 (Dali., 46, 2, 82). 

O. — Il n'existe plus d'ailleurs, en droit 
moderne, de choses privées immobilières 
vacantes, appelées res nullius dans le sens 
restreint, et susceptibles du droit d'occupa- 
tion. La Révolution française a aboli l'ancien 
droit du premier occupant, qui formait la 
base de ces res nullius. Aujourd'hui, toute 
chose immobilière a un maître.— Notre Droit 
des eaux, 189 et s. 

T. — Il ne faut donc pas suivre les prin- 
cipes erronés, consacrés par tant d'auteurs et 
d'arrêts imbus d'anciennes idées, reléguant en 
principe les eaux pluviales etd'égoût des terres 
parmi les res nullius à la merci du premier 
occupant, et exigeant une prise de possession 
pour que l'on puisse en devenir propriétaire. 
— Voy. Proudhon, Dom. pubL, 1299; Tro- 
plong, Prescr., 147, 148 ; Dalloz, v° servit, 337 
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et s., et lesautor. y citées; arr. Dijon, 17 juin 

1864 (Dafl.-, 65, 2, 97); arr. cass. B., 27 avril 

1865 (P. B., 65, 1, 169); etc. 

S. — Il s'ensuit que les eaux pluviales ou 
vicinales, tombant sur une propriété privée, 
sont l'objet d'une propriété absolue de la part 
du maître du sol, sans le secours d'une prise 
de possession quelconque; qu'elles sont assi- 
milées aux eaux de source, dont elles sont 
l'équivalent, et dont tous les principes y 
relatifs leur sout applicables. Quand elles 
sont tombées sur le sol, les eaux pluviales 
ne sont pas autre chose qu'une espèce de 
source y surgissant. Que l'eau soit en-des- 
sous ou au-dessus du sol, qu'elle sorte 
d'un fonds, qu'elle s'y infiltre ou qu'elle 
y tombe, elle appartient toujours au même 
titre au propriétaire du sol par le seul effet 
du droit d'accession. — Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 1 et s.; notre Droit des eaux, 235; 
Pardessus, Servit., 79, 103 ; Marcaclé, sur l'art. 
641 ; Deivincourt, id.; Proudhon, Uom.publ., 
1330 et s.; Troplong, Prescr., 148; Perrinet 
Rendu, v° eaux de source, p. 289 ; Aubry et 
Rau, III, p. 43, et note 1 ; Demolombe, XI, 
105 ; Henrion de Pans-.y, Compét., eh. 26, § 5 ; 
Gaudry, Dom., 165; Massé et Vergé, § 318, 
note 2; Laurent, Dr. civ , VII, 224, 229; arr. 
cass. Fr., 14 janv. 1823;Dall., v° servit., 337- 
lo); arr. Caen, 26 fév. 1844 (Dali, 45, 4, 479). 
— Contra Duranton, V, 158; Henncquin, 
Tr. de lég. y I, p. 426. 

9. — Le droit romain plaçait déjà les eaux 
de source et les eaux pluviales sur le même 
pied : l'action de aqua et aq. pluv. arc. les 
comprenait toutes deux. — Voy. D. 39, 3. 

ÎO. — Un auteur récent a essayé d'éta- 
blir une légère nuance enlre les eaux de 
source et les eaux pluviales (Laurent, Dr. civ., 
VII, 228 et 229); mais au fond il n'y en a pas. 
Pour les unes comme pour les autres, le pro- 
priétaire supérieur a la propriété absolue de 
ces eaux vis-à-vis des propriétaires infé- 
rieurs. Au fur et à mesure que l'eau se 
répand sur les fonds inférieurs, elle accède à 
ces derniers par droit d'accession; et chacun 
des propriétaires exerce alors successivement 
le même droit de disposition absolue vis-à- 
vis des propriétaires plus inférieurs. — Voy. 
ce Rép. v° sources privées , 17; notre Droit des 
eaux, 151 et s.; Aubry et Rau, III, p. 45; 
Demolombe, XI, 105; Dalloz, v° serv., 341 
et 342. 



11. — De l'assimilation des eaux de source 
et pluviales naissent plusieurs conséquences : 

a) Ainsi, le propriétaire supérieur peut à 
son gré employer, retenir, absorber, détour- 
ner les eaux pluviales ou vicinales, ou les 
laisser couler sur les fonds inférieurs selon 
leur cours naturel. Et les propriétaires infé- 
rieurs n'ont vis-à-vis du propriétaire supé- 
rieur aucun droit à la prise on transmission 
de ces eaux, quelque longue qu'ait pu être 
leur jouissance : ils sont simplement tenus à 
son égard de la charge naturelle d'écoulement 
de l'art. 640 c. c. — Voy. les auteurs 
cités ci-dessus n° 8; ce Rép. v° servit, 
natur. d'écoul., 10 et s., v° sources privées, 
39 et s.; L. 1, § 11, D 39, 5; Pothier, Coût. 
d'Orléans, art. 170, note 1 ; Dalloz, \° servit., 
337 et 339, et les auior y citées; Proudhon, 
Dom. publ., 1330; David, Cours d'eau, 796 et 
797; Pardessus, Servit., 103; arr. Limoges, 
16 juin 1846 (Dali., 47, 2, 55). 

19. — b) Le propriétaire inférieur peut, 
aussi bien que le supérieur, valablement 
céder à un tiers les eaux pluviales ou vici- 
nales coulant sur son fonds. — Dalloz, v° 
sc7-vit., 347; arr. cass. Fr., 13 mars 1827, 
y cité. 

lv*.— 11 ne peut être poursuivi en indem- 
nité par le cessionnaire, si postérieurement 
à la vente le propriétaire venait à user 
de son droit. Mais il pourrait l'être, s'il avait 
disposé du droit à l'écoulement des eaux 
supérieures, qui ne lui appartiennent pas. — 
Contra Dalloz, toc. cit. 

14. - c) Les eaux pluviales ou vicinales, 
comme les eaux de source, sont assujetties 
aux mêmes servitudes légales d'irrigation et 
de dessèchement. — Voy. ce Rép. v° servit, 
lég d'irrig., n os 23 et s., 33, et V° serv. lég. 
de dessèch., n os 2, 20. 

1£5. — d) Quelque absolu que soit le droit 
d«- propriété des propriétaires supérieurs vis- 
à-vis des inférieurs, il reçoit les mêmes 
limites qu'en matière d'eaux de source. Ainsi, 
ils ne pourront, sans s'exposer à des dom- 
mages-intérêts, détourner ou supprimer abu- 
sivement le cours naturel des eaux pluviales 
dans le but unique de nuire à autrui : il y a 
lieu, en pareil cas, d'appliquer l'art. 645 ce. 
— Voy. plus loin, n°« 22 et 23; ce Rép. v° 
sources privées , 74 et s.; Laurent, Dr. civ., 
VII, 225; arr. Gand, 27 janv. 1854 (P. B., 54, 
2, 233); id., 5 mars 1864 (P. B., 65, 2, 19); 
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arr. cass. B., 27 avril 1865 (P. B., 65, 1, 160); 
an*. Bruxelles, 23 janv. 1«66 (P. B., 66, 2, 
176). 

ÎO. — e) Ainsi encore y le droit du pro- 
priétaire supérieur pourra être également 
limité an fond par les droits contraires des 
propriétaires inférieurs, acquis par titre ou 
destination du père de famille, conformément 
à l'art. 641 c. c— Laurent, Dr. civ. /Vil, 229- 
231 ; Dalloz, v° servit. , 342, et v°propr., 127; 
Daviel, Cours d'eau, 798; Troplong., Prescr., 
148; arr. cass. Fr., 21 juillet 1843 (Dali., 45, 

1, 385); arr. Bordeaux, 7 janv. 1846 (Dali., 46, 

2, 82); arr. cass. Fr., 9 avril 1856 (Dali., 56, 
i, 303). 

1T. — Conformément aux principes sur 
la destination du père de famille, il a été jugé 
que le propriétaire d'un terrain bordé d'un 
côté par un fossé n'est pas fondé à réclamer, 
en vertu de cette destination, un droit ex- 
clusif aux eaux pluviales qui se rassemblent 
dans ce fossé, s'il résulte d'un acte, auquel le 
propriétaire réclamant n'a pas été partie, 
que ce fossé n'a été creusé que depuis l'alié- 
nation du terrain et pour établir une clôture. 
— Arr. cass. Fr., 14 juillet 1830 (Dali., v° 
propr., 127). 

1&« — f). Conformément aux art. 641 et 
642 c. c, les propriétaires inférieurs peuvent 
également posséder et acquérir par prescrip- 
tion le droit aux eaux pluviales et vicinales 
supérieures, lorsqu'elles out été recueillies à 
l'aide de travaux apparents pratiqués sur le 
fonds supérieur. — Voy. ce Rép. v sources 
privées, 120 et s.; notre Droit des eaux, 235; 
notre Traité de la possession, 575 et s.; Par- 
dessus, loc. cit.; Proudhon, loc. cit.; Demo- 
lombe, XI, 109 et s.; Marcadé, sur l'art. 642, 
n° 5; Daviel, loc. cit.; Troplong, Prescr., 148; 
Dalloz, v° servit., 345, v° act. poss., 411, v° 
prescr. civ., 177, et autor. y citées; MOurlon 
(Dali., 65, 2, 97), note; Aubry et Rau, III, 
p. 43, note 2, p. 45, notes 7-9, p. 46, note 
10; Laurent, Dr. civ., VII, 251, 237 et s.; arr. 
cass. Fr., 21 juillet 1845 (Dali., 45, 1, 385); 
arr. Colmàr, 24 août 1850 (Dali., 55, 2, 180); 
arr. cass. Fr., 18 juin 1851 (Dali., 51, 1, 296); 
id., 16 mars 1853 (Dali., 54, 1, 38); id., 
9 avril 1856 (J. P. 56, 68); id., 12 mai 
1858 (Dali., 58, 1, 449); id., 16 janv. 1865 
(Dali., 65, 1, 183)! arr. Colmar, 28 mars 1869 
(DaH., 71, % 111). — Contra Duranton, V, 
158; les anciens arrêts cités par Dalloz, v° 



servit., 343; arr. cass. Sard., 18 mai 1855 
(Dali., 55, 2, 241). 

19. — Pour les travaux apparents, il faut 
appliquer tous les principes enseignés à pro- 
pos des sources. Il faut notamment que ces 
travaux soient l'œuvre du propriétaire infé- 
rieur, et non celle du propriétaire supérieur 
lui-même. — Voy. ce Rép., v° sources privées, 
131 et s.; Dalloz v° servit., 346; les autor. 
citées ci-dessus, notamment l'arr. Colmar, 
24 août 1850, précité; arr. Nancy, 19 déc. 
1868 (Dali. 71, 2. 144). 

19 bis. — Ces travaux apparents ne peu- 
vent être remplacés par un simple acte de 
contradiction, signifié par exploit d'huissfer. 

— Voy. ce Rép. v° sources privées; 130; De- 
molombe, XI, 110. — Contra Daviel, Cours 
d'eau, 798. 

90. — Il faut également que la jouissance 
des eaux supérieures ne se soit pas bornée à 
celle des eaux inutiles au fonds supérieur, ou 
qu'elle ne soit pas le résultat d'une simple 
tolérance. — Arr. Limoges, 14 juillet 1840 
(Dali., v° servit., 343); arr. Dijon, 17 juin 
1864 (Dali., 65, 2, 97); arr. cass. Fr., 26 mars 
1867 (Dali., 67, 1,384). 

91. — g). Si les eaux pluviales doivent 
être assimilées aux sources, il s'ensuit qu'il 
faut également leur appliquer l'art. 643 c. c, 
défendant au propriétaire d'en changer le 
cours quand elles fournissent aux habitants 
d'une commune l'eau qui leur est nécessaire. 

— Voy. ce Rép. v° sources privées, 154 et s., 
187 bis; Pardessus, servit., 138, in fine; Lau- 
rent, Dr. civ., Vil, 232. — Contra Demante, If, 
495 bis, I, p. 579; Demolombe, XI, 1 13. 

99. — h). Pour le même motif, en cas 
d'abus, l'art. 645 c. c. doit ici recevoir la 
même application. —Voy. plus haut n° 15; . 
ce Rép v° sources privées, 70. — Cofitra 
Daviel, Cours d'eau, 804; Laurent, Dr. civ., 
VII, 233 et 343 in fine; Dalloz, y° servit., 315; 
arr. Colmar, 29 mai 1829 et 24 août 1850, y 
rapportés. 

93. — Ces derniers auteurs et arrêts se 
basent erronément sur ce que l'art. 645 ne se- 
rait qu'un simple corrollaire de l'art. 644, spé- 
cial aux eaux courantes ou cours d'eau. L'art. 
645 s'applique au contraire à toutes les eaux 
quelconques dont il s'agit au chapitre du code 
qui le renferme. Le pouvoir conciliateur du 
juge est aussi nécessaire pour régler les droits 
de voisinage relatifs aux eaux pluviales et de 

8 
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source que pour régler ceux relatifs aux eaux 
courantes. — Voy. ce Rép., v° sources pri- 
vées, 68 et s. 

§ 3. — Eaux pluviales ou vicinales coulant 
sur des fonds privés à l'état de cours d'eau 
régulier. 

»4L. —Il en est des eaux pluviales comme 
des eaux de source. Bien qu'elles soient assez 
fortes pour se transformer plus loin sur les 
terrains inférieurs encours d'eau régulier, en 
ruisseau ou rivière, les droits absolus des pro- 
priétaires d'eaux pluviales supérieures à ce 
cours d'eau ne sont pas modifiés vis-à-vis des 
propriétaires inférieurs dits riverains. Les 
propriétaires supérieurs n'ont pas à composer 
avec ces derniers; ils conservent le droit ab- 
solu de disposer des eaux, qui ont conservé 
leur nature d'eaux pluviales, de les retenir 
ou de les absorber. —Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 54 et s.; Laurent, Dr. ctv.,VÏI, 228, 
233. 

»». — Seulement, quant aux riverains 
entre eux, les droits de riveraineté de l'art. 
644 c. c. seront applicables. Entre les rive- 
rains il s'agit à 1 eaux courantes; et le cours 
d'eau existe, peu importe l'origine de l'eau. 
Qu'elle provienne de source, de fontaine, de 
pluie ou d'égout des terres, l'eau conserve la 
même nature juridique et la même coutinuité. 

Voy. ce Rép. v° sources privées, 60, v° cours 

d'eau privés, 15 et 16; Carré, TV. du dr. 
franc, dans ses rapports avec les just. de 
/Mria?*146Q;Garnier, Des eaux, III, 747; Lau- 
rent, Dr. ctv.,VII, 228; arr. Liège, 14 fév. 
1863 (P. B. 63, 2, 148); arr. Gand, 7 juillet 
1869 (P. B. 69, 2, 273). — Contra Demo- 
lombe, XI, 106 et 121; Dalloz, v» servit, 337 
et 340, et autor. y citées; Aubry et Rau, III, 
p 46 et note 1 , et autor. y citées ; arr. Caen 
26 fév. 1844 (Dali. 45, 4,479); arr. Bruxelles, 
23janv. 1866 (P. B.. 66, 2, 176). 

«O.— Quand les eaux pluviales, vicinales 
ou de source deviennent-elles des eaux cou- 
rautes? — Voy. ce Rép. v° sources p7*ivées, 
61 et s. 

§ 4. — Eaux pluviales et vicinales tombant 
ou coulant sur un sol public, tel qu'un 
chemin public. 

A). Dr©** du propriétaire supérieur ou du domaine 
public. 

»T. — On enseigne assez généralement 
que ces eaux sont des res nullius à la merci 



du premier occupant. — Voy. Daviel, Cours 
d'eau, 799; Duranton, V, 159; Démolombe, 
XI, 115, et autor. y citées; Dalloz, v° servit., 
351 et 352, v° propr., 128, v° prescr. civ., 
177, et arr. y cités; Tropioug, prescr., 147; 
Proudhon, dom. publ. 1333; Marcadé, sur 
l'art. 642, n° 4; Aubry et Kau, III, p. 44, 
note 4, et autor. y citées ; arr. Liège, 31 jan¥. 
1833 (P. B. 33, 2, 35) ; arr. Nancy, 19 déc. 
1868(Dall.,71,2,144). 

&S. — C'est là une profonde erreur. Ces 
eaux, comme les précédentes, subissent égale- 
ment la loi de l'accession : elles se confondent 
avec le fonds sur lequel elles tombent ou elles 
coulent. A titre d'accession, elles deviennent 
des choses publiques, et forment des dépen- 
dances du domaine public. En conséquence, 
elles sont hors du commerce aussi longtemps 
qu'elles existent ou coulent sur le lieu public. 
— Voy. plus haut iv>» 2 et s.; notre Droit des 
eaux, 237 ; nôtre Traité de la possession, 579 ; 
notre Traité des choses publiques, 225; Par- 
dessus, Servit., 79; Laurent, Dr. civ., VII, 
226. 

»©. — Il s'ensuit que ces eaux supé- 
rieures, en tant qu'elles sont ou coulent sur le 
sol public, ne sont susceptibles d'aucun droit 
privé du code civil; qu'elles sont uniquement 
susceptibles de concession expresse ou tacite 
de la part de l'État général ou municipal qui 
seul, comme propriétaire et comme puissance, 
est eu droit de permettre aux particuliers de 
les dériver sur leurs fonds. — Daviel, cours 
d'eau, 802; Pardessus, Servit., 79; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1336-1338; Aubry et Rau, 
III, p. 44, note 5, et autor. y citées; Laurent, 
Dr. civ. f VII, 226. — Cpr. arr. Dijon, 23 janv. 
1867 (Dali., 67, 2, 216). — Contra Duranton, 
V, 159; Démolombe, XI, 116. 

30. — La jouissance ou prise de ces eaux 
supérieures (jus ad aquam publicam) est donc 
essentiellement précaire, personnelle, mobi- 
lière, temporaire et révocable, comme toute 
espèce de concession expresse ou tacite 
octroyée sur le domaine public. Par suite, en 
général, sa suppression ne pourrait donner 
ouverture à une indemnité. — Voy. ce Rép., 
v° cours d'eau publics, 46 et s.; notre Traité 
des choses publiques, 175 et s.; Laurent, VII, 
227; arr. Liège, 13 janvier 1848 (P. B. 49, 2, 
184). 

31. — Par suite encore, le droit à cette 
jouissance ou prise d'eau supérieure n'est sus- 
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ceptible ni de servitude, ni de possession, ni 
de prescription de la part des particuliers. 
Ainsi, à la différence des eaux pluviales tom- 
bées sur les fonds privés, celles tombées ou 
coulant sur le domaine public ne peuvent être 
asservies au profit des propriétaires inférieurs 
par titre, par prescription ou par destination 
du père de famille. Les art. 641 et 642 c. c. 
sont ici inapplicables, le domaine public de- 
vant être affranchi de toute espèce de servi- 
tude légale ou conventionnelle. — Voy. notre 
Traité des choses publiques, 200 et s., 205 
et s. 

39* — Le propriétaire inférieur ne peut 
donc posséder ou acquérir, même par la pres- 
cription, le droit privatif de détourner sur sa 
propriété les eaux pluviales supérieures qui 
se trouvent sur le chemin ou lieu public : et 
les travaux apparents de dérivation pratiqués 
sur ce dernier sol ne seraient pas ici des actes 
de contradiction de nature à servir de base à 
la prescription et à être opposés à pareil titre, 
soit au domaine public, soit aux particuliers. 
On ne peut, en effet, concevoir un droit réel 
de prise d'eau sur des eaux publiques. — 
Notre Droit des eaux, 30, 36; Troplong, 
Prescr., 147. 

33* — Ces principes sont admis par la 
doctrine et la jurisprudence, quoique partant 
généralement du faux poiut de vue du droit 
d'occupation. — Troplong. loc. cit.; Demo- 
Tombe, XI, 115; Daviel., Cours d'eau, 800, 
803; Duranton, V, 159; Proudhon, Dom, 
publ., 1318; Solou, Servit., 46; Pardessus, 
Servit., 79; Garnier, III, 717; Dalloz, v° ser- 
vit., 351, 354, v° prescr. civ., 177; Massé 
et Vergée § 318, note 2; Aubry et Rau, III, 
p. 44, notes 4, 5 et 6, et autor. y citées; 
Laurent, Dr. civ., VII, 234 et s.; arr. cass. 
Fr., 21 juillet 1825 (Dali., v° servit., 332); arr. 
Rennes, 10 fév. 1826 (Dali., id.), arr. Limo- 
ges, 22 janv. 1839 (Dali., v° servit., 352-3°); 
id., 14 juillet 1840 (Dali., id., 343); jug» 
S l -Ëtienne, 8 fév. 1849 (Sir., 49, 2, 149) \ arr. 
Caen, 21 mai 1856 (Dali., 57, 2, 80); arr. 
cass. Fr., 22 avril 1863 (Dali., 63, 1 , 294); arr. 
Dijon 17 juin 1864 (Dali., 65, 2, 97), et note; 
arr. cass. Fr., 18 déc. 1866 (Dali., 67, 1, 382). 

34. — A plus forte raison est-il admis 
que les eaux publiques dont il s'agit ne peu- 
vent donner naissance au profit des voisins aux 
droits de riveraineté des art. 644 et 645 c. c, 
si elles venaient à former un véritable cours 



d'eau sur la voie publique. Ces voisins ne sont 
pas des riverains dans le sens de ces articles. 

— Voy. plus haut n 08 24, 25; ce Rép. v° 
cours d'eau nalur. privés., 23 et s.; Daviel, 
Cours à" eau, 801; Aubry et Rau, III, p, 44, 
note 6, et autor. y citées; arr. Angers 28 janv. 
1847 (Dali., 47, 4, 445); arr. Dijon, 23 jan- 
vier 1867 (Dali., 67, 2, 216). 

32* .— Mais au regard des particuliers entre 
eux, quelques auteurs et arrêts ne suivent plus 
les mêmes principes. Ils admettent que les eaux 
pluviales, même pendant qu'elles coulent sur la 
voie publique, peuvent, par l'effet des conven- 
tions, devenir entre les voisins l'objet d'une 
propriété privée ou d'une espèce de servitude, 
et par suite d'une possession utile pour l'ac- 
tion possessoire et la prescription ; qu'ainsi 
l'un pourra valablement s'interdire au profit 
de l'autre le droit de dériver les eaux publi- 
ques sur son fonds. — Voy. plus loin n° 42 
et 43; Aubry et Rau, III, p. 45, notes 7-9; 
Laurent, Dr. civ., VII, 235, 238 in fine; arr. 
Caen, 22 fév. 1856 (Dali., 56, 2, 134); arr. 
cass Fr., 11 juillet 1859 (Dali., 59, i, 352); 
arr. Colmar, 26 mars 1868 (J. P. 68, 1010). 

36. — Cette distinction arbitraire faite 
entre le domaine public et les particuliers est 
la même que celle qui se produit en matière 
de concessions dans les cours d'eau publics, 
et que nous avous combattue. — Voy. ce Rép. , 
v° Cours d'eau publics, 48; notre Traité de 
la possession, 422 et s. 

3T. — Il ne faut pas oublier que les 
eaux publiques sont hors du commerce; 
qu'elles ne peuvent être pour les particuliers 
l'objet d'une possession, d'une servitude ou 
d'un droit réel quelconque; que les droits 
naissant des concessions expresses ou tacites 
ne sont valables vis-à-vis de l'administration 
et des tiers qu'avec leur caractère essentielle- 
ment public, personnel, précaire et révocable. 

— Notre Traité des choses publiques, 172. 
3®.— En conséquence, le droit d'écoule- 
ment ou de prise d'eau sur les eaux couvrant 
le sol public ne peut engendrer de possession 
juridique opérante même entre particuliers. 

— Marcadé, sur les art. 641 et 642; Massé et 
Vergé, § 318, note 2 in fine; Laurent,' Dr. 
civ., VII, 234; arr. cass. Fr., 21 juillet 1825, 
et arr. Rennes, 10 fév. 1826 (Dali., v° servit., 
552, 1° et 2°); arr. cass. Fr., 18 déc. 1866 
(Dali., 67, 1,382). 
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39. — Il ne faut pas confondre le droit 
à l'eau publique supérieure (jus ad aquam 
publicam), qui incombe exclusivement au do- 
maine public, avec les droits des propriétaires 
inférieurs s ur cette eau quand elle vient à péné- 
trer dans leurs héritages particuliers, soit par 
l'effet de la dérivation, soit par l'effet de la 
nature (jus in aqua privata). 

40. — Dès que les eaux pluviales ont 
disparu du lieu public et qu'elles viennent à 
couler sur dos fonds privés inférieurs, elles per- 
dent alors leur caractère public, tombent dans 
le commerce et deviennent des eaux privées 
en vertu du droit d'accession ; elles sont gou- 
vernées par les mêmes principes que ceux re- 
latifs aux eaux de source ou pluviales coulant' 
ou tombant directement sur un sol privé. — 
Voy., plus haut, n - 5 et s.; notre Droit des 
eaux, 237; notre Traité de la possession, 579 ; 
notre Traité des choses publiques, 225; L. I., 
§ 18, D. , 39, 3 ; Marcadé, sur les art. 641 et 642 ; 
Pardessus, Servit., 79; Dalloz, v° servit., 353 
et s.; Massé et Vergé, § 318, note 2; Demo- 
lombe,XI, 117; Aubry et Rau, III, p. 46, note 
10; Laurent, Dr. civ., VII, 235 et s. — Contra 
Troplong, Prescr., 147. 

411* — Ainsi, quand il ne s'agit pas du 
droit de prise d'eau sur le lieu public, rien 
n'empêche les propriétaires voisins ou infé- 
rieurs de faire valablement entre eux des 
conventions pour l'usage des eaux découlant 
sur leurs fonds, quoique provenant d'un lieu 
public, de créer des servitudes par titre ou 
destination du père de famille, conformément 
à l'art. 641 c. c— Voy. plus haut n°» 16 et 17; 
même autor. que ci-dessus, n° 40; Duranton, 
V, 160; arr. Liège, 31 janv. 1833 (P. B. 33,2, 
35); arr. cass. Fr., 21 juillet 1845 (Dali., 45, 1, 
385); arr. Bordeaux, 7 janv. 1846 (Dali., 46, 
2, 82); arr. Liège, 24 janv., 1848 (P. B. 49, 
2, 183); arr. cass. Fr., 3 août 1852 (Dali., 52, 
1, 220); id. 9 avril 1856 (Dali., 56, 1, 303). 

4». — Ainsi encore, les propriétaires 
inférieurs peuvent, en vertu des art. 641 et 



642 ce, posséder et prescrire entre eux le 
droit de recevoir ces eaux pluviales., au 
moyen de travaux apparents pratiqués sur le 
foods privé supérieur. —* Voy. plus haut n°* 
18, 19; notre Traité cfe la possession, 579; 
mêmes autor. que ci-dessus n°" 40 et 41 ; 
Dalloz, v° acl. poss., 371, 411, v° servit., 353 
et s., 1285; Laurent, VII, 237 et s.; arr. cass. 
Fr., 16 mars 1853 (Dali., 54, 1, 38); id., 3aout 
1852 (Dali., 52, 1, 220), id., 9 avril 1856 (Dali., 
56, 1, 303); id. 16 jauv. 1863 (Dali., 65, 1, 
183); arr. Nancy, 19 déc. 1868 (Dail., 71, 2, 
144), et la note. 

43* — Et il n'y aurait exception <\ue si 
la jouissance s'était simplement exercée sur 
les eaux inutiles au fonds supérieur, ou par le 
résultat d'une tolérance exclusive de Y animas 
possidendi. — Voy plus haut n° 20; arr. 
Dijon, 17 juin 1864 (Dali., 65, 2, 97), et la 
note; arr. cass. Fr., 26 mars 1867 (Dali., 67, 
1, 384). 

44* — On applique également ici les 
principes de l'art. 640 c. c, concernant la 
charge d'écoulement des eaux pluviales sur 
les fonds inférieurs. Et comme cette charge 
suppose un écoulement naturel, il s'ensuit 
que les propriétaires inférieurs n'y seront as- 
treints que pour celles découlant sur leurs 
fonds par l'effet de la nature, et nullement 
pour celles que les voisins auraient prises 
par dérivation sur le sol public et détournées 
de leur cours naturel pour des besoins agr? 
coles ou industriels. — Voy. plus haut n° 11 ; 
ce Rép. v° servit., natur. d'écoulement, 10 
et s. 

425. — Enfin, ces eaux dérivées sur un 
fonds latéral à l'aide de travaux de l'homme 
étant des eaux que le propriétaire de ce 
fonds s'est approprié et dont il peut disposer, 
ce dernier a le droit d'obtenir le passage de 
ces eaux par les fonds intermédiaires pour 
les besoins de l'irrigation ou du dessèche- 
ment, en vertu des lois nouvelles sur cette 
matière. —Voy. plus haut n° 14; ce Rép. 
v° servit, lég. d'irrigation, 23 et s., 33, et v° 
servit, lég de dessèchement, 2, 20. 
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Abus, 32, 33. 

AUuvion (droit d'), 9, 43. 

Bords. — Voy. Chaussée. 

Changements, 17 et s. 

Chaussée (de l'étang), 23. 

Clapets mobiles, 21. 

Communication (aux eaux publiques), 13, 14. 

Constructions, 16. 

Cours d'eau. — Voy. Baux courantes. 

Crues (extraordinaires) , 12 ; (ordinaires) , 9, 

12, 27. 
Curage, 37. 
Décharge, 9, H. 12, H, 19, 21, 22, 36. — Voy. 

Vannes. 
Dessèchement, 20. « 

Destination (du père de famille), 28. 
Déversoir. — Voy. Décharge. 
Eaux courantes, 1 et s., 24, 30, 31, 35 et s. 
Eaux pluviales et de source, 1 et s., 25 et s., 31, 

35 et s. 
Eaux publiques. — Voy. Communication. 
Étendue (de l'étang), 8 et s. 
Expropriation, 41. 
Inondation, 12, 13, 22, 40. 
Herbes (enlèvement), 15. 
LU, 8 et s.; (desséché), 13, 26. 
Marais, 40 et s. 
Pâturage, 15. 
Pêche, 13, 25 et s., 35. 
Possession et Prescription, 15, 22, 28, 45. 
Pouvoir administratif (autorisation), 35 et s. 
Propriété (présomption légale de), 8 et s., 15 

et s. 
Propriété communale, 7. 
Publics (étangs, lacs ou réservoirs), 43 et s. 
Riveraineté (droits de), 25 et s. 
Ruisseau, 38. — Voy. Eaux courantes. 
Salubrité et sécurité, 39, 40. 
Servitude, 28, 29, 45. 
Servitude naturelle d'écoulement, 34. 
Superflu, 28. 
Suppression, 40-42. 
Titres, 15, 22, 28. 
Vannes (de décharge), 14. 

CHAPITRE I. 

DES ÉTANGS, LACS OU RÉSERVOIRS 
PRIVÉS. 



§ 1. — Principes généraux. 
1* — Les étangs ou réservoirs particuliers 



proviennent ou bien d'eaux de source ou plu- 
viales, ou bien d'eaux courantes. — Daviel» 
Cours d'eau, 809. 

Sfc. — Dans le premier cas, il faut leur 
appliquer les principes qui gouvernent les 
sources ou les eaux pluviales. — Voy. ce 
Rép. v° sources privées, et y eaux plu- 
viales. 

3. — Dans le second cas, il faut leur 
appliquer les principes gouvernant les cours 
d'eau. — Voy. ce Rép. v° Cours d'eau 
naturels privés. 

<£• — Dans les deux cas, le droit d'étangs, 
comme celui de moulins, formait ancienne- 
nement, sons le droit féodal et coutumier, un 
des attributs de la propriété privée des 
sources et des cours d'eau. — Voy. notre 
Droit des eaux, i 34 et s. 

tf • — - En droit moderne, il forme égale- 
ment l'attribut de la propriété du maître des 
eaux de source ou des riverains des eaux 
courantes. — Voy. notre Droit des eaux, 
221 et s. 

e. — Dans les deux cas, l'étang formé 
d'eaux de source ou pluviales ou d'eaux cou- 
rantes, se compose, comme elles, de deux 
éléments principaux : le lit ou le sol et l'eau 
qui le couvre. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau 
privés, S, \° cours d'eau publics, 13, v° sotirces 
privées, 9. 

T. — Les étangs, étant toujours eu la pos- 
session des particuliers, ne peuvent tomber 
sous l'application des lois deslOjuin 1793, art. 
i et 8, et 28 août 1792, art. 8, qui classent 
les terrains vains et vagues ou vacants parmi 
les propriétés communales. — Dalloz, v° 
eaux, 264; arr. Nîmes, 17 janv. 1840 et arr. 
cass. Fr.,3janv. 1842 (Dali., v° commune, 
2070). 

§ 2. — Ut des étangs; leur étendue et 
leurs limites. 

8* — Soit qu'il soit alimenté par des eaux 
de source ou pluviales, soit qu'il soit alimenté 
par un véritable cours d'eau, le lit de l'étang 
appartient incontestablement au propriétaire 
du fonds sur lequel il se trouve, en vertu de 
l'art. 538 c. c. 
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©•— L'art. 538 c. c. établit une présomp- 
tion légale qui détermine l'étendue de la 
propriété de celui qui a un étang dans son 
fonds. Ce propriétaire conserve toujours les 
terrains que les eaux couvrent dans leurs 
crues ordinaires, lorsqu'elles sont à la hau- 
teur de la décharge. Il en résulte que les 
étangs et lacs ne comportent pas le droit d'al- 
luvion. — Voy. ce Rép. \°alluvions, 25. 

ÎO. — Cette présomption est basée sur 
une probabilité : les étaugs sont réputés 
n'avoir été établis que sous la condition que 
leurs eaux, même quand la masse en est 
augmentée par les crues ordinaires, ne pour- 
raient jamais envahir les terres des voisins. 
— Coutume d'Orléans, art. 170; Merlin, R. 
v° étang, 1 et 2 ; Demolombe, X, 29 ; Laurent, 
Dr. civ., VII, 241 ; arr. cass. Fr., 13 mars 1867 
(Dali., 67, 1, 270). 

11. — Généralement, pour fixer la hauteur 
des eaux et l'étendue d'un étang, on doit 
prendre pour point de départ le seuil de la 
décharge, et non la hauteur des barreaux 
prise sous le chapeau. — Arr. Paris, 1 juin 
1812 (Dali., \opropr., 507). 

1^. — Mais cela ne suffit pas : il faut 
surtout tenir compte des crues ordinaires de 
la saison d'hiver. La limite de la décharge 
n'est donc pas invariablement au seuil du dé- 
versoir, mais au point extrême d'élévation 
des eaux au moment de la crue ordinaire et 
périodique de la saison d'hiver : l'art. 558 
oppose, en effet, ces crues périodiques aux 
crues extraordinaires ou accidentelles d'inon- 
datiou, qui n'ont ni fixité ni régularité. — 
Dalloz, v° act. poss., 356; Garnier, Des 
eaux, I, 233; Demolombe, X, loc. cit., et n° 
35; Daviel, Cours d'eau, 813; Bourguignat, 
Dr. rur. appl., 745; Laurent, Dr, civ., VII, 
243; Aubry et Rau, H, p. 251, notes 17 et!8; 
arr. Limoges, 21 mai 1838, et arr. cass. Fr., 
9 nov. 1841 (Dali., v° eaux, 259); arr. cass. Fr., 
13 mars 1867, précité. 

13* -— Un étang établi artificiellement 
dans l'ancien lit desséché d'une rivière publi- 
que, avec laquelle il n'a aucune communica- 
tion, ne pprd pas son caractère de propriété 
privée pour devenir une dépendance du do- 
inaine public lorsque, par suite d'une inon- 
dation ou d'un événement de force majeure, 
il est momentanément envahi par les eaux 
de cette rivière, si du reste il n'est rien 
changé aux limites de celle-ci. Par suite, 



après l'inondation comme avant, le proprié- 
taire conserve sur l'étang tous les droits utiles 
de possession, et notamment le droit de pêche 
en tout temps et avec tels engins qu'il lui 
plaît d'employer. — Voy. ce Rép. v° pêche, 
49 et s.; arr. cass. Fr., 30 mai 1873 (Dali., 
73, 1,313), et la note. 

14. — On ne peut considérer comme 
moyen de communication avec une rivière 
publique des vannes de décharge ne s'ouvrant 
que dans le cas où les eaux de cette rivière 
sont en-dessous du niveau de celles de 
l'étang, et se fermant dans la situation 
opposée.— Même arr. cass. Fr., 30 mai 1873, 
précité. — Contra arr. Caen, 9 août 1871 
(Dali., 73, 2, 156). 

ltf • — La présomption légale de l'art. 558 
c. c. n'est pas une présomption juris et de 
jure. Elle petit être combattue par la preuve 
contraire, par des titres ou par la prescription 
fondée sur une possession trentenaire. Toute- 
fois, tant que l'étang est maintenu comme 
tel, cette possession contraire est fortement 
soupçonnée de précarité : il ne suffirait pas 
d'actes de tolérance, tels que des faits de 
pâturage ou d'enlèvement d'herbes sur le 
terrain momentanément abandonné par les 
eaux. — Noire Traité de la possession, 570 ; 
Garnier, Act. poss., 2 e p., ch. 2, n° 2; Gar- 
nier, Des eaux, H, p. 117; Daviel, Cours d'eau, 
814;Toullier, III, 139; Duranton, IV, 406; 
Demolombe, X, 30 et 31 ; Aubry et -Rau, II, 
p. 180, note 5; Laurent, Dr. civ., VII, 245; 
Dalloz, v° act. poss., 356; arr. cass. Fr., 23 
avril 1811 (Dali., loc. cit.); id., 11 mai 1835 
(Dali., v° eaux, 258); arr. Nancy, 4 décembre 
1838 (Dali., v° eaux, 265); id., 9 nov. 1841 
(Dali., id., 2591°); arr cass. Fr., 18 janvier 
1851 (Sir., 52, 1, 315); id., 13 mars 1867, 
précité. — Contra Dalloz, v° eaux, 257. 

16.- Ainsi, la présomption légale de 
l'art. 558 cessera, lorsque le voisin aura pra- 
tiqué et prescrit des constructions empêchant 
les eaux de* l'étang de revenir baigner le ter- 
rain qu'elles recouvraient à la hauteur du 
déversoir. — Notre Traité de la possession, 
loc. cit. 

ÎT. — Elle cessera quand il y aura preuve 
du changement réel de destination de l'étang, 
malgré la conservation inutile du déversoir, 
des digues et autres signes extérieurs. — 
Demolombe, X, 32 et s.; arr. Nancy, 4 déc. 
1838, précité. 
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18. — Elle cessera également si le lit de 
l'étang a été déplacé par un changement 
intervenu dans la direction des eaux, si elles 
viennent à couvrir des terres qu'elles ne cou- 
vraient pas dans l'origine. — Laurent, VII, 
247; arr. Pau, 31 janvier 1858 (Dali., 58, 2, 
204). 

ÎO. — Elle cessera quand le déversoir a 
été clandestinement changé. — Dalloz, v° 
eaux, 260; arr. cass. Fr., 9 août 1831 (Dali., 
v° oblig., 1512-1®). 

&0* — Elle cessera pareillement quand 
l'étang a été soumis à des travaux de dessè- 
chement qui ont fait subira diverses époques 
à la superficie des diminutions successives. — 
Laurent, VII, 244; arr. cass. Fr., 25 mai 
1868 (Dali., 68, 1,488). 

»1. — La présomption légale de l'art. 
558 ne s'applique qu'aux étangs dont les eaux 
sont contenues dans des limites fixes et inva- 
riables au moyen d'uu déversoir marquant 
d'une manière immuable la hauteur de la 
décharge, opérant sans l'intervention de la 
main de l'homme, et non pas au moyen d'un 
système de clapets mobiles permettant d'éle- 
ver ou d'abaisser les eaux à volonté. Dans ce 
dernier cas, la ligne divisoire de l'étang et 
des propriétés voisines sera déterminée par 
le droit commun, par les titres ou la posses- 
sion des parties. — Laurent, loc. cit., 242; 
arr. cass. Fr., 10 mars 1868 (Dali., 68, 1, 
309); id., 25 mai 1868 (Dali., 68, 1, 488). 

Sfc^. — S'il n'y a pas de déversoir, la 
ligne divisoire se fixera également par le droit 
commua, les titres ou la possession des par- 
ties. On objecterait en vain que, si le proprié- 
taire de l'étang a inondé les terres de ses 
voisins, sa possession est délictueuse. On 
répondra avec raison que ce mode délictueux 
n'empêche pas la possession d'agir, quand la 
loi ne répute pas cette possession précaire ; 
que le droit d'inondation peut donc parfaite- 
ment être possédé et s'acquérir par prescrip- 
tion. — Notre Traité de la possession, n° 570 
combiné avec les n os 34, 35, 131, 538 et s., 
547 et 602; Laurent, loc. cit., 246; Garnier, 
Act. poss., 2« p., ch, 2, u° 2; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 19 in fine; Dalloz, v° 
eaux, 253; Toullier, III, 138; arr. cass. Fr., 
9 août 1831, précité; arr. Nancy, 9 mars 1837 
et arr. cass. Fr., 17 déc. 1838 (Dali., v° 
eaux, 253). — Contra Troplong, Prescr., 
136. 



93* — Les bords d'un étang, et sa chaus- 
sée, sont réputés faire partie de l'étang, à 
titre d'accessoires par destination (art. 546 
c. c). — Dalloz, v° eaux, 266; décr. c.d'Ét., 
26 mars 1812, arr. Bordeaux, 28 mars 1831, 
et arr. Nancy, 21 août 1834, y rapportés. 

§ 3. — Élément de l'eau. — Droits des voi- 
sins ou des riverains. 

94. — ? Si le lit de l'étang appartient in- 
contestablement et en toute hypothèse au pro- 
priétaire du fouds sur lequel l'eau se trouve, 
l'eau ne change pas de nature par cela seul 
qu'il y a eu transformation du sol par le fait de 
l'homme : elle n'en reste pas moins eau de 
source ou eau courante. 

SM5. — En conséqueuce, les droits de ri- 
veraineté de l'art. 644 c. c, d'irrigation, de 
pêche, etc., ne sont pas applicables aux étangs 
formés d'eau de source ou pluviales : l'eau 
est alors la propriété absolue et exclusive du 
propriétaire de l'étang. Les voisins n'ont 
aucune espèce de droit sur l'eau. — Voy. ce 
Rép. v pêche, 49 et s.; v° source privée, 57 et 
s.; Oemolombe, XI, 122;Daviel, Cours d'eau, 
816; Dalloz, v* eaux, 251 ; Aubry et Rau, III, 
p. 46, notes 2, 3 et 4; Marcadé, sur l'art. 
644, n° 1; Laurent, Dr. civil, VU, 249; 
Massé et Vergé, II, note 2; Perrin et Rendu, 
Dict. des constr., 1924; Proudhon, Dom. 
pubL, 1422; Bourguignat. Lég. desétab. ind., 
1, 210; arr. Metz, 28 avril 1824 (Dali., v« eaux, 
263); arr. cass. Fr., 21 juin 1859 (Dali , 59, 
1, 341); id. 19 avril 1865 (Dali., 65, 1, 168). 

&6. — Il en est ainsi, lors même que les 
eaux de source seraient conduites à l'étang 
par le lit desséché d'une ancienne rivière. — 
Laurent, loc. cit., 250; Aubry et Rau, loc. 
cit.; arr. cass. Fr., 21 juin 1859, précité. 

^Y. — Il en est ainsi, lors même que les 
eaux de source alimentant l'étang se repro- 
duisent naturellement et continuellement, et 
présentent d'abondantes crues d'eau produi- 
sant un superflu.— Dalloz, loc. cit.; Laurent, 
VII, 249. — Contra Proudhon, loc. cit. 

^®. — Toutefois, si les voisins ne peuvent 
exercer les droits de riveraineté de l'art. 644, 
ils peuvent acquérir par titre, destination du 
père de famille ou prescription, un droit de 
servitude de prise d'eau sur les eaux de l'étang 
formé d'eaux de source ou pluviales, confor- 
mément aux art. 641 et 642. c. c. — Nouv. 
Denisart, Cours d'eau, n°5, rapportant un arr. 
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du pari, de Paris, 22 août 1766; Dalloz, v° 
eaux, 250; Lauréat, loc. cit., 232; arr. cass. 
Fr., 27 fév. 1854 (Daîl., 54, 1, 127). 

«O.— Le propriétaire de l'étang ne peut 
eu changer ni supprimer les assolements au 
préjudice des droits de servitude acquis sur 
l'étang, lorsqu'il serait en eau. — Arr. Lyon, 
28 fév. 1844 (Dali., 45, 2, 15). 

30. — Mais les droits de riveraiueté de 
l'art. 644 c. c* seraient évidemment appli- 
cables aux étangs formés d'eaux courantes, 
d'eaux de rivières ou ruisseaux supérieurs qui 
les traversent ouïes alimentent : l'eau est alors 
commune à tous les riverains du cours d'eau 
naturel. — Voy. ce Rép. v° pêche, n° 53; 
Daviel, Cours d'eau, 812; Aubry et Rau, III, 
p. 47, note 5; Laurent, Dr. cw. y VII, 250; 
arr. Metz, 28 avril 1824 (Dali., v° eaux, 263); 
arr. cass Fr., 20 fév. 1839 (Dali., v° act.poss., 
393). 

31* — Il en serait de même si l'étang est 
alimenté en partie par des eaux de source ou 
pluviales, en partie par des eaux courantes 
qui s'y mêlent : en ce cas, les eaux de source 
deviennent des eaux courantes et se confon- 
dent avec elles. — Voy. ce Rép. Sources 
privées, u° 66; Laurent, loc. cit., 250; arr. 
cass. Fr., 28 mars 1849 (Dali., 49, 1, 120); arr. 
Montpellier, 12janv. 1870 (Dali., 71, 2,70). — 
Contra Aubry et Rau, III, p. 47, note 4; arr; 
cass. Fr., 19 avril 1865 (Dali., 65, 1, 168). 

31 bis. — La même distinction entre les 
eaux de source et les eaux courantes doit être 
observée en ce qui concerne l'application de 
l'art. 643 c. c. — Voy. ce Rép. v° sources pri- 
vées, 185 et s., 196. 

3^.— En cas d'abus prévu par l'art. 645 
c. c, la plupart des auteurs et arrêts, éta- 
blissant la même distinction, déclarent l'art. 
645 applicable seulement aux étangs alimentés 
en tout ou en partie par des eaux courantes. 
— Dalloz, y ° eaux, 269; Laurent, loc. cit., 
251;arr.cass. Fr., 29 juin 1814 (Dali., loc.cit). 

33* — Mais nous avons établi d'autres 
bases, et démontré que l'art. 645 n'était pas 
un simple corrollair.î de l'art. 64 4, qu'il s'ap- 
pliquait aussi bien aux eaux de source ou 
pluviales qu'aux eaux courantes. — Voy. ce 
Rép. v° eaux pluviales, 15, 22, 23, v° sources 
privées, 68 et s. 

34. — Que les étangs soient formés 
d'eaux de source ou pluviales ou d'eaux cou- 
rantes, l'art. 640 c. c. leur est égalemeut ap- 



plicable quant à la charge d'écoulement, dans 
les limites que nous avons tracées. — Voy. 
ce Rép., v° serv. nat. d'écoul., n* 9 16 et s., 
54 et 55, 70 et 71. 

325.— Mais la distinction entre les étangs 
formés d'eaux de source et ceux formés d'eaux 
courantes doit reparaître, lorsqu'il s'agit du 
pouvoir réglementaire administratif : F admi- 
nistration n'a pas le droit de réglementer 
les premiers, tandis qu'il a celui de réglemen- 
ter les seconds. — Voy. ce Rép., v° police, n°* 
75 et s. 

36. — En conséquence, la construction 
des premiers et de leur déversoir n'est pas 
soumise à l'autorisation préalable de l'admi- 
nistration : mais il n'en est pas de même des 
seconds. — Daviel, Cours d'ean,$iQ; Dalloz, 
v° eaux, 246 et s.; Merlin, q, v» cours d'eau, 
§ 1; Pardessus, Serv., 80, 99; Garnier, Des 
eaux, 103; Demolombe, X, 27; Proudbon, 
D#m. publ., 1577; les autorités citées en ce 
Rép., \° police, 76.— Contra Toullier, 111,138. 

37. — En conséquence, il a été décidé: 
A) que l'administration ne pouvait régler des 
étangs situés le long d'une rivière non navi- 
gable ni flottable, mais non alimentés par 
celle-ci; qu'elle ne pouvait subordonner leur 
conservation à certaines conditions de cu- 
rage, de creusement et d'élargissement de la 
rivière. — Décr. c. d'Ét., 29 janv. 1857; ce 
Rép. v° police, 76, et autor. y citées. 

39* — B) Que, par contre, l'administra- 
tion pouvait régler le régime d'un étang pour 
assurer l'écoulement des eaux d'un ruisseau 
par lequel cet étang est alimenté, sans mo- 
difier toutefois le caractère de la propriété du 
maître de l'étang. — Décr. c. d'Ét., 28 mars 
1866 (Dali., 67, 5, 151). 

39* — Mais il ne faut pas confondre avee 
le pouvoir réglementaire spécial de l'admi- 
nistration sur les cours d'eau les mesures gé- 
nérales de salubrité et de sécurité qui grèvent 
les sources comme tous biens quelconques. 
— Voy. ce Rép.. v° police, 75. 

40. — Est toujours en vigueur le décret 
des 11-19 sept. 1792, qui confère à l'adminis- 
tration départementale ou provinciale le droit 
de suppression d'un étang ou marais insa- 
lubre, ou qui peut causer des inondations et 
des ravages : et ce droit s'exerce moyennant 
l'observation de certaines formalités, sur la 
demande du couseil communal et sur l'avis 
du sous-préfet ou commissaire d'arrondisae- 



Digitized by VjOOQIC 



ÉTANGS. 



68 



meut. — Daviel, Cours d'eau, 820; Dalloz, v° 
eaux, 256; Toullier, 111,137; Merlin, R. v° 
étang, n°2;décr. c.d'Ét. 45 avril 1857 (Dali., 
58, 3, 2); id. 16 déc. 1858 (Dali., 59, 3, 52). 

41* — Ce droit de suppression est un 
simple droit de police qu'il ne faut pas con- 
fondre avec l'expropriation : il ne porte que 
sur un mode délictueux de l'usage de la pro- 
priété, et non pas sur le fond même de la 
propriété, qui reste au maîtretle l'étang; il n'y 
a doue pas lieu d'observer les formalités re- 
quises, en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, et de payer une indemnité 
au propriétaire de l'étang. — Daviel, loc cit.; 
Dalloz/ loc cit. — Contra Toullier, loc. cit. 

«43Ë* — Quand par mesure générale, et 
dans le but d'assainir une étendue considéra- 
ble de territoire, il y a lieu de supprimer tous 
les étangs ou marais situés sur ce territoire, 
une pareille suppression, par son étendue et 
son objet, sort des limites des attributions 
conférées à l'administration provinciale parle 
décret des 11-19 sept. 1792, et rentre dans 
les mesures de salubrité générale que la loi 
du 16 sept. 1807, art. 35, a réservé au gou- 
vernement seul d'ordonner. — Décr. c. d'Ét., 
15 avril 1857, précité. 



CHAPITRE II. 



blics ne comportent pas plus le droit d'alluvion 
au profit des voisins que les étangs, lacs ou 
réservoirs privés. — Voy. ce Rép. v° allu- 
vions, 25. 

-41-41. — Toutefois la nature de ces étangs, 
lacs et réservoirs publics n'est pas toujours 
la même que celle des étangs, lacs ou réser- 
voirs privés. 

4SS • — Les lacs, étangs et réservoirs peu- 
vent être publics de deux manières. Ils peu- 
vent être publics en ce sens qu'ils sont livrés 
aux usages publics de la navigation, de la 
pêche ou de l'alimentation des hommes et des 
bestiaux. En ce cas, ils sont hors du com- 
merce, non susceptibles de possession et de 
servitude de la part des particuliers : ils ap- 
partiennent au domaine public général ou 
municipal. — Voy. ce Rép. v° sources publi- 
ques, 1 et s.; notre Droit des eaux, 34 et s., 
39; Pothier, ad pand., L. 1, § 7, D. 43, 14, 
n» 4 ; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch 30, n° 6. 

-€«•— Ils peuvent être aussi publics dans 
le sens général du mot, en ce sens qu'ils 
appartiennent à l'État, qui les tient en régie. 
Eu ce cas, ils sont considérés comme choses 
particulières de l'État général ou municipal ; 
et on leur applique les régies de la propriété 
privée énoncées au chapitre précédent. — 
Voy. les mêmes auteurs et citations. 



ÉTANGS, LACS OU 
PUBLICS. 



RÉSERVOIRS 



43* — Les étangs, lacs ou réservoirs pu- 

FLEUVES. 

Voy. Cours d'eau naturels, Rivières. 

FLOTTAGE A BUCHES PERDUES. 

Voy. Usage de l'eau courante. 



FONTAINES PRIVÉES. 



Voy. Sources privées. 



FONTAINES PUBLIQUES. 



Voy. Sources privées, Sources publiques. 
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Voy. Sourees privées. 



FOUILLES. 
HÀLAGE. 



Abordage et amarrage, 21,27. 

Abreuvage, 24. 

Alignement, 84. 

Alluvion, 54, 64, 65. 

Aqueduc, 66. 

Arbres, 84 bis. 

Bacs et bateaux de traverse, 26, 31. 

Bras (navigables), 35; (non navigables), 36. 

Canal, 43. 

Chemin public riverain, 52. 

Compétence, 80 et s., 85. 

Constructions. — Voy. Plantations. 

Contre-fossés, 74. 

Cours d'eau. — Voy. Rivières. 

Culture du sol, 66, 67. 

Dépôts, 66. 

Destination (du chemin de halage), 20 et s. 

Dimensions (du chemin), 3 et s., 15 et s., 68 et s. 

Enclave, 14, 29 et s. 

Entretien (du chemin de halage), 76 et s. 

Etat. — Voy. Public. 

Exploitation rurale (passage), 28,61, 62. 

Fonds riverains assujettis, 45 et s. 

Fouille, 63. 

Gare d'eau, 33. 

Herbages, 60. 

Iles (rivages des), 50. 

Impraticabilité du sol, 52, 65, 74. 

ImprescriptibUité (du chemin de halage), 12, 13, 

14, 18, 48, 70. 
Indemnité (aux riverains), 19, 40, 42, 46, 47, 49, 

55, 57, 71, 81, 82. 
Interruption (de la navigation), 47 et s., 67. 
Lavoirs, 66. 

Marchepied proprement dit, 5. 
Mer{ûvni et reflux), 8, 37; (rivages), 44. 
Minières, 63. 

Nature (du chemin de halage), 9 et s. 
Pavage, 74. 

Pèche et pêcheries, 21, 24, 25, 66. 
Plantations et constructions, 19, 55 et s., 60, 68 

et s. 
Police, 80 et s. 
Pont, 31, 74. 

Principe (du chemin de halage), 2 et s. 
Public 'droits et obligations), 72 et s. 
Puisage,îl. 

Réduction (du chemin), 15 et s., 80. 
Rivages. — - Voy. Ues, mer. 
Riverains (droits et obligations), 53 et s. — Voy. 

indemnité. 



Rives (assujetties), 6; (variation des), 54 et s., 80 et s. 
Rivières (navigables) 32 et s., 37; (flottables) 38 et 

s.; (non navig. ni flott.) 41 et 42. 
Services accessoires (permis), 21 et s.; (étrangers 

et prohibés) 23 et s. 
«Servitude (conventionnelle), 14. 
Suppression (du chemin), 13, 80 et s. 
Trésor, 63. 

§ 1. — Nature et dimensions du halage 
on marchepied. 

1* — Il n'est nullement question ici des 
chemins de halage dont le sol a été acquis 
par l'État, et qui forment à titre de propriété 
une dépendance du domaine public des ri- 
vières ou canaux navigables. — Voy. ce Rép. 
v° canaux publics» 20, 30. 

».— Le principe de l'obligation légale du 
halage, sur les fonds privés des riverains, à 
titre de droit public, se trouvait déjà inscrit 
dans la loi romaine. — Instit. II, i 9 § 4; L. 
pr., 5, D. I, 8; Domat, Droit public, 1. 4, 
tit. 8, sect. 2, § 9. 

3. — Là loi romaine ne reconnaissait 
qu'un simple chemin de halage sur une seule 
rive, abstraction faite de toute espèce de 
marchepied sur la rive opposée; elle ne 
traçait pas les limites du chemin de ha-, 
lage; mais en France, une ordonnance 
de Charles VI, de février 1415, art.. 650, 
fixa la largeur légale de ce chemin à 
vingt-quatre pieds. Un édit de mai 1520, 
puis les deux ordonnances de 1669 et 1672, 
ont maintenu et sanctionné cette disposition. 
— Proudhon, Dont, pubt., 785; Plocque, 
Cours d'eau navig., I, 58. 

4L. — En Belgique, et notamment au pays 
de Liège, avant la publication de l'ordon- 
nance de 1669, qui eut lieu le 24 mai 1805, 
il n'existait aucune loi générale concernant 
les dimensions du chemin : on appliquait 
simplement le droit romain. Toutefois, en 
quelques contrées belges, il y avait des or- 
donnances modelées sur les ordonnances et 
édits français. — De Brouckère etTielemans, 
Rép. v° chemin de halage, p. 426, 427, 443 ; 
arr. Liège, 27 juillet 1844 (P. B., 45, 2, 122). 
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K. — Quoique les art. 556 et 650 du code 
civil emploient indifféremment les mots 
marchepied et chemin de halage, cependant 
l'ordonnance de 1669 entend par chemin 
de halage proprement dit l'espace de vingt- 
quatre pieds laissé d'un côté de la rive 
externe pour le trait des chevaux, et par 
marchepied proprement dit ou contre- halage 
l'espace de dix pieds laissé sur l'autre rive 
pour les nécessités accessoires du service 
et des manœuvres des bateliers. — Ordonn. 
1669, tit. 28, art. 7; décr. 22 janv. 1808; 
Daviel, Cours d'eau, 70; Ducaurroy, Bonnier 
et Roustain, II, 181 ; Demolombe, XI, 300; 
Dufour, Pol. des eaux, 75 ; Dalloz, v° eaux, 
118, 120; Plocque, Cours d'eau navig., 1,59; 
De Brouckère etTielemans, loc. cit., p. 425; 
Laurent, Dr, civ., VII, 459; arr. cass. B., 21 
janv 1867 (P. B., 67, 1, 173); arr. Gand, 3 . 
juin 1868 (P. B.,69, 2, 323)./ 

Ô. — Si le halage proprement dit ou l'es- 
pace de vingt-quatre- pieds peut être reporté 
d'une rive sur l'autre selon les nécessités, il 
il ne peut exister concurremment sur les deux 
rives à la fois, sauf le cas d'un usage ancien 
ou d'une prescription acquisitive contraire. 
La loi n'autorise sans indemnité qu'un chemin . 
de halage d'un côté et un marchepied corres- 
pondant de l'autre ; l'ordonn. du I e ' décembre 
1672, ch. 1, art. 3, et l'arrêt du Conseil, du 
24 juin 1777, ne sont nullement contraires à 
ce principe. En cas de nécessité, l'adminis- 
tration peut établir le halage de vingt-quatre 
pieds sur les deux rives à la fois ; mais alors 
il y a lieu à expropriation et à indemnité. — 
Voy. plus loin, n° 81 , et autor. y citées ; 
Daviel, Cours d'eau, 87; Dalloz, v° eaux, 122 
et 129 comb.; De Brouckère et Tielemans, 
loc. cit., p. 445 et 444, n° 5; arr. Bruxelles, 
26juil. 1854(P. B., 55,2, 12); arr. cass. B.,23 
juillet 1846 (P. B., 47, 1, 154). — Cpr. Gar- 
nier, des Chemins, 12; Proudhon, Dom. publ. , 
788. — Contra Demolombe, XI, 300; Dufour, 
Pol. des eaux,%l\ Dubreuil et ses annot., Lég. 
des eaux, II, p. 184; Plocque, toc. cit., I, 63. 

>• — La distance des dix ou vingt-quatre 
pieds se compte à partir de la limite du cours 
d'eau : et nous savons que cette limite est le 
point extrême de la rive couvert par les eaux 
coulant à pleins bords sans inondation. — 
Voy. ce Rép. \° allumons, 12, 12 bis, 46 et s., 
et v° cours d'eau publics, 14; Daviel, Cours 
d'eau, 91; Dalloz, v° eaux, 121, 135; De 

4 Voyez nouvel arrêté royal du 30 avril 1881, 
«*t. 94 et s. \ 



Brouckère et Tielemans, loc, cit., p. 450, n° 
9; Plocque, loc, cit., I, 64. 

8. — Quant aux parties de rivières su- 
jettes à leur embouchure au flux et reflux de 
la mer, elles n'appartiennent pas au rivage 
maritime (voy. ce Rép. v° allumons, 12 bis, 
31 et s.). A la rigueur, le flux ou reflux ne 
devrait donc aucunement influer sur le calcul 
des distances : mais il a été pris un terme 
moyen entre les eaux basses et l'élévation des 
hautes marées, pour concilier les intérêts, de 
la propriété et ceux de la navigation. — Daviel, 
Cours d'eau, 92; Proudhon, Dom. publ., 775; 
Dalloz, v°. eaux, 130; De Brouckère et Tiele- 
mans, loc. cit.; Plocque, loc. cit.; décr. c. 
d'Ét., 24déc. 1818 (Dali., loc. cit.). 

O. - Quoique l'ordonnance de 1669 le 
qualifie de chemin royal à raison de son 
entretien et d'une partie de sa police, le 
halage ou marchepied ne représente pas un 
chemin public ou une voie publique dans le 
sens ordinaire du mot. Il n'opère et ne peut 
opérer aucune expropriation du sol, qui reste 
en possession des riverains. — Pardessus, 
Servit. ,139; Demolombe, XI, 301 ; Proudhon, 
Dom. publ., 772; Dufour, Pol. des eaux, 77; 
De Brouckère et Tielemans, loc. cit., ch. 4, 
p. 453 et s.; Laurent, Dr. civ , VII, 462; 
Dalloz, v° eaux, 119, et les autor. y citées; 
arr. Toulouse, 29 janv. 1825, y rapporté; arr. 
Bruxelles, 12 oct. 1815 (P. B., 15, 466); 
déc. c. d'Ét. 23déc. 1844. (Dali., 45, 3, 73); 
arr. Gand, 3 juin 1869 (P. B., 69, 2, 325). 

ÎO. — Il constitue même plutôt l'objet 
d'une obligation légale de passage sans 
indemnité que celui d'une véritable servi- 
tude. Il n'est ni un droit réel de servitude, ni 
un bien ou droit réel et spécial de propriété. 
Le domaine public possède le droit de pas- 
sage comme attribut ou accessoire inséparable 
de la propriété publique des rivières naviga- 
bles ou flottables. — Voy. notre Droit des 
eaux, 8 in fine; notre Traité des choses publi- 
ques, 88; nôtre Traité de la possession, 417, 
418, et les autor. y citées; arr Gand, 29 
juillet 1869 (P. B.,69, 2,388). 

11* — La nature de la servitude légale du 
halage dérive donc de l'étal ou de la situation 
des lieux. —De Brouckère etTielemans, toc. 
cit., p. 433,11° 2; arr. Bruxelles, 26 juillet 
1854 (P. B., 55, 2, 12). 

ld« — Si le droit au halage est un simple 
attribut du domaine public, il s'ensuit qu'à 
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ce litre il esl hors du commerce, inaliénable et 
imprescriptible. — Voy. plus loin, n°« 13, 18, 
48, 70; De Brouckère et Tielemaus, loc. cit., 
p. 434, n°3; Plocque, Cours d'eau navig., I, 
59,65; Macarel, XI, p. 300, et le décr. c. d'Ét., 
5 août 1829 y rapporté; décr. c. d'Ét., 17 
avril 1869 (Lebon, 69, 387, et Plocque. loc. 
cit.); arr. Gand, 29 juillet 1869, précité. 

13. — Il s'ensuit encore que ce droit 
public, étant accordé par une loi, ne peut être 
supprimé que par une loi (voy. notre Traité 
des choses publiques, 193). il ne cesse de sub- 
sister, nonobstant toute tolérance contraire 
de l'administration. L'administration a le 
pouvoir d'administrer ou de réglementer le 
halage et le marchepied : mais elle ne peut les 
anéantir. Le décret du 28 juillet 1793, art. 4, 
que l'on oppose, est une loi, et une loi sim- 
plement relative à un canal public où le 
halage existe à un autre titre (voy. plus haut, 
n° 1); quant à l'arrêt cass. Fr., 22 juillet 
1824, il ne règle qu'une simple question de 
compétence, sans toucher au principe. — 
mêmes autor. que ci-dessus n° 12; Isambert, 
Voirie, 147; Dalloz, v° eaux, 128; arr. Gand, 
3 juin 1868 (P. B., 69, 2, 523 et 327). — 
Contra Daviel, Cours d'eau, 107-108. 

l4Lm — 11 ue peut donc, dans un acte de 
vente, être consenti par l'administration du 
domaine une servitude conventionnelle de 
passage de l'acquéreur sur le chemin de ha- 
lage, au détriment de dernier chemin, même 
en cas d'enclave du bien vendu. — Voy. plus 
loin n°30; arr. Bruxelles, 23 déc. 1861 (P. B., 
62, 2, 86). 

ISS. — Mais l'administration a le pouvoir 
de réduire les dimensions légales du chemin, 
lorsque le service de la navigation ou du flot- 
tage ne s'y oppose pas. — Voy. plus loin n°»80 
et s.; décr. 22 jauvier 1808, art. 4; Daviel, 
Cours d'eau, 90, 106 ; Dalloz, loc. cit. ; Dufour, 
Pol. des eaux, 97; Proudhon, Dom. publ., 
. 787; De 'Brouckère et Tielemans, loc. cit., 
p. 445, n° 3. 

16. — Celte réduction est expresse ou 
tacite. Elle est notamment tacite en Belgique, 
où avant la publication de l'ordonnance de 
1669, le halage n'avait pas de largeur uni- 
forme, et où l'administration l'a laissé dans 
son ancieu état. — Voy. plus haut n° 4 ; De 
Brouckère et Tielemans, loc. cit. 

ÎT. — Aussi est-il admis que le mode 
d'exercice du halage, à défaut de règle- 



ment administratif, peut être judiciairement 
déterminé par l'usage. — Proudhon, Dom. 
publ , 788; De Brouckère et Tielemans, loc. 
cit., p. 444, n° 5; arr. Bruxelles, 26 juillet 
1854 (P. B.,55, 2, 12). 

18. - Pareille réduction de la largeur 
légale du chemin par l'administration n'en- 
traîne pas un abandon irrévocable du droit 
public primitif et imprescriptible. — Voy. 
plus haut, n° 13; Daviel, Cours d'eau, 90, 
109; Dufour, loc. cit.; Dalloz, v° eaux, 131; 
De Brouckère et Tielemans, loc. cit.; Plocque, 
Cours d'eau navig. I, 65 in fine; décr. c. 
d'Ét., 6 fév. 1828, 13 mai 1836, 2 janv. 1838, 
1 nov. 1838 (Dali., toc. cit.); id., 23 déc. 1844 
(Dali., 45, 3, 73). 

19. — En pareil cas, il n'y a pas lieu de 
payer des indemnités aux riverains, soit pour 
le sol, soit pour les dommages que causerait 
à leurs plantations ou constructions le réta- 
blissement de la largeur légale du halage. Ici 
l'État n'ayant rien accordé sur son propre 
sol, on ne peut invoquer de quasi-contrat 
entre l'État et le riverain qui a construit ou 
planté, comme en matière de concession 
tacite sur les choses publiques (notre Traité 
des choses publiques, 176). — Mêmes auto- 
rités que ci-dessus n° 18; voy. plus loin n os 
80 et s.— Contra De Brouckère et Tielemans, 
loc. cit., p. 453, n° 12, in fine. * 

§ 2. — Destination spéciale du halage 
ou marchepied. 

3feO. — Les intérêts et besoius de la navi- 
gation ont seuls dicté les dispositions rela- 
tives au halage. L'obligation légale du halage 
sans indemnité est uniquement affectée à 
l'exercice des droits publics de navigation 
existanls sur les cours d'eau naturels naviga- 
bles ou flottables. — Pardessus, Servit., 139 ; 
Daviel, Cours d'eau, 71 et s.; Dufour, Pol. 
des eaux, 76; Proudhon, Dom. publ., 775. 

ÎM«— La charge du passage ne se restreint 
pas au simple tirage des bateaux : elle s'étend 
à tous les actes qui se rattachent accessoi- 
rement aux besoins de la navigation, flumen 
non trahit ad se ripam, nisi quoàd usuni 
necessaHum fluminum. Et parmi ces actes 
autorisés par le droit romain, qu'il ne faut 
pas confondre avec des droits de police 
tombés en désuétude, figurent les droits des 
navigateurs en cas de nécessité d'aborder sur 
les rives, d'attacher leurs cables aux arbres, 
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de déposer momentanément sur la rive toutes 
sortes de fardeaux, d'y étendre et sécher 
leurs filets. Les auteurs dissidents ont con- 
fondu les droits accessoires du navigateur 
avec ceux du simple pêcheur (voy. plus loin 
n° 25). — Notre Droit des eaux, n<> 8, p. 39, 
note 1, et au lor. y citées; ïnstit. II, 1, § 4; 
L 5, D. 1, 8; Pardessus, Servit., 139; Prou- 
dhon, Dom. publ., 772, 779, 782, 784; 
Isambert, Voirie, 134 et s.; Dalloz, v° eaux, 
140-4°, 142, 143; arr. Toulouse, 19janv. 1825 
(Dali., v° eaux, 119). — Contra Daviei, Cours 
d'eau, 74 et s.; Dufour, Pol. des eaux, 77; 
Plocque, Cours d'eau navig., I, 66-2°. 

d^« — Observons toutefois que ces ser- 
vices accessoires ne peuvent s'exercer, aux 
termes de l'ordonnance de 1669, que sur les 
dix pieds du marchepied ou contre-halage, 
et non sur le halage proprement dit unique- 
ment affecté au tirage des bateaux. — Isam- 
bert, Voirie, 136, 137; De Brouckère et 
Tielemans, Rép. v° chemin de halage, p. 435, 
436 et s. 

&3* — Mais on ne peut revendiquer 
l'usage du marchepied ou du halage pour 
tout objet étranger à la navigation, non autem 
quoàd usum extraneum. — Notre Droit des 
eaux, loc. cit.; Daviei, Cours d'eau, 80; 
Duranton, V, 275 ; Laurent, Dr. civ., VII, 462. 

94. — L'usage du halage ou marchepied 
reste interdit à d'autres que les navigateurs 
ou bateliers, et pour les droits publics autres 
que celui de la navigation, par exemple pour 
l'exercice du droit de pêche à la ligne flot- 
tante, de puisage et d'abreuvage. Les ports, 
les gués, abreuvoirs publics, etc., sont des 
accès suffisants pour l'exercice de ces derniers 
droits.— Daviei, Cours d'eau, 72, 73; Duran- 
ton, V, 275; Pardessus, Servit., 139; Dufour, 
Pol. des eaux, 77; Demolombe, XI, 301. — 
Contra Proudhon, Dam. publ., 779. 

î^25. — Ainsi, de simples pêcheurs à la 
ligne ou des concessionnaires de la pêche ne 
pourront, à l'occasion de ce droit unique de 
pêche, user du chemin de halage ou du mar- 
chepied pour y déposer et sécher leurs filets, 
ou y placer des escaves ou établissements à de- 
meure fixe. Ce cas n'a rien de commun avec 
le service et les besoins accessoires de la na- 
vigation. — Avis c. d'ÉL, 8-16 messidor an 
xiii ; loi franc. 15 avril 1829, art. 55, et ses 
motifs; Daviei, Cours d'eau, 76; Dufour, Pol. 
des eaux, 76; Plocque, Cours d'eau navig., 



1,66-2°; De Brouckère et Tielemans, Rép. v° 
chemin de halage, p. 437. — Contra Prou- 
dhon, loc. cit.. 

»e. — Toutefois, l'usage du chemin de 
halage ou du marchepied comprendrait, sans 
expropriation, le droit de passage nécessaire 
pour l'abordage des bacs et pontons de l'ad- 
ministration, à l'effet de relier des voies pu- 
bliques de communication établies des deux 
côtés de la rivière. Dans les rivières publi- 
ques, le service des bacs et pontons se con- 
fond avec celui de la navigation. — Arr. Gand, 
22 juin 1842 (P. B., 42, 2, 178); arr. cass. B., 
8 déc. 1849 (P. B., 50, 1, 133Ï. - Contra arr. 
Gand, 16 juin 1848 (P. B. 48, 2, 318). 

^7. — Mais le chemin de halage ou le mar- 
chepied ne pourrait, sans expropriation, être 
converti par les bateliers ou l'Etat en port ou 
quai fixe et permanent d'abordage, au moyen 
de pieux d'amarrage. Les bateliers pourront 
simplement aborder momentanément partout 
où les besoins de la navigation l'exigent. — 
Daviei, Cours d'eau, 116, 117; Garnier, p. 56 
et s.; Duranton, V, 276; Macarel, Jur. adm , 
ch. 22, sect. 1, p. 1, § 3, n° 23; Favard de 
Langlade, Rép. v° chemin de halage; Jous- 
selin, Serv. d'util, publ , II, 14; Macarel, p. 
234, in fine; Cormenin, Dr. adm., append., 
vo cours d'eau, p. 76; Demolombe, XI, 301; 
Proudhon, Dom. publ., 784; Dalloz, v° eaux, 
119, in fine, 143; Dufour, Dr. adm., 1112, 
11 16; De Brouckère et Tielemans, loc. cit., p. 
437 et s.; Plocque, Cours d'eau navig., 1, 67; 
décr. c. d'ËL, 26 août 1818, 22 sept. 1818, 3 
juin 1821, 22janv. 1823, cités par ces auteurs. 
— Contrait. Gand, 5 mars 1842 (P. B., 42, 2, 
73); id., 22 juin 1842 (P. B., 42, 2, 178). 

?tH. — Il suit encore des principes ci-des- 
sus que les riverains ne sont pas tenus de 
souffrir le déchargement des marchandises 
et la circulation de chariots ou voitures sur 
le sol du marchepied ou chemin de halage, 
en tant que ces faits s'appliqueraient à l'ex- 
ploitation des fonds ruraux voisins. Il ne faut 
pas, eu effet, confondre le chemin de halage 
avec un chemin public (voy. plus haut, n° 9, 
et plus loin n° 62). — Daviei, Cours d'eau, 
79; Garnier, Des eaux et rivières, n° 32, et 
des chemins, p. 48 ; Isambert, Voirie, 136; 
Cormenin, Dr. adm., v° halage; Favard de 
Langlade, Rép. v° chemin de halage; Duran- 
ton, V, 275; Demolombe, XI, 501 ; Dalloz, v° 
eaux, 144 et 145; Dufour, Pol. des eaux, 79; 
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De Brouckère et Tielemans, v° chemin de ha- 
lagc, p. 437 et s ; Laurent, Dr civ.,\U, 462; 
Plocque, Cours d'eau navig , 1, 67; arr. Brux., 
12 oct. 1815 (P. B., 15, 466); décr. c. d'Ët., 
31 mai 1851 (Dali., 55, 3, 12); id., 19 mars 
1864 (Lebon, 64, 241); id., 28 août 1865 
(Lebon, 65, 873). 

^9. — 11 en résulte aussi que les fonds, 
qui n'ont d'issue que sur un marchepied ou 
sur un chemin de halage, peuvent être consi- 
dérés comme enclavés Le propriétaire aurait 
le droit de réclamer sur les héritages de ses 
voisins un passage forcé moyennant indem- 
nité pour l'exploitation de son fonds, alors 
même quMl aboutirait à la rivière publique. Le 
chemin de halage, pas plus que la rivière, ne 
constitue la voie publique ou l'issue dont il 
s'agit en l'art. 682 du code civil. — Pardessus, 
Servit., 134, 159, 218; Favard de Langlade, v° 
servit., sect. 2, § 7, n° 1; Solon, serv., 102; 
Merlin, Bép. v° voisinage, § 4, n° 4; Dalloz, 
v° servit., 822, et v° eaux, 146; Demolombe, 
XI, 301, XII, 607, 609; Aubry et Bau, III, 
p. 26, notes 5-7; Laurent, Dr. civ., VIII, 
77 et 79; Plocque, Cours d'eau navig., I, 67; 
arr. Amiens, 19 mars 1824 (Dali., v° servit., 
885-2°); arr. Toulouse, 19 janv. 1825 (Dali., 
v° eaux, 119); arr. Bordeaux, 15 janv. 1835 
(Dali., v° servit., 822); arr. Gand, 23 nov. 
1838 (P. B., 38, 2, 237); arr. cass. Fr., 51 
juillet 1844 (Dali., v° servit., 821-3»); id., 25 
nov. 1845 (Dali., 46, 1, 325); arr. Angers, 14 
janv. 1847 (Dali., 47, 2, 47); arr. Bastia, 2 
août 1854 (Dali., 56, 2, 281); décr. c. d'Ët., 
9 juillet 1859 (Dali., 60, 3, 36). — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 81 . 

30. — En pareil cas, les tribunaux ne 
pourraient même accorder le passage forcé 
moyennant indemnité sur le marchepied ou 
chemin de halage, car le service public serait 
entravé si les voisins pouvaient y passer pour 
l'exploitation de leurs terres. — Voy. plus 
haut n° 14; Laurent, toc cit., 77; arr. Bor- 
deaux, 15 janvier 1835, précité. — Contra 
Proudhon, Dont, publ., 779 in fine. 

31. — Ces principes cessent leur applica 
tion s'il existe un pont ou un bac établi sur 
le cours d'eau public auquel aboutit le. fonds 
du riverain, ou si ce cours d'eau est guéable 
en tout temps. Dans ces hypothèses, le rive- 
rain ne peut plus se dire enclavé. — Merlin 
et Favard de Langlade, loc. cit.; Aubry et 
Rau, loc. cit., notes 5 et 6; Demolombe, XII, 



609; Laurent, loc. ciL, 79 in fine; arr. cass. 
Fr., 30 avril 1855 (Dali., 55, 1, 158). 

§ 3. — Cours d'eau et rivières auxquels 
s'attache le droit du halage et du 
marchepied. 

3f£. — En droit, la charge du halage 
est inhérente aux bords de toute rivière pu- 
blique. 

33» — Ainsi, le chemin de halage et le 
marchepied sont généralement exigibles le 
long de tous les cours d'eau naturels naviga- 
bles et de leurs dépendances, par exemple 
d'une gare d'eau faisant partie* d'une rivière 
navigable. — Plocque, Cours d'eau navig., I, 
60; décr. c. d'Ët. 13 déc. 1866 (Lebon 66, 
1148). 

34. — Ils doivent toujours être main- 
tenus, en quelque état que les eaux soient : 
hautes, moyennes ou basses. — Ëdit de mai 
1520, art. 3; Daviel, Cours d'eau, 89. 

3£S. — L'obligation légale du chemin de 
halage et du marchepied s'applique aux bras 
navigables des rivières publiques. — Dalloz, 
v° eaux, 126; Plocque, Cours d'eau navig., 
I, 60; décr. c. d'Ët. 19 mars 1868 (Lebon, 68, 
336). 

36. - Mais elle est sans objet sur les 
bords des parties ou des bras non navigables 
des rivières publiques, quoique ces parties ou 
bras forment des dépendances du corps du 
fleuve et tombent ainsi dans le domaine 
public. (Voy. ce Rép. v° cours d'eau publics, 
n° 19). Malgré leur utilité indirecte, ils n'en 
restent pas moins étrangers à l'exercice même 
du service de la navigation. — Daviel, Cours 
d'eau, 78; Dufour, Pol. des eaux, 78; Prou- 
dhon, Dom. publ., 783; Dalloz, v° eaux, 126; 
De Brouckère et Tielemans, v° chemin de 
halage, p. 450, n° 7; Plocque, Cours d'eau 
navig., I, 60. — Contra Isambert, voirie, 
169. 

3T. — Quant aux parties des cours d'eau 
naturels navigables, sur lesquelles la naviga- 
tion ne se fait qu'à l'aide du vent, du flux et 
reflux de la mer, l'obligation ne grève pas 
moins de droit les héritages riverains; mais 
ou comprend que l'inutilité du tirage des 
bateaux par chevaux eutraîne l'inutilité du 
chemin de halage; l'obligation se restreint de 
fait à celle d'un simple marchepied de dix 
pieds. —Avis c. d'Ët. des 8-16 messidor an xm ; 
Daviel, Cours d'eau, 84; Dufour, Pol. des 
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eaux, 80; De Brouckère et Tielemans, loc. 
cit., p. 442, sect. II, n M 1 et 2 ; Plocque, Cours 
d'eau navig., 1, 60. — Cpp. décr. c. d'Ét. 
49 mai 1843 (Lebon, 43, 212), cité par ces 
auteurs. 

2*8. — Il en est de même des cours d'eau 
naturels non navigables, mais flottables par 
trains et radeaux. Ces cours d'eau, sont des 
espèces de rivières navigables, où seulement 
le trait des chevaux, devient inutile. L'obliga- 
tion se réduit donc aussi de fait à celle d'un 
simple marchepied. Il ne faut pas confondre 
comme Isambert, ces cours d'eau avec ceux 
qui ne sont flottables qu'à bûches perdues. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau publics, 15 et s.; 
avis c. d'Ët. cité ci-dessus, art. 2; loi franc. 
du 15 avril 1829, art. 35 ; Daviel, Cours d'eau, 
35, 101 et s.; Dufour, Pol. des eaux, 101; 
Proudhon, Dom. publ., 786; Dalloz, \°eaux, 
125; Demolombe, XI, 300; Ducaurroy, Bon- 
nier et Roustain, II, 281 et 282; Plocque, 
Cours d'eau 7iavig., 1, 200; Laureut, Dr. civ., 
VII, 459. — Cpr. Isambert, voirie, 161. 

39« — Dans les cours d'eau simplement 
flottables à bûches perdues pour l'approvi- 
sionnement de la ville de Paris, les rives ne 
sont grevées que d'un marchepied spécial de 
quatre pieds. — Voy. ce Rép. v° usage de l'eau 
cour., 104. 

40» — De ce que la servitude entière du 
halage grève de droit tout cours d'eau naturel 
navigable ou flottable, il s'ensuit qu'il n'est 
dû aucune indemnité aux riverains pour le 
halage de vingt-quatre pieds dans le cas où le 
gouvernement, par des ouvrages d'art, rend 
navigable par bateaux un cours d'eau qui 
n'était auparavant que flottable par trains et 
radeaux. — Daviel, Cours d'eau, 103; Dalloz, 
v° eaux, 130. 

-411. — Si l'on excepte le marchepied spé- 
cial ci-dessus (voy. n° 39), les riverains des 
cours d'eau non navigables ni flottables sont 
affranchis de l'obligation légale du halage et 
du marchepied pesant uniquement sur les ri- 
verains des cours d'eau publics et naturels. 
Serait nul et illégal l'arrêté administratif qui 
prescrirait l'établissement du halage ou du 
marchepied sur les rives d'un cours d'eau uon 
navigable ni flottable. — Voy. ce Rép. v° cours 
d'eau privés, 50, et v° police, 69; notre Droit 
des eaux, 160, 182 et autor. y citées; De 
Brouckère et Tielemans, v° chemin de halage, 
p. 456, § 4. 



4&* — Aussi, les riverains doivent-ils 
être indemnisés de ce chef lorsque l'État, au 
moyen de travaux, rend navigables ou flot- 
tables de semblables cours d'eau. En Belgique, 
le décret du 22 janvier 1808, qui consacre le 
principe de l'indemnité à raison de l'établis- 
sement du chemin de halage, s'applique à 
toutes les rivières que le ' gouvernement a 
rendues navigables depuis la mise en vigueur 
de l'ordonnance de 1669.— Voy. plus loin n 08 
46 et 71 ; ce Rép. v° canaux publics, 29, 30, 
32,33,v° cours d'eau pinve's, 36, 37, et v° cours 
d'eau publics, 7; notre Droit des eaux, 208; 
arr. cass. B.,21 janv. 1867 (P. B.67, 1, 173). 

4L 3. — Pour d'autres motifs, les proprié- 
taires des terrains qui bordent un canal 
navigable ne sont pas davantage assujettis à 
l'obligation légale du halage et sans indem- 
nité, dont il est question en l'ordonnauce de 
1669 et en l'art. 650 du code civil. Pareille 
servitude est une suite de la situation natu- 
relle des lieux (voy. plus haut, n° 11) : elle 
ne s'applique donc pas à la navigation artifi- 
cielle, et cela sans distinction entre les canaux 
de navigation et les rivières canalisées. — 
Voy. ce Rép. v° canaux publics, 29, 30, 53. 

-£<£• — L'obligation légale du halage ou 
du marchepied ne s'applique pas non plus 
aux rivages de la mer, les nécessités de la na- 
vigation ne s'y rencontrant pas. — Veslin, sur 
l'ordonn. de 1681, lit. 7, art. 2; Daviel, Cours 
d'eau, 77;. Dalloz, v° eaux, 148. — Contra 
Isambert, Voirie, 213 et s. 

§ 4. — Fonds riverains auxquels s'applique 
la charge du halage ou du marchepied. 

4M* — L'obligation du halage ou du 
marchepied s'applique à tous les fonds rive- 
rains de rivières navigables ou flottables, sans 
distinction du temps où la navigation y a été 
établie. Elle naft et cesse avec sa cause, la 
navigabilité, fait qui peut exister ou dispa- 
raître en dehors de tout classe meut ou déclas- 
sement administratif. — Voy. ce Rép. v° 
cours d'eau publics, 43; Proudhon, Dom. 
publ., 778; Dalloz, v« eaux, 140-2°; De 
Brouckère et Tielemans, v° chemin de halage, 
p. 434, n° 3; Plocque, Cours d'eau navig., 
I, 59, in fine; décr. c. d'Ét., 10 janv. 1867 et 
18 mars 1869, cités par Plocque, loc. cit. 

46. — Il ne peut surgir qu'une question 
d'indemnité, quand l'État rend public un an- 
cien cours d'eau privé.— Voy. plus haut n° 42, 
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<4LY. — Si l'interruption de la navigation 
a une. cause permanente, telle que l'ouver- 
ture d'un nouveau lit, etc., la rivière a perdu 
son caractère public, et en conséquence la 
charge du halage vienl à cesser (Voy. ce Rép. 
v° allumons, 46, 133 et s.). Si plus tard l'État 
vienl à rétablir la navigation par des ouvrages 
d'art, il est dû une indemnité d'expropriation 
aux riverains. — Voy. plus haut n° 42 et plus 
loin n°54; De Brouckère etTielemans, loc. cit. 

-€©• — Si l'interruption n'a qu'une cause 
momentanée, la charge du halage ou du mar- 
chepied renaît avec la navigabilité : et la pres- 
cription ne peut jamais être invoquée à ren- 
contre du droit public, quelque soit le temps 
écouléentre l'interruption et le rétablissement 
de la navigation. — Voy. plus haut n os 12, 
13, et ce Rép. v° allumons, 47, 133 et s.; De 
Brouckère et Tielemans, loc. cit. 

<4L&. — En ce dernier cas, il n'y aurait pas 
lieu de payer uue indemnité d'expropriation 
aux riverains, si la cause momentanée d'in- 
terruption a disparu par suite des travaux 
effectués par l'État. — De Brouckère et Tiele- 
mans, loc. cit. 

SSO* — La charge du halage s'applique 
aux rivages des îles, comme à toute espèce de 
terrain aboutissant aux rivières navigables 
ou flol tables. — Arr. du conseil du 24 juin 
1777, art. 2; Daviel, Cours d'eau, 98 et s.; 
Garnier, Tr. des chemins; Dufour, Pol. des 
eaux, 88, 89; Proudhon, Dom. publ., 791 
et s.; De Brouckère et Tielemans, loc. cit., 
p. 444, n° 6; Plocque, Cours d'eau navig., I, 
61 ; arr. Rennes, 17 août 1863 (Dali., 63, 2, 
201); décr. c. d'Ét. 10 janv. 1867 (Lebon, 67, 
56); arr. Liège, 29 avril 1871 (P. B. 71, 2, 
334). — Contra Isambert, Voirie, p. 194; 
Dalloz, v° eaux, 137. 

251.— Elle s'y applique dans le sens le plus 
large, et il n'y a pas lieu de la restreindre en 
pareil cas à un simple marchepied (Voy. plus 
haut n°» 37, 38); car ici les nécessités de la na- 
vigation peuvent très-bien exiger l'obligation 
entière, et aucune raison ne se prête à la res- 
triction. — Garnier, Dufour et Plocque, loc, cit. 
—Contra Daviel ; Dalloz, loc. cit., et Isambert, 
Voirie, p. 194 et s. 

»»• — La charge du halage et du marche- 
pied grève de droit tous les fonds riverain s 
des rivières publiques, alors même que le 
chemin y serait impraticable, qu'aucun tra- 
vail de l'administration n'aurait été effectué 



pour en faciliter l'usage, ou qu'il n'existerait 
aucune désignation ou délimitation adminis- 
trative. — Plocque, loc. cit., 59; Dufour, 
Pol. des eaux, 82 ; décr,, c. d'Ét. 15 avril et 
22-23 juin 1843, rapportés par ces auteurs. 

253. — Si le terrain aboutissant à une ri- 
vière navigable est un fonds étroit ou un 
chemin public d'une largeur insuffisante pour 
le halage, les voisins de ce fonds ou de ce 
chemin seront tenus de fournir le surplus : 
la loi veut que le halage soit pris sur toutes 
les propriétés riveraines qui se trouvent dans 
la distance de vingt-quatre pieds. — Gar- 
nier, II, 35; Dalloz, v> eaux, 126; De 
Brouckère et Tielemans, v° chemin de halage, 
p. 450, n° 8. 

254. — Dérivant de la situation naturelle 
des lieux (voy. plus haut n 08 1 1 et 43), et inhé- 
rente aux bords des rivières publiques (voy. 
plus haut n<> 32), la charge du halage les suit 
dans leurs variations, soit que les rives 
externes s'élargissent, soit qu'elles se corro- 
dent ou se rétrécissent par l'action des eaux 
et l'effet des alluvions. - Voy. plus loin n° 64; 
ce Rép. v° allumons, 74; Dalloz, v° eaux, 
121 ; Daviel, Cours d'eau, 89, 94-97; Dufour, 
Pol. des eaux, 83; Pardessus, Servit., 139; 
Proudhon, Dom. publ., 774; De Brouckère et 
Tielemans, loc. cit., p. 433, n° 2; Plocque 
Cours d'eau navig., I, 64; décr. c. d'Ét. 4 
juill. 1827 et 24 juill. 1845, rapportés par ces 
auteurs. 

2525. — En pareil cas, il n'est dû aux rive- 
rains aucune espèce d'indemnité, soit pour le 
sol, soit pour leurs plantations ou construc- 
tions sujettes à la suppression par l'établisse- 
ment de la nouvelle assiette du chemin de 
halage. Il y a force majeure d'un côté, et ser- 
vitude légale de l'autre : et c'était aux rive- 
rains à munir et garantir leurs rives. — 
Daviel, Cours d'eau, 95; Dalloz, v° eaux, 121 ; 
Dufour, Pol. des eaux, 98 ; De Brouckère et 
Tielemans, loc. cit., p. 433, n° 2, et p. 451, 
n°12; Plocque, loc. cit.; décr., c. d'Ét., 4 
juillet 1827 (Dali., v<> eaux, 121); id. 9 fév. 
1854 (Dali., 56, 3, 13). — Contra Garnier, 
Rég. des eaux, suppl., p. 17 et s., et p. 28; 
Proudhon, Dom. publ., 774 et 790 combinés. 

25e. — Toutefois, les nouveaux riverains 
seraient en droit d'exercer une action eu in- 
demnité contre les anciens riverains qui au- 
raient commis la faute de ne pas avoir suffi- 
samment garanti leurs rives. — Daviel, 
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Cours d'eau, 97; arr. cass. Fr.; 14 août 1835 
(Dali., v<> servit., 823). 

ttT. — Les riverains auraient également 
une action en indemnité contre l'État ou l'au- 
teur des travaux, si le changement était, 
non pas le résultat de la nature, mais celui 
d'ouvrages artificiels pratiqués dans le cours 
d'eau : on rentre alors dans les termes du dé- 
cret du 22 janv. 1808. — Voy. ce Rép. v» 
canaux publics, 30; De Brouckère et Tiele- 
mans, v° chemin de halage, p. 453, n° 2. 

§ 5. -«- Droite et obligations respectifs 
naissant de la charge du halage. 

K8«- Le principe général est que, d'une 
part, les riverains, débiteurs de l'obligation, 
ne peuvent rien faire qui puisse diminuer 
l'usage du halage ou le rendre plus incom- 
mode; que, d'autre part, le public ou l'admi- 
nistration ne peut user de son droit que con- 
formément à l'art. 7, tit. 28, de l'ordonnance 
de 1669, sans pouvoir faire, dans le fonds ser- 
vant, aucun changement qui en aggrave la 
condition. — Avis c. d'Ét., 8-16 messidor an 
xin ; Dalloz, v° eaux, 140. 

A) Quant aux riverains. 

H&. — Gomme ils possèdent le tréfonds 
ou le domaine du sol, les riverains doivent 
conserver toute la jouissance compatible avec 
l'exercice de la charge légale. — Arr. cass. B. 
29 février 1856 (P. B., 36, 1, 200); arr. Brux. 
17 mars 1847 (P. B., 47, 2, 273, et 49, 2, 
276). 

60. — Ainsi, ils ont le droit de récolter 
les herbages, de jouir des produits du sol, 
des arbres y plantés avec l'autorisation 
administrative, etc. — Duranton, V, 275; 
Dalloz, v° eaux, 140; Proudhon, Dont, publ., 
773, 776; De Brouckère et Tielemans, v° 
chemin cte halage, p. 453 ; Plocque, Cours 
d'eau fiavig., ï, 66-3»; décr. c. d'Ét. ,14 juin 
1851 (Dali., 52, 3, 3); id.,-6 juillet 1856 
(Lebon, 56, 402). 

4*1* — S'ils ont le droit de récolter et de 
faire pâturer les herbages croissant sur le 
chemin de halage dont le sol leur appartient, 
à fortiori ont-ils le droit d'y passer pour 
l'exploitation de leurs fonds aboutissant à la 
rivière; ce droit de passage peut se concilier 
aisément avec celui du halage. — Dalloz, v° 
eaux, 145. 

€tea — Mais les riverains ne peuvent 



passer sur le chemin de halage dont ils ne 
sont pas propriétaires uniquement pour l'ex- 
ploitation de leurs fonds, soit pour la circu- 
lation de leurs chariots ou voitures, soit pour 
le déchargement de leurs engrais ou récoltes. 
Ce serait là entraver, l'exercice du droit de 
halage, et convertir le chemin de halage en 
chemin public. — Voy. plus haut, n" 28 et s. 

63. — Avec le tréfonds ou le domaine 
du fonds, les riverains doivent aussi profiter 
du trésor, des minerais ou de tout ce qui 
pourrait être découvert par quelque fouille 
pratiquée sous le chemin de halage.— Prou- 
dhon, Dom. publ., 777. 

64. — Ils jouissent également du droit 
d'alluvion ; et l'obligation du halage se reporte 
sur la terre d'alluvion qui s'est formée le long 
delà rive. — Voy. plus haut n« 54, et ce Rép. 
v° allumons, 74. 

6£&. — Il en est ainsi, alors même que 
l'alluvion ne serait pas praticable cemme 
chemin : l'art. 556 c. e. est absolu, et d'ail- 
leurs cette impraticabilité n'est pas le fait 
des riverains. — Voy. plus haut n* 52, et 
plus loin n° 74. — Contra De Brouckère et 
Tielemans, loc. cit., p. 433. 

66. — Par contre, les riverains assujettis 
au passage et à ses suites nécessaires ne 
pourraient se permettre de cultiver et d'en- 
semencer le sol dans la dislance légale de 
vingt-quatre pieds pour le chemin de halage 
et de dix pieds pour le marchepied. Us ne 
peuvent davantage y établir des dépôts, des 
lavoirs, des aqueducs, pêcheries, plantations 
ou constructions, sans entraver l'exercice du 
passage public. — Voy. notre Traité de la 
possession, 417 in fine, et autor. y citées; 
Daviel, Cours d'eau, 79; Dalloz, v°eaux, 140; 
Demolombe, XI, 301-2°; Proudhon, Dom. 
publ., 780, 781; arr. Liège, 29 févr. 1844 (P. 
B., 44, % 129); id., 16 janvier 1845 (P. B., 
45, 2, 119); arr. cass. B., 19 mai 1845 (P. B., 
46, 1, 150); id., 26 mars 1855 (P. B , 55, 1, 
154). 

67. — Si la navigation était interrompue 
passagèrement pendant la majeure partie de 
l'année, le riverain ne pourrait labourer le sol 
qu'à la condition de remettre le chemin de 
halage en état de viabilité ordinaire au 
moment de la reprise de la navigation. — 
Voy. plus haut n° 48; De- Brouckère et Tiele- 
mans, v° chemins de halage, p. 433. 

68. — Il y a plus : à l'égard des planta- 
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tions et constructions le long des chemins de 
ha I âge proprement dits, la distance légale 
est encore augmentée de six pieds. Elles 
ne peuvent s'effectuer qu'à la distance de 
trente pieds à partir de la limite des cours 
d'eau. — Ôrdoun. de 1669, tit. 28, art. 7; 
Dalloz, \°eaux, 123, 124, 140 in fine, 141, 
et décr. c. d'Ët. y cités; Dufour, Pol. des 
eaux, 85; De Brouckère et Tielemans, v° 
chemins de halage, p. 442, sect. 2, n° 1 . 

69. — Quant au contre-halage ou mar- 
chepied, les ordonnances de 1669 et 1672 
n'ont pas également augmenté la distance 
de six pieds pour l'exercice du droit de 
plantation et de construction. Et à cet égard, 
il n'y a pas lieu de se conformer à l'art. 
671 du code civil, qui se rapporte exclusive- 
ment aux plantations faites sur la limite de 
deux héritages voisins et contigus. — Daviel, 
Cours d'eau, 105; Dalloz, v° eaux, 127. — 
Cpr. Garnier, 4 des cliemins, 23. 

IO. — Toutes plantations ou construc- 
tions faites dans la zone prohibée sont essen- 
tiellement précaires et sujettes à la suppres- 
sion, alors même qu'elles auraient été 
autorisées expressément ou tacitement par 
l'administration : on ne peut prescrire contre 
le droit public. — Voy. plus haut n os 12, 13, 
18, 48;Pecquet, Lois forest., sur l'ordonu. 
1669, tit. 27, art. 45; Isambert, Voirie, 142; 
Daviel, Cours d'eau, 110, 1 18; Dalloz, s eaux, 
141, et les décr. c. d'Ët., y cités; Laurent, 
Dr. du., VII, 461. 

Tl. — 11 s'ensuit qu'en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, on ne peut 
tenir aucun compte aux expropriés de la va- 
leur de pareilles plantations ou constructions, 
à moins qu'elles ne se rapportent à une épo- 
que antérieure à la publication de l'ordon- 
nance de 1669 et dans un pays tel que la 
Belgique, où aucune loi générale ne fixait les 
limites du chemin de halage; en ce dernier 
cas seulement il y aurait atteinte à des droits 
acquis. — Voy. plus haut n° 42; Laurent 
loc. cit.; ârr. Liège, 23 mai 1844 (P. B., 46, 
2, 216), id., 27 juillet 1844 (P. B.,45, 2,122); 
arr. cass. B., 31 juillet 1845 (P. B., 46,1, 
165); id., 23 juillet 1846 (P. B., 47, 1, 154); 
arr. Gand, 3 juin 1868 (P. B., 69, 2, 327);id., 
17 juillet 1869 (P. B., 70, 2, 52); id., 29 
juillet 1869 (P. B., 69, 2, 387), et les notes. 



B) Quant * l'État on an publie. 



T». — L'État ou le public navigateur 
ne peut, sous aucun prétexte, aggraver l'état 
de la charge ou de l'obligation légale. — 
Dalloz, v° eaux, 140-5°. 

T3. — Il ne peut faire sur le chemin de 
halage que les ouvrages strictement néces- 
saires pour en user ou le conserver, sans 
changer la nature des lieux d'une manière 
préjudiciable pour les riverains. — Arr. 
Liège, 26 fév. 1834 (P. B., 34, 2, 56); arr. 
cass. B., 29 février 1836 (P. B., 36, 1, 200). 

T4t. — Ainsi, s'il peut répandre sur le 
chemin du sable et du gravier nécessaire 
pour faciliter le trait des bateaux, il ne 
peut, sans expropriation, et sous prétexte 
d'impraticabilité, convertir le chemin de 
halage en route proprement dite, par exem- 
ple le paver ou l'empierrer, le remblayer 
ou l'exhausser, y construire des ponts, y 
creuser des coutre-fossés. — Voy. plus haut 
n°« 52 et 65 ; notre Traité de la possession, 
417, 418; Plocque, Cours d'eau navig.,\, 66- 
2°; arr. Liège, 26 fév. 1834 et arr. cass. 
B., 29 fév. 1836, précités; décr. c. d'Ët., 
30 déc. 1858 (Dali., 59, 3, 50); id., 21 déc. 
1861 iLebon, 61, 928). — Cpr. Proudhon, 
Dom. publ., 780 ; De Brouckère et Tielemans, 
v° chemins de halage, p. 433; arr. Gand, 22 
juin 1842 (P. B., 42, 2, 178). 

1K. — Le public ou l'administration ne 
peut davantage user du chemin de halage 
pour des objets étrangers à la navigation. — 
Voy. plus haut n 08 23 et s. 

76. — Le chemin de halage et le mar- 
chepied formant un attribut de la propriété 
publique des rivières navigables ou flottables 
(voy. plus haut n° 10), c'est exclusivement à 
l'État qu'il appartient de les établir et entre- 
tenir à ses frais. C'est principalement à raison 
de cet entretien que l'ordonnance de 1669 
qualifie le halage de chemin royal (voy. plus 
haut n° 9). La loi du 30 floréal an x et les lois 
budgétaires pourvoient aux dépenses de pa- 
reil entretien. — Daviel, Cours d'eau, 111; 
Dalloz, v° eaux, 140-3° ; Dufour, Pol. des 
eaux, 100; De Brouckère et Tielemans, v° 
chemins de halage, p. 457, chap. V, sect. 1 ; 
Plocque, loc- cit., 66-1°; arr. Parlement de 
Paris, des 23 oct. 1761 et 12 juin 1762, cités 
par ces auteurs; décr. c. d'Ët., 23 mars 
1854 (DaU, 54, 3, 41). 
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II.- Les riverains sont obligés de sup- 
porter tous les inconvénients qui résultent 
pour eux des réparations incombant à l'État. — 
Proudhon, Dom. publ., 779; Dalloz, v° eaux, 
140-4». 

T®. — Mais si les dégradations du chemin 
de halage provenaient du fait des proprié- 
taires riverains, ces derniers seraieut alors 
tenus eux-mêmes des frais de réparation. — 
Daviel, Cours d'eau, 112; Dalloz, v° eaux, 
140-3°; décr. c. d'Ét., 23 mars 1854, précité. 

T9, — Ainsi, ce serait aux riverains 
qu'incomberait la charge de placer et d'eu - 
tretenir, sur leurs rigoles ou fossés d'irrigation 
traversant le chemin de halage, la.couverture 
nécessaire pour assurer la libre circulation 
sur ce chemin. — Arr. cass. B., 19 septembre 
1857 (P. B., 57, 1, 407). 

§ 6. — Police et compétence. 

©O* — Comme administrateur du do- 
maine public et de ses dépendances, l'État 
a le droit exclusif d'y régler tout ce qui est 
d'intérêt général. Ainsi l'État, à titre de droit 
de police et d'administration, a le pouvoir 
exclusif d'ordonner l'établissement du chemin 
de halage là où il le juge nécessaire en se 
conformant à la loi, de le transporter d'une 
rive sur l'autre quand les besoins du ser- 
vice l'exigent, d'en déterminer la largeur; 
de la réduire, d'ordonner les travaux d'en- 
tretien et de réparation, etc. L'autorité ju- 
diciaire doit respecter les décisions de l'ad- 
ministration rendues dans les limites de ses 
attributions. — Voy. plus hautn 08 6, 15 et s., 
76; Dalloz, v° eaux, 133, 135 in fine; De 
Brouckère et Tielemans, Rép. adm., v° che- 
min de halage, p. 431 , 443 n» 4, 457; Prou- 
dhon, Dom. publ., 772, 785; Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 65 et 67; Laurent, Dr. civ., 
Vil, 460; décr. c. d'Ét., 26 juillet 1844 (Dali., 
45, 3, 1); id., 23 déc. 1844 (Dali., 45, 3, 75); 
arr. Bruxelles, 26 juillet 1854 (P. B., 55, 2, 
12). 

81. — Il s'ensuit qu'en principe les rive- 
rains n'auraient droit à aucune espèce d'in- 
demnité lorsque l'administration, seul juge 
des besoins de la navigation, transporte le 
halage d'une rive (où il avait coutume de se 
faire) sur la rive opposée. Le gouvernement 
use de son droit et n'étend pas les bornes de 
la charge légale. — Voy. plus haut, n° 6; 
Dalloz, v° eaux, 151 ; De Brouckère et Tiele- 



mans, Rép. adm., v° chemin dp halage, p. 
431, 451 n« 11 ; décr. c. d'Ét., 6 mai 1836 et 
2 janv. 1838 (Dali., loc.cit.); id., 13 avril 
1853 (Dali., 53, 3, 53); arr. Liège, 29 avril 
1871 (P.B., 71, 2, 334). — Contra Proudhon, 
Dorn.publ., 788; arr. Bruxelles, 6 déc. 1843 
(P. B., 44, 2, 18). 

&&• — Pour être logique, on ne peut 
donc admettre que le gouvernement soit 
garant envers ses acquéreurs du transfert 
qu'il opère d'une rive sur l'autre, après la 
passation de l'acte de vente d'un ancien fonds 
riverain domanial au profit de particuliers. Il 
use uniquement de son pouvoir souverain de 
police. — Contra arr. Bruxelles, 17 mars 1847 
(P. B., 49, 2, 276). - 

83. — Ces solutions sont les mêmes à 
l'égard des riverains, sur le sol desquels 
l'administration, après l'avoir réduit, rétablit 
ensuite le chemin de halage dans toute sa lar- 
geur légale. — Voy. plus haut n* 19. 

84. — Quoique le chemin de halage soit 
envisagé comme objet de grande voirie au 
point de vue de son entretien et d'une partie 
de sa police, cependant il n'existe pas entre 
les chemins de halage et les routes ordinaires 
une assimilation complète (voy. plus haut n° 
9). Spécialement, en matière d'alignement, 
aucune loi n'impose aux riverains l'obligation 
d'une autorisation administrative préalable 
pour construire Ou réparer des bâtiments le 
long des chemins de halage ou des marche- 
pieds. L'art. 7, lit. 28, de l'ordonnance de 
1669 ne prévoit et ne punit que le cas d'em- 
piétement sur la largeur légale du chemin de 
halage. — Dalloz, v° eaux, 132; Dufour, 
Pol. des eaux, 84; Plocque, Cours d'eau 
navig., 1, 64 in fine; Labye (Revue de l'adm. 
belg. .1855, p. 128-135); décr. c. d'Ét., 28 
août 1844 (Dali., 45, 3, 71); jug* Namur, 12 
mars et 28 mai 1874 (P. B., 74, 3, 221 et 
277). — Contra Daviel, Cours d'eau, 85 et 
86; Proudhon, Dom., publ, 789; Macarel, 
IV, p. 435 et décr. c. d'Ét., 20 nov. 1822 y 
rapporté; Defooz, Dr. adm., Il, p. 200, § 8; 
De Brouckère et Tielemans, loc. cit., p. 443, 
n»l. 

841 bis. — C'est encore ainsi que l'abat- 
tage des arbres plantés sur le chemin de 
halage peut également se faire sans autorisa- 
tion. Le décret du 10 avril 1812 a étendu aux 
canaux et rivières navigables le titre IX du 
décret du 16 décembre 1811 concernant la 
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construction, la réparation et l'entretien des l'administration on les particuliers et les rive- 
routes, et non pas l'art. 101 de. ce dernier rains au sujet de la débition, de retendue 
décret défendant aux riverains des routes de et du mode d'exercice du chemin de halage 
couper, sans autorisation, les arbres plantés ou du marchepied. C'est mémeaux tribunaux 
sur leur propre sol.— Dufour, Pol. des eaux, seuls à juger de la légalité ou de l'abus de 
159, et le décr. c. d'Ét., 14 juin 1851 (Dali., l'acte administratif; et l'intervention de Tau- 
52, 3, 3). torité administrative n'est nullement néces- 
6tt. — S'il appartient exclusivement à saire. — Voy. ce Rép. v° allumons, 166, et 
l'administration; avec le droit de délimitation, autor. y citées ; Proudhon, Dom. publ., 744, 
de régler tout ce qui est d'intérêt général en 836; Pardessus, Servit., 139; De Brouckère 
matière de balage, par contre il appartient au et Tielemans, toc. cit., p. 431 et 432; arr. 
pouvoir judiciaire de statuer sur toutes les Toulouse, 19 janv. 1825 (Dali., \°eaux; 119); 
questions et contestations de droit civil et arr. Bruxelles, 26 juill. 1854 (P. B., 55, 2, $12). 
d'intérêt privé qui pourraient surgir entre 

ILES. 

Voy. Allumons. 

INONDATION. 

Voy. Allumons, Servitude naturelle d'écoulement. 

IRRIGATION. 

Voy, Canaux particuliers, Police, Servitude légale d'irrigation, Usage de l'eau courante. 

LACS. 

Voy. Étangs. 

MARAIS. 

Voy. Étangs, Rivages de la mer, Servitude légale de dessèchement. 

MARCHEPIED. 

Voy. Halage. 

MARES. 

Voy. Étangs. 

MINES. 

Voy. Sources privées. 
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Ambre, 74. 

Boires, 18, 19, 56. 

Bras, 18, 19, 56. 

Canalisation, 21, 22. 

Canaux particuliers, 46 et s. 

Canaux publics, 15 et s., 21 et s. 

Chasse (droit de), 27, 37 et s. 

Communication (des eaux dormantes avec les 

eaux courantes), 14, 18, 19, 48-61. 
Compétence des tribunaux, 66-68. 
Concession (administrative), 9, 10, 11. 
Coran, T4. 

Cours, d'eau (privés), 25 et s., 45 ; (publics), 1 et s. 
Curage, 23. 

Débordement. — Yoy. Inondation. 
Droit public et régalien, 2 et s. 
Droit de suite, 50-52. 
Entretien, 23. 
Étangs (location) 38; (vente), 30; (nature du droit 

de pèche), 49 et s. 
Flottaison ou Flottage à bûches perdues, 20. 
Fossés (d'assainissement), 55; (de fortifications), 

14 ; (publics), 18, 19, 50. 
QriUe dormante, 61. 
Inondation (eaux débordées), 50-52, 57. 
Herbes marines, 74. 
Lacs. — Voy. Étangs. 

Ligne flottante à la main, 5, 6, 12 et s., 41 et s. 
Location (du droit de pèche), 33, 37 et s. 
Mer (eau de la;, 24, 69 et s. 
Noues, 18, 19, 56. 

Police (droits de), 8, 9, 28, 29, 44 et s., 62 et s. 
Portes ou vannes, 60. 
Prescription, 35. 

Réservoirs (publics) 14 ; (privés), 49 et s. 
Riverains (droit des), 29, 36, 45, 46. 
Servitude, 31 et s. 
Source, 44. 

Suppression (de la pèche), 21, 22. 
Vannes on portes, 60. 
Vente (du droit de pèche), 30 et s. 



CHAPITRE I. 

PÊCHE FLUVIALE. 



S 1. — Poche pluviale dans les eaux publi- 
ques, les cours d'eau navigables ou 
flottables. 

1* — En principe, le droit -de pêche est 
une conséquence ou un atttribut du domaine 
des eaux ou des cours d'eau. 

&• — Mais, en droit romain, la pêche dans 



les eaux publiques, les rivières uavigables ou 
flottables, coustituait l'objet a"un droit public, 
comme la navigation ou la flottaison, l'abreu- 
vage ou le puisage. — Notre Droit des eaux, 
24, 29;Instit. II, 1, § 2. 

3* — Après les Romains, ce droit public 
vint à disparaître en Italie et en Allemague, et 
à céder devant une coutume contraire. Sons 
le nom de reditus piscationum, il fut consi- 
déré comme droit régalien incombant au 
prince, comme régale mineure communi- 
cante et concessible. — Notre Droit des eaux, 
69 et s., et les autor. y citées. 

<&» — 11 vint aussi à disparaître en France 
et en Belgique pour être attribué cumulati- 
vement, comme droit régalien, tant au prince 
qu'aux seigneurs concessionnaires pendant la 
première période féodale antérieure aux XVI e 
et XVII e siècles. Le droit de pêche était 
attaché à la propriété des rivières : il appar- 
tenait donc, soit au prince ou au seigneur haut 
justicier, soit au propriétaire riverain, selon 
que le courant d'eau était rangé dans le do- 
maine public ou qu'il était considéré, d'après 
son peu d'importance et sa destination, 
comme faisant partie du fonds où l'eau cou- 
lait. — Notre Droit des eaux, 71 et s., 77, 78, 
96, et les autor. y citées; Britz, Ane. dr. 
Belg., II, p. 633. 

tt. — Le droit de pêche à la ligne flottante 
et sans concession (qui hamo fit) fut seul 
maintenu jusqu'à nos jours comme droit 
public dans les rivières navigables ou flotta^ 
blés. — Notre Droit des eaux, 78, et autor. y 
citées sous la note 3; De Ghewiet, InsHt ,dr. 
Belg., p. 2, tit. 3, §21, art. 2. 

O. — Pendant la seconde période féodale 
postérieure au XVI e siècle, le droit de pêcher 
autrement qu'à la ligne flottante dans les ri- 
vières publiques fut conféré au domaine 
royal, au domaine du prince, à l'exclusion des 
seigneurs. Le prince avait en conséquence le 
droit exclusif de concéder ou d'affermer la 
pêche. — Notre Droit des eaux, 79 et s., 93 
et s. 

'y m — Toutefois, le droit de pêche n'ap- 
partint jamais aux princes ou seigneurs 
comme attribut d'un droit de propriété par- 
faite, qui n'incombe qu'au domaine public; 
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mais il leur appartint à titre d'atribut d'une 
propriété utile. — Notre Droit des eaux, 
69, 73; notre Traité des choses publiques, 
60 et s. 

S. — Indépendamment du droit utile de 
pêche, qui se rattachait au droit de propriété, 
le prince exerçait également les droits de po- 
lice et de juridiction relatifs à l'exercice de 
la pêche, droits qu'il enleva également aux 
seigneurs tant en France qu'en Belgique pen- 
dant la deuxième période féodale. — Notre 
Droit des eaux, 93 et s., 99, les ordonn. et 
placards y cités. 

©. — En droit moderne, le droit de pêcher 
autrement qu'à la ligne flottante dans les cours 
d'eau publics, de même que le droit de po- 
lice y relatif, incombe exclusivement à l'État 
ou à la nation, véritable maître du domaine 
public, dont le droit de pêche constitue un 
des attributs utiles. Il s'ensuit qu'aujourd'hui 
c'est à l'État qu'il appartient d'y concéder ou 
affermer la pêche. — Notre Droit des eaux, 
182 et 182 bis,- notre Traité des choses publi- 
ques, 75 et s,; Aubry et Rau, II, p. 238, notes 
15-17; Daviel, Cours d'eau, 247. 

10. — Ce droit de pêche dans les rivières 
publiques est inaliénable et imprescriptible 
comme le cours d'eau auquel il s'applique. Il 
ne peut donc être exercé par aucun particu- 
lier, si ce n'est à titre de concession person- 
nelle, temporaire et révocable. — Daviel, 
Cours d'eau, 239; Dalloz, v° pêche, pluv., 13, 
46, 40; décr. c. d'Ét., 30 juill. 1817 (Dalloz, 
loc. cit., 33);arr. Colmar, 1 août 1823 (Dali., 
loc. cit., 16); arr.cass. Fr., 9nov. 1836(Dall., 
loc. cit., 37); arr. Orléans, 19 juiul846 (Dali., 
49, 2, 93). 

11. — Les lois révolutionnaires de 1789 et 
1790, ainsi que les décrets des 6 et 30 juill. 
1793 et 8 frimaire an n ont non seulement con- 
féré à l'État le droit de pêche dans les rivières 
navigables ou flottables; ils ont encore aboli 
tous les droits privés de pêche concédés sur 
ces rivières, même ceux existants avant l'édit 
de 1566 et réservés tant par l'ordonnance de 
1669, lit. 27, art. 41, que par les édits de 1683 
et 1693. — Dalloz, v° pêche fluv., 32 et s., et 
les autor. y citées; Daviel, Cours d'eau, 240; 
Proudhon, Dom. publ., 888; Merlin, q., v° 
pêche, § 2; Cormenin, Dr. adm., v° cours 
d'eau, 20, note 3; Dubreuil, Léy. eaux, II, 
104; arr. Angers, 10 déc. 1842 (Dail., s pêche 
fluv., 39); arr.cass. Fr., 15jauv. 1861 (Dali., 



61, 1, 174). — Contra Garnier, des eaux, I, 
286; arr. cass. Fr., 9 nov. 1836 (Dali., v° 
pêche fluv., 37). 

1». — Si la loi du 14 floréal anx et la nou- 
velle loi française du 15 avril 1829 réservent 
néanmoins expressivement au public lé droit 
de pêcher à la ligne flottante et à la main, sauf 
en temps de frai, ce dernier vestige du droit 
romain n'incombe au public que dans les ri- 
vières publiques naturelles ou artificielles. — 
Daviel, Cours d'eau, 247. 

12*. — D'où il suit que les particuliers ne 
pourraient pêcher même à la ligne dans un 
cours d'eau appartenant au domaine, dépen- 
dant par exemple d'une forêt domaniale, si 
ce cours d'eau n'est ni navigable ni flottable. 
Un semblable cours d'eau n'est pas public 
dans le sens proprement dit du mot : il ap- 
partient au domaine privé de la nation. — 
Voy. plus loin n° 43; ce Rép. v° étangs, 46; 
arr. cass. Fr., 4 juillet 1846 (Dali. 46, 4, 391). 

14.. — D'où il suit encore que les parti- 
culiers ne pourraient pêcher à la ligne même 
dans les eaux publiques, si elles ne constituent 
pas des cours d'eau ou des canaux navigables 
ou flottables : ils ne pourraient notamment 
exercer ce droit dans les eaux de réservoirs . 
publics ou de fossés de fortifications d'une 
place de guerre, si elles ne proviennent pas 
d'un cours d'eau public et ne communiquent 
pas avec lui. — Arr. cass. B. 22 janv. 1866 (P. 
B. 66, 1, 150); arr. Dijon, 11 déc. 1872 (Dali., 
74, 2, 246); arr. Amiens, 13 mars 1874 (Dali., 
74, 2, 192). 

ISS*— En France, où la loi du 15 avril 
1829 est expresse, il n'est pas douteux que 
l'on puisse pêcher à la ligne flottante et à la 
main dans les canaux publics de navigation, 
même daus ceux concédés à une compagnie 
particulière : le concessionnaire, étant l'ayant 
cause de l'État, ne peut avoir plus de droits 
que ce dernier lui-même. — Voy. ce Rép. 
v° canaux publics, 5; Dalloz, v° pêche fluv., 
90; arr. Douai, 27 septembre 1844 (Dali., 52, 
2,54). 

lO. — En Belgique, uniquement régie 
par l'ordonnance de 1669 et la loi du 14 flo- 
réal an x,il y a controverse sur ce point. Mais 
la solution doit être la même, en présence de la 
généralité des termes de l'art. 538 c. c, de 
l'assimilation juridique complète des rivières 
navigables et des canaux publics : les lois spé- 
ciales ci-dessus comprennent donc aussi bien 
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les rivières publiques artificielles que les ri- 
vières publiques naturelles. — Voy. ce Rép. v° 
canaux publics , 1 bis et s.; Dalloz, \°eaux, 56 ; 
arr. cass. Fr., 29 juill. 1828 (Dali., loc. 
cit.); arr. Bruxelles, 9 fév. 1861 (P. B. 61,2, 
284), et la note; id. 9 nov. 1865 (P. B. 66, 1, 
451); jug« Turnhout, 21 nov. 1873 (P. B. 74, 
3,23).— Contra arr. cass. B., 22 jauv. 1866 
(P. B. 66, 1, 150). 1 

1T. — Et il n'y a pas à distinguer si le 
canal public de navigation est exploité en 
Belgique par une ville, une compagnie ou 
par l'État lui-même : la propriété du canal 
n'en est pas moins publique dans tous les cas. 
— Voy. ce Rép. v° canaux publics, 5 et s.; 
arr. Bruxelles, 5 avril 1822 (P. B. 22, 100); 
id. 15 déc. 1849 (P. B. 50, 2, 73); id., 28 fév. 
1851 (P. B. 51, 2, 67). — Contra arr. Brux., 
27 déc. 1838 (P. B. 38, 2, 280); id., 6 avril 

1848 (P. B. 49, 2,67). 

1®. — Les bras, noues, boires et fossés, 
qui sont en communication avec les ri- 
vières publiques d'où ils tirent leurs eaux, 
participent de la nature de ces rivières : il 
s'ensuit que le droit d'y pêcher autrement 
qu'à la ligue flottante appartient aussi exclu- 
sivement au domaine public de l'État. Les 
riverains ne pourraient y exercer le droit de 
pêche que quand la communication n'est plus 
complète et continue. — Voy. ce Rép., v° cours 
d'eau naturels publics, 19 et s., 23 et s.; loi 
franc, du 15 avril 1829, art. 1, n° 2; Daviel, 
Cours d'mu, 244 ; Dalloz, s pêche fluv., 17 et 
s., et autor. y citées ; arr. Angers, 10 déc. 1842 
(Dali., v° pêche fluv. 39); arr. Bourges, 3 juin 
1845 (Dali., 49, 2, 68); arr. Bordeaux, 16 juin 

1849 (Dali, 50, 2, 119). 

* l&m — * Quand la communication subsiste, 
elle n'est pas subordonnée à la possibilité de 
circuler en bateau dans toutes les parties des 
bras, noues, boires et fossés. — Voy. ce Rép. 
v° cours d'eau nat. publics, 25; Dalloz, loc. 
cit., 18 in fine; Plocque, Cours d'eau navig., 
1,8 in fine; arr. Bourges, 3 juin 1845, et Bor- 
deaux, 16 juin 1849, précités. 

»0. — Il ne faut pas confondre les rivières 
flottables par trains et radeaux avec les ri- 
vières simplement flottables à bûches per- 
dues. Dans les premières qui sont au domaine 
public, le droit de pêche incombe à l'État; dans 
les secondes, qui appartiennent au domaine 
privé, le droit de pêche incombe aux rive- 
rains. — Voy. ce Rép., v° cours d'eau publics, 
* Voyez loi nouvelle du 19 janvier 1833. 



18, v° usage de l'eau courante, 101 et s.; 
Garnier, des eaux, 289 ; Dalloz, v° pêche fluv., 
15; arr. cass. Fr., 22 août 1823 (Dali., loc. 
cit). 

SI* — Les anciens propriétaires d'un 
canal particulier ou d'un cours d'eau naturel 
non navigable ni flottable, qui ensuite a été 
rendu navigable par les travaux de l'État, ne 
peuvent réclamer le droit de pêche sur ces 
cours d'eau devenus publics. — Dalloz, v° 
pêche fluv., 42, 43, v° eaux, 56; arr. Dijon, 
20 août 1822, arr. cass. Fr., 10 mai 1825 et 
29 juill. 1828 y rapportés. 

»»• — Mais ils peuvent, en pareil cas, ré- 
clamer de l'État une indemnité pour le droit 
de pêche et les autres droits utiles dont ils 
sont expropriés. — Voy. ce Rép. v° canaux 
publics, 2, 32, v° cours d'eau privés, 36, 37, 
\° cours d'eau publics, 7, v° halage, 42; notre 
Di'oit des eaux, 208 et s., et les autor. y 
citées; Dalloz, v° pêche fluv., 31; loi franc, 
du 15 avril 1829, art, 3, § 3. 

&3. — Ce n'est pas le fait d'entretien en 
lui-même, mais le droit et la charge en prin- 
cipe du curage et de l'entretien, qui caracté- 
rise la propriété des cours d'eau, donnant 
naissance au droit de pêche. Pour réclamer 
ce dernier droit, des particuliers ne pourraient 
uniquement se prévaloir de travaux d'entre- 
tien et de curage qu'ils auraient fait pratiquer 
dans le lit de certaines rivières, avec ou sans 
la permission de l'État. — Voy. ce Rép. v° 
curage, n oS 1 et s.; Dalloz, v° pêche fluv., 15, 
41; arr. Orléans, 19 juin 1846 (Dali., 49, 2, 
93); arr. cass. Fr., 15 janvier 1861 (Dali., 61, 
1, 174). 

»4t. — Lorsque les fleuves ou rivières 
reçoivent à leur embouchure les eaux de la 
mer, ils n'en conservent pas moins leur nature 
de cours d'eau ; aussi la loi du 14 floréal an x 
adjuge à l'État le droit de pêche dans ces eaux, 
sans distinction entre les diverses parties 
des fleuves et rivières affluant à la mer. Mais 
en France, la loi nouvelle du 15 avril 1829, 
art. 3, proclame un autre principe en ce qui 
concerne la pêche; elle admet la liberté de la 
pêche dans ces cours d'eau jusqu'aux limites 
de l'inscription maritine. — - Voy. plus loin n° 
73; ce Rép. v° alluvions, 31 et s.; Daviel, 
Cours d'eau, 68, 245, 324 et s . ; Dalloz, v° pêche 
fluv., 26 et s., v° pêche marit., 2; Aubry 
et Rau, II, p. 237, et note 9; arr. cass. Fr., 
29 mai 1869 (Dali., 69, 1, 532), et la note. 
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5M bis. — Toutefois en France, cette 
dérogation aux principes n'empêche que la 
pêche ne soit considérée comme fluviale à 
tous autres points de vue, et notamment 
sous le rapport des règles de police et de 
conservation. — Loi franc, du 4 juillet 1853, 
art 49; arr. cass. Fr., 29 mai 1869, précité. 

§ 2. — Pêche dans les eaux privées et dans 
les cours d'eau non navigables ni flot- 
tables. 

Sfett* — Dans les eaux privées et les cours 
d'eau non navigables ni flottables, le droit de 
pêche a été anciennement considéré comme 
un effet ou un simple attribut du droit de 
propriété privée de ces eaux et de ces cours 
d'eau. L'ancien droit ne l'envisageait nulle- 
ment comme droit justicier et publie des sei- 
gneurs, à l'exclusion des riverains. En principe, 
le droit de pêche appartenait à tout rive- 
rain dans les pays allodiaux; et dans les 
pays inféodés, il appartenait aux seigneurs 
féodaux à titre de leur directe ou de droit de 
propriété domaniale et patrimoniale. — Notre 
Droit des eaux, 70 in fine, 93, 96, et autor. y 
citées; deGhewiet, Instit. dr. Belg., p. 2, tit. 
3, § 21 , art. 1 ; Britz, Ane. dr. Belg.,U, p. 653. 

»«. — En conséquence, lorsqu'un ruis- 
seau ou une rivière non navigable ni flottable 
coulait entre deux seigneuries, chaque sei- 
gneur avait le droit de pêcher depuis sa rive 
respective jusqu'au milieu du ruisseau ou de 
la rivière. Et c'est cette jurisprudence qui 
sert aujourdhui de règle entre riveraius op- 
posés, sauf titre ou possession contraire. — 
Voy. plus loin, n° 29; ce Rép. v° cours d'eau 
privés, 12-13; Guyot, Tr. des fiefs, les arrêts 
du 7 avril 1745 et autres y rapportés; Merlin, 
R., v° pêche, 2 ; Aubry et Rau, II, p. 238, notes 
18 et 19. 

ÎSfcT. — Quoique le droit de pêche eût 
quelque rapport avec le droit de chasse, il en 
différait essentiellement en ce qu'il ne faisait 
pas (comme ce dernier) partie intégrante et 
essentielle des fiefs, en ce qu'il ne pouvait 
s'exercer par le seigneur sur le domaine utile 
des riverains censitaires qui avaient pu se dé- 
gager sous ce rapport des liens de la directe. 
Ainsi, le Jus piscandi in rébus alienis n'exis- 
tait pas du tout au profit des seigneurs. — 
Notre Droit des eaux, 126, 133, et autor. y 
citées. 

V8. — Indépendamment de leur droit de ' 



propriété, les seigneurs justiciers exerçaient 
sur les petits cours d'eau non navigables ni 
flottables les droits de police et de juridiction, 
à titre de leur puissance publique; mais ces 
droits pubfics finirent par passer presque en- 
tièrement des mains des seigneurs justiciers 
dans celles du prince. — Notre Droit des eaux, 
96 et s. 

»©. — Les droits de directe étant dis- 
parus avec la révolution française de 1789, il 
s'ensuit qu'aujourdhui, dans les petits cours 
d'eau non navigables ni flottables, le droit de 
pêche forme l'attribut du droit de propriété 
ordinaire appartenant généralement aux ri- 
verains. Chaque riverain peut y exercer le 
droit de pêche dans la partie du lit du cours 
d'eau privé dont il est propriétaire. Le droit 
de police est le seul droit qui soit passé au 
pouvoir de l'État. — Voy. plus haut,. n* 26; 
ce Rép. v° cours d'eau nat. privés, 10 et s.; 
notre Droit des eaux, 218 et s., et les autor. 
y citées; Dalloz, y pêche ftuv., 50 et s. 

»0. — Le droit de pêche dans un cours 
d'eau ou dans un étang, faisant partie de la 
propriété, est censé vendu avec elle, à moins 
que le vendeur ne se le soit formellement 
réservé : et les tribunaux sont compétents 
pour vider toute contestation à ce sujet. — 
Dalloz, v° pêche fluv., 241. 

31. — S'il est inhérent au droit de pro- 
priété des eaux ou petits cours d'eau, le droit 
de pêche peut néanmoins, aujourd'hui comme 
autrefois, en être démembré ou aliéné à part. 
— Notre Droit des eaux, 121, 133, 218, et les 
autor. y citées; Daviel, Cours d'eau, 546; 
Dalloz, vo pêche fluv., 50; arr, cass. Fr., 7 
déc. 1842 (Dali., \°act.poss., 310); arr. Brux., 
5 août 1861 (P. B. 63,2, 385). — CcmfmProu- 
dhon, Dom.publ., 1252 ; arr. Rennes, 31 jan- 
vier 1844 (J. p. 44, 287). 

3&* — De même qu'en matière de 
chasse, ce démembrement peut produire un 
droit de servitude réelle, si le droit de pêche 
a été établi au profit d'un fonds voisin, dont 
il augmente nécessairement la valeur foncière. 
Quoique envisagé plutôt comme simple agré- 
ment que comme produit utile, il n'en est pas 
moins vrai que le droit de pêche rejaillit au- 
tant sur le fonds que sur la personne. Le droit 
de pêche démembré n'est donc pas un droit 
de servitude réelle, prohibé par le code civil 
comme établi uniquement en faveur d'une 
personne. Il n'est pas davantage un droit de 
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bail, de servitude personnelle ou d'usage per- 
sonnel.— Daviel, Cours d'eau, 933; Toullier, II, 
588, et IV, 19 ; Taulier, II, 356 ; Dalloz, v° act. 
poss., 486; id. Recueil 1871, 1, 49, note; Par- 
dessus, Servit., 12;arr. Bourges, 29 août 1865 
(J. p. 66, 83).- Cpr. arr. Amiens, 2 déc. 1835 
(Dali., v° clwsse, 4-4); arr. cass. Fr., 4 jauv. 
1860 (Dali., 60, 1, 14). — Contra Cujas, 
observ., en. 24; Proudhon, loc. cit.; Du- 
rauton, IV, 292, 300, V, 449; Marcadé, 
sur l'art. 686, 1 et 2; Ducaurroy, Bonnier 
et Rouslain, II, 341 ; Demanle, Cours anal., 
II, 541 bis, III ; Demolombe, IX, 526, Xll, 
686; Aubry et Rau, 111, p. 61, note 5; 
Massé et Vergé, § 332, note 2. 

33. — Le droit de pèche peut aussi iso- 
lément faire l'objet d'un bail, d'un droit 
personnel ou de servitude personnelle, lors- 
qu'il n'est pas établi au profit d'un fonds 
voisin. — Daviel, Cours d'eau, 686 ; Dalloz, 
v° pêche fluv., 13 in fine; Pardessus, Servit., 
12; Proudhon, loc. cit.; arr. cass. Fr., 13 déc. 
1869 (Dali., 71, 1, 49), et la note. 

34U — La convention ne serait nulle, 
comme contraire à la prohibition de l'art. 686 
c. c, que si elle tendait à constituer un droit 
de pêche à titre de droit réel et perpétuel sur 
un fonds au profit exclusif d'une personne, 
abstraction faite de tout fonds dominant. 

3£5« — Si le droit de pêche peut être dé- 
membré à titre de servitude réelle, une 
semblable servitude ne s'acquiert que par 
titre. Étant discontinue, elle ne. pourrait s'ac- 
quérir par prescription, abstractiveraent delà 
possession du cours d'eau lui-même. — 
Jousse, sur l'ordonn. 1669, tit. 31 ; Bouhier, 
Coût. Bourgogne, en. 62, n° 108; Daviel, 
Cours d'eau, 936 et s. ; Proudhon, Dom . publ., 
996; Troplong, Prescr., 139; Dalloz, s pêche 
fluv., 13; arr. Rennes, 31 janvier 1844 (J. P. 
44, 287). 

36. — Et encore, une semblable servi- 
tude ne pourrait guère s'acquérir par titre 
qu'au profit des riverains eux-mêmes. Le 
droit de pêche s'attachaut plus à l'élément de 
l'eau qu'à celui du lit du cours d'eau, il en 
est du droit de pêche comme du droit d'usage 
ou d'irrigation : les riverains seuls sont 
appelés à jouir des richesses de la masse com- 
mune. La convention de servitude de pêche 
au profit d'un fonds non riverain serait va- 
lable entre parties contractantes ; mais elle 
serait inefficace vis-à-vis de tous les autres 



riverains qui n'auraient pas acquiescé. — Voy. 
ce Rép. v° cours d'eau privés, 44 et s.; Daviel, 
Cours d'eau, 540, 935; Demolombe, IX, 526; 
Dalloz, pêche fluv., 13,50; Proudhon, Dom. 
publ., 996, 1248 et s. ; id . Dom. depi*opr., 373 ; 
De Valserres, p. 303. 

37. — En cas de bail de l'immeuble 
bordé ou traversé par le cours d'eau, et de 
silence de ce bail sur le droit de pêche, ce 
dernier droit sera, selon les circonstances, 
attribué au locataire ou réservé au proprié- 
taire, comme autrefois il restait au seigneur 
après l'ïnféodation. On suivra les mêmes 
règles d'interprétation que pour le droit de 
chasse, et que nous allons résumer. 

38. — Si la location portait sur un étang 
ou bief très-poissonneux, où le poisson est 
captif, il n'y a aucun doute que le droit de 
pêche appartienne au locataire : dans ce cas, 
le poisson est in fruclu, forme le produit 
utile, habituel, et même principal de la chose 
louée, fructus fundi ex venalione constat. — 
L. 26, D. 22, 1; Daviel, Cours d'eau, 685; 
Troplong, Louage, 163; Dumay sur Prou- 
dhon, Dom. publ., 1251 ; Dalloz, v° pêche fluv., 
14, v° chasse, 49 et s. 

39. — Mais habituellement le droit de 
pêche dans les petits cours d'eau, de même 
que le droit de chasse, est moins considéré 
comme un fruit ordinaire ou un produit utile 
que comme une simple jouissance d'agrément. 
Le poisson n'est pas envisagé comme un 
fruit proprement dit du cours d'eau, où il 
naît et vit en pleine liberté, venatio fructus 
fundi non est. La pêche et la chasse appar- 
tiendront donc de droit au propriétaire, et 
non pas au fermier ou locataire. Le locataire 
d'une usine ou d'une exploitation riveraine, 
à moins de circonstances exceptionnelles, 
n'est présumé avoir loué le cours d'eau que 
pour ses besoins industriels ou agricoles. — 
Mêmes autorités que ci-dessus; arr. Rouen, 
13 juin 1844 (Dali , v° pêche fluv., 14). — 
Contra Duvergier, louage, 75; Proudhon, 
Dom. publ., 1251 ; Garnier, Des eaux, III, 
856; Vaudoré, Dr. rur., II, 181. 

4LO. — La présomption serait contraire, 
en cas de location d'une maison ou d'un 
château avec parcs, pelouses, pièces d'eau et 
rivières qui les traversent. Un semblable bail 
comporte aussi bien les droits voluptuaires 
que les droits utiles. — Dumay sur Proudhon, 
loc. cit.; Dalloz, v° pêche fluv., 14. 

11 
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-Al. — Si le droit de pêche à la ligne 
flottante et à la main est accordé à tout le 
monde dans les cours d'eau publics, hors des 
temps de frai (voy. plus haut, iv* 5 et s., 12 et 
s.), un semblable droit n'appartient pas au 
public* dans Jes eaux privées ou les cours 
d'eau non navigables ni flottables. Ce prin- 
cipe était déjà reconnu dans l'ancien droit. — 
Notre Droit des eaux, 129, 132, et autor. y 
citées; ordonn. de 1669, lit. 25, art. 18. 

4L». — Ce principe est encore le même 
dans la législation moderne. — Voy. ce 
Rép. v° police, 70 bis; notre Droit des 
eaux, 220, 231, et autor. y citées; loi 
franc, du 15 avril 1829, art. 1, 2 et 5; 
Daltoz, v° pèche fluv., 90, et autor. citées; 
Daviel, Cours d'eau, 688; Aubry et Rau, II, 
p. 239, note 20; Dumay sur Proudhon, Dom. 
publ., 1253; arr. cass. Fr., 4 juillet 1846 
(Dali., 46, 4, 391); arr. Liège, 13 août 1850 
(P. B., 51, 2, 202); id.,*29 déc. 1852 (P. B., 
54, 2, 333). — Contra Isambert, Voirie, 202. 

4L3. — Ainsi, chaque habitant n'aurait 
pas le droit de pêcher, même à la ligne flot- 
tante, dans les rivières non navigables ni 
flottables qui traversent des biens commu- 
naux. — Voy. plus haut n° 13; Merlin, R. v° 
pèche, sect. 1, § 1, n° 4; Dalloz, v° pêche 
fluv., 87; arr. cass. Fr., 5 mars 1829 (Dali., 
loc cit.). — Contra Rogrou, C. de la pêche 
fluv., p. 12. 

4L<£. — Dans les sources et eaux de source 
ou pluviales, qu'elles coulent ou ne coulent 
pas, le droit de pêche s'y exerce d'une ma- 
nière absolue au profit de leurs proprié- 
taires : les droits de police spéciale sur 
la pêche ne leur sont pas applicables, dès 
qu'elles ne communiquent pas avec des eaux 
courantes. — Voy. plus loin n 09 49 et 53; ce 
Rép. v° sources privées, 24 bis, v° police, 75 
et s.; Daviel, Cours d'eau, 740; Dalloz, v° 
pêche fluv., 98. 

4L£S. — Par contre, dans les cours d'eau 
naturels non navigables ni flottables, la pêche 
attribuée aux riverains est soumise aux droits 
spéciaux de police, sans distinguer si les 
propriétés riveraines sont closes ou non 
closes. — Voy. plus haut n° 29; ce Rép. v° 
police, 3, 15 bis; .Dalloz, v° pêche fluv., 85; 
Aubry et Rau, II, p. 239. 

4L4&. — Les riverains des petits cours 
d'eau naturels n'y exerçant le droit de 
pèche qu'à titre d'attribut de leur droit 



de propriété, il en résulte que ce droit 
de pêche, même à la ligne flottante, n'ap- 
partient pas également aux riverains des ca- 
naux particuliers ou cours d'eau artificiels : 
il appartient exclusivement au maître de 
l'usine ou à tout autre propriétaire des eaux. 
— Voy. ce Rép. v° canaux partie, 38 et s.; 
notre Droit des eaux, 230 in fine, et autor. 
y citées; loi franc, du 15 avril 1829, art 4, 
§ ult., et 30 ;. Merlin, R. v° pêche, sect. 1, § 1, 
n° 3; Daviel, Cours d'eau, 54, 241 ; Dalloz, v° 
pêche fluv., 45; Aubry et Rau, II, p. 239, note 
23; arr. cass. Fr.,3mai 1830 (Dali/, loc. cit.); 
arr. Paris, 9 oct. 1867 (Sir., 67, 2, 343). 

4LT. — Ainsi, dans les canaux particuliers 
d'irrigation ou de dessèchement, c'est la com- 
pagnie propriétaire de ces canaux qui profitera 
de la pêche et de tous autres produits utiles. 
Les riverains ne pourraient en jouir que dans 
le cas où ils seraient censés être eux-mêmes 
les propriétaires du canal. — Voy. ce Rép. \° 
canaux partie, iS et s.; Daviel, Cours d'eau, 
243, 831. 

419. — Quoique les canaux particuliers 
constituent une propriété privée absolue, ils 
sont exceptionnellement soumis aux droits 
spéciaux de la police sur la pêche, lorsqu'ils 
communiquent sur un point avec une rivière, 
alors même qu'ils seraient établis dans des 
propriétés particulières et qu'ils se perdraient 
dans ces propriétés. — Voy. ce Rép. v° 
police, 83; Merlin, Rép. v° pêche, sect. 1,§2, 
n°5; Dalloz, v° pêche fluv., 103; arr. cass. 
Fr., 24 nov. 1832 (Dali., loc. cit.); id., 5 fév. 
1848 (Dali., 48, 5, 279); id., 7 avril i848 
(Dali., 48, 1,168). 

49. — Dans les eaux dormants ou sta- 
gnantes, étangs, lacs, mares réservoirs pri- 
vés, etc., qui ne sont en communication avec 
aucun cours d'eau, le droit y est complète- 
ment libre et appartient à leurs propriétaires 
d'une manière encore plus illimitée. Non seu- 
lement les lois de police spéciales sur la pêche 
ne leur sont pas applicables : de plus, ce 
n'est pas un simple droit de pêche que pos- 
sèdent ces propriétaires, mais un véritable 
droit de propriété sur le poisson lui-même. 
Le poisson y est captif et en leur possession, 
tandis que l'appropriation du poisson néces- 
site une occupation des ayants droit dans 
toute espèce de cours d'eau. Aussi l'appré- 
hension illégitime du poisson y est-elle con- 
sidérée comme un vol, alors qu'elle constitue 
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un simple délit de pêche dans les cours d'eau 
naturels ou artificiels.— Voy. plus hautn 44; 
ce Rép. v° étangs, 25 et s., 35 et s.; loi franc. 
15 avril 1829, art., 30; Garnier, Deseaux, III, 
801 ; Daviel, Cours d'eau, 733, 747; Prou- 
dhon, Dorn. depropr., 365 et s.; E. Martin, 
C. nouv. de la pêche fluv., 93, 94 ; Aubry 
et Rau, II, p. 239, notes 21, 22 et 24; 
Dalloz, v° pêche fluv , 84, 238 et s., et arr. y 
cités; arjr. Lyon, 5 janvier 1864 (Dali., 64, 2, 
162); arr. Bruxelles, 16 nov. '1865 OP. B., 67, 
2, 78); arr. cass. Fr., 6 mars 1867 (Dali., 67, 
i, 431); arr. Paris, 9 oct. 1867 (Sir., 67, 2, 
343); arr. cass. Fr., 4 août 1871 (Dali., 71, 1, 
362). — Cpr. Demolombe, XIII, 29. 

5*0. — La possession du poisson de ces 
étangs, lacs, réservoirs privés, etc., confère le 
droit de suite; le maître de toute chose mo- 
bilière entraînée par les eaux peut, en effet, 
aller les ressaisir partout où il les retrouve 
avec leur homogénéité. — Voy. ce Rép. v° 
servit, natur. d'écoul., 28, 81 ; Garnier, Des 
eaux, III, 801 ; Daviel, Cours d'eau, 821 in 
fine; arr. Chambéry, 1 fév. 1876 (Dali., 70, 2, 
178). 

Ï51- — Il ne faut pas toutefois confondre, 
conformément à ce dernier arrêt, le droit de 
suite ou de revendication avec le droit de pêche 
proprement dit. Ce deruier droit n'appartient 
pas au propriétaire de l'étang ou du lac sur le 
sol inondé de son voisin; il appartient incon- 
testablement au propriétaire du terrain envahi 
par les eaux. — Voy. plus loin, n° 57. 

25». — Sous l'ancien droit, ce droit de 
suite s'exerçait jusque dans l'auge des étangs 
voisins et dans les étangs eux-mêmes, 
quand il y avait possibilité de reconnaître le 
poisson emporté par l'action des eaux. Mais, 
hors les cas de fraude et d'artifice, sans dis- 
tinction entre l'auge et l'étang lui-même, 
cette coutume a été abrogée par Tari. 564 
c. c, combiné avec la loi du 30 ventôse an xu. 
— Voy. ce Rép. v° servit, natur. d'écoul., 18; 
Pot hier, Coût. d'Orléans, art. 171, 172 et 
174; Daviel, Cours d'eau, 821; Laurent, Dr. 
civ., VII, 248. — Contra Duranton, IV, 416 
et 428. 

K3. — Tous les principes ci-dessus ces- 
sent leur application, quand il s'agit de lacs, 
d'étangs, de réservoirs ou de nappes d'eau 
communiquant avec des cours d'eau privés. 
Leur propriétaire a bien le droit de pêche, 
mais non pas la liberté de la pêche ou le droit 



de pêche absolu et illimité. Le poisson y est 
libre, et les règlements spéciaux de la police 
sur la pêche peuvent s'y adapter. — Voy. ce 
Rép. v° police, 75 et s.; Dalloz, v° pêche fluv., 
20 et s.; arr. cass. Fr., 5 novembre 1847(Dall., 
47, 4, 366); id., 7 avril 1848 (Dali., 48, 1, 
168); id., 3 août 1864 (Dali., 64, 1, 430); 
id., 14 juillet 1865 (Dali., 65, 1, 499); arr. 
Orléans, 27 uov. 1865 (J. P. 66, 187); arr. 
cass. Fr., 6 mars 1867 (Dali., 67, 1, 431); id.,- 
4 août 1871 (Dali., 71, 1, 362) 

K4U — Les principes ci-dessus cessent 
d'autant plus leur application, quand il s'agit 
de lacs, d'étangs ou de réservoirs en commu- 
nication directe avec un cours d'eau public. 
— Voy. plus haut n° 18; arr. Dijon, 10 nov. 
1865 (J. P. 66, 76). ' 

tt&.— La distinction qui précède s'étend 
aux fossés ou canaux d'assainissement créés 
par des particuliers, et que l'on peut assimiler 
aux lacs, étangs et réservoirs privés. Le droit 
de pêche, libre ou non libre, dans les eaux 
stagnantes ou courantes de ces fossés et 
canaux, appartiendra aux propriétaires de 
ces derniers, selon les règles que nous venons 
de tracer : et s'il existe plusieurs propriétaires 
de ces fossés, il leur appartiendra à chacun 
en commun. — Loi franc. 15 avril 1829, art. 
30; Daviel, Cours d'eau, 748; Dalloz, v° pêche 
fluv., 47; arr. Caen, 25 juillet 1848 (Dali., 49, 
2, 4); arr. cass. Fr., 10 janvier 1874 (Dali., 
74, 1,449). 

£56. — La même distinction peut encore 
s'appliquer aux petits canaux, fossés, bras, 
boires ou noues, appartenant aux particuliers. 
Quoique le droit de pêche incombe à ces der- 
niers dans de semblables eaux, elles seront 
sujettes ou non aux lois de police sur la pêche 
selou qu'elles seront ou non en communica- 
tion avec un cours d'eau. — Dalloz, v° pêche 
fluv., 20 et s , 155; arr. cass. Fr., 14 
février 1846 (Dali., 55, 5, 324); id., 5 nov. 
1847 (Dali., 47, 4, 366); id., 5 fév. 1848 
(Dali., 48, 5, 279); id., 7 avril 1848 (Dali., 
48, 1, 168); arr. Lyon, 24 mars 1868 (Monit. 
jud. de Lyon, du 2 avril 1868). — Contra arr. 
Montpellier, 11 avril 1837 (Dali., v° loc. cit., 
135). 

£$>• — 11 faut en dire autant des eaux 
débordées et ne produisant qu'une inonda- 
tion passagère, sans distinction de leur lieu 
d'origine privé ou public (voy. ce Rép. v° 
allumons, 45 et s.). Le droit de pêche appar- 
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tiendra évidemment au maître du terrain ou 
de l'étang envahi par ces eaux, puisqu'il reste 
en possession intégrale de son sol et de tous 
accessoires qui le recouvrent et ne peuvent 
être revendiqués utilement (voy. plus haut n° 
51). Mais il ne faut pas confondre le droit de 
pêche avec la liberté illimitée de la pêche : une 
semblable liberté, affranchie des lois spéciales 
de police, n'appartiendra audit propriétaire 
que quand les eaux sont dormantes, stagnan- 
tes, ou tout ou moins ont cessé toute commu- 
nication avec le cours d'eau d'où elles provien- 
nent. — Meaume (Dali., 74, 1, 449, note); arr. 
Liège, 30 mars 1852 (P. B , 52, 2, 334); arr. 
Bourges, 24 fév. 1853 (Dali., 53, 2, 138); arr. 
Liège, 8 nov. 1871 (P. B., 72, 2, 71); arr. 
cass. Fr., 30 mai 1875 (Dali., 73, 1, 313). 

&9* — Dans toutes les hypothèses qui 
précèdent, c'est moins la communication pos- 
sible de l'eau que celle du poisson qu'il faut 
envisager pour apprécier s'il faut admettre 
ou non la liberté du droit de pêche. — 
Meaume (Dali., 1874, 1, 449, note). • 

ÊM>. — En conséquence, la communica- 
tion artificielle et accidentelle avec des eaux 
courantes peut entraîner l'application de la 
loi de police, aussi bien que la communication 
naturelle et permanente. — Arr. cass. Fr., 
5 nov. 1847 (Dali., 47, 4, 366); id., 7 avril 
1848 (Dali., 48, 1,168); id., 4 août 1871 
(Dali., 71, 1, 362); arr. Caen, 9 août 1871 
(Dali., 73, 2, 156); arr. cass Fr., 10 janv. 
1874 (Dali., 74, 1, 449). —Xontra Dalloz, v° 
pêche fluv y 148, in fine. 

60. — Ainsi, il y aurait communication 
si l'étang, le lac, etc., se trouvait simplement ' 
séparé du cours d'eau par des portes ou 
vannes ouvrantes et fermantes, sans distin- 
guer si la communication est ouverte ou 
fermée.— Arr. Angers, 9 fév. 1873 (Dali., 74, 
2, 247); arr. Paris, 9 janv. 1874 (Dali., 74, 
2,248); arr. cass. Fr., 10 janv. 1874 (Dali., 
74,1,449). 

61. — Mais il n'y aurait pas de commu- 
nication possible tant qu'il y a séparation per- 
manente au moyen d'une grille dormante 
empêchant la circulation du poisson du cours 
d'eau. La pêche est alors libre, et ne cesse de 
l'être que lorsque le grillage est tombé de 
vétusté. — Meaume (Dali., 74, 1, 449, note); 
arr. cass. Fr., 14 juillet 1865 (Dali., 65, 1, 
499). 



3. — Police et compétence relative 
à la pèche fluviale. 



O». — Si, comme nous venons de le voir, 
la pêche est soumise à des droits de police 
dans toute espèce d'eaux courantes ou d'eaux 
en communication avec des eaux courantes, 
ces droits de police sont de la compétence 
exclusive de l'administration. Si l'administra- 
tion ne peut supprimer le droit de pêche des 
particuliers dans les cours d'eau privés, elle 
peut incontestablement en régler et restrein- 
dre l'exercice dans un intérêt général, celui de 
la conservation du poisson. — Voy. ceRép. 
v° police, 3, 15 bis, 63 et s., 70 bis, 83; arr. 
Lyon, 14 juillet 1862 (J. P., 63, 815); arr. cass. 
Fr., 4 août 1871 (Dali., 71, 1, 362). 

63. — - Les droits de police sur la pêche 
régissant la Belgique sont principalement 
ceux repris en l'ordonnance de 1669, tit. 31. 
Ceux qui régissent la France sont énoncés 
dans la loi française du 15 avril 1829. Ils sont 
fondés sur le principe que la conservation du 
poisson est d'ordre public. — Dalloz, v° pêche 
fluv., 168. 

64. — Les dispositions de police* de 
l'ordonnance de 1669 ne sont pas limitées à 
ceux qui pèchent dans les rivières navigables 
ou flottables : elles sont communes à ceux qui 
pèchent dans tous cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables ou dans toutes eaux com- 
muniquant avec un cours d'eau. — Voy. plus 
haut n o8 28, 29, 44 et s.; Merlin, R. v° pêche, 
sect. 1 , § 2, n° 5. 

625. — Parmi les droits généraux de la 
compétence administrative figurent ceux de 
déclaration de navigabilité et de délimitation 
des rivières, questions de fait dont peut dé- 
pendre le droit de pêche réclamé sur ces 
rivières. — Voy. ce Rép. v° alluvions, 165, 
v° cours d'eau nalur. publics, 41, et autor. y 
citées; loi 14 floréal anx, art. 13; loi franc., 
15 avril 1829, art. 3 et 26; Dalloz, v° pêche 
fluv., 22 et s.; décr. c. d'Ët., 17 août 1864 
(Dali., 65, 3, 35). 

66. — Mais le pouvoir réglementaire de 
l'État étant limité à de simples droits de 
police ou d'administration, et ses arrêtés 
étant plutôt déclaratifs que constitutifs du 
domaine, c'est à l'autorité judiciaire seule 
qu'il appartient de décider sur le fond du 
droit de pêche réclamé, sur le véritable ca- 
ractère juridique des cours d'eau dont la pêche 
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forme l'attribut, sur toutes les questions de 
possession et de propriété qui s'y rattachent. 
Ce principe était déjà reçu en France avant la 
loi du 15 avril 1829, art. 4, qui l'a consacré. 
— Voy. ce Rép» v° allumons, 166, v° cours 
d'eau nat. publics, 42, v° halage, 85, et autor. 
y citées; Garnier, Des eaux, 626 et s.; Daviel, 
Cours d'eau, 490 ; Cormenin, Dr. adm., v° 
cours d'eau, \, p. 510, 519, 534; Dalloz, v° 
pêche fluv., 65 et s., el autor. y citées; décr. 
c. d'Ët., 18 août 1807, 12 avril 1812, el autres 
décrets (Dali., loc. cit.); arr. cass. Fr., 9 nov. 
1836 (Dali., v° pêche fluv , 37}; décr. c. d'Ët., 
14déc. 1864 (Dali., 65, 3, 81). 

6T. — En conséquence, le fait du Gou- 
vernement de mettre la pêche à ferme dans 
une partie de rivière ne suffit pas pour la 
faire réputer navigable. Le droit conféré au 
gouvernement par la loi du 14 floréal an x, 
art. 13, de déterminer les parties de fleuves 
et rivières où il juge la pêche susceptible 
d'être affermée ne lui appartient que relati- 
vement aux fleuves et rivières navigables 
dont il s'agit en l'art. 12 de cette loi. — Voy. 
ce Rép. v° cours d'eau publics, 44 ; Garnier, 
Des eaux, 495 ; Daviel, Cours d'eau, 35 el s.; 
Dalloz, y eaux, 39, 47, 48, 51 ; arr. Bruxelles, 
!8déc. 1873 (P. B., 74, 2, 409). 

G9. — Il en serait de même de l'inter- 
diction de pêcher dans une pièce d'eau ou 
rivière appartenant à des particuliers. C'est 
au pouvoir judiciaire qu'il appartient de 
statuer sur le sort et les effets de pareille 
interdiction, prononcée illégalement par l'ad- 
ministration. — Décr. c. d'Ét., 29 novembre 
1872, et 13 juin 1873 (Dali., 74, 3, 42 et 43). 



CHAPITRE IL 

PÊCHE MARITIME. 

69. — La mer étant une chose commune 
à tous, la pêche y est libre et gratuite, dé- 
gagée de toute mesure prohibitive ou res- 
trictive. — Voy. ce Rép. v° rivages de la 
mer, 1 ; Daviel, Cours d'eau, 5. 

TO. — Aux termes de l'ordonnance de 
1681, liv. 5, tit. 1, art. 1, cette liberté de 
pêche peut s'exercer non-seulement sur la 
pleine mer, mais encore sur la mer limi- 
trophe, sur ses grèves ou rivages. — Dalloz, 
v° pêche marit., 2. 

yi. — Dans ce dernier cas, comme les 
rivages appartiennent jau domaine public, le 
droit de pêche, quoique libre, est soumis à 
des conditions de police relatives au mode de 
la pêche ou à la conservation du poisson. — 
Dalloz, loc. cit., 3 et s.; Dufour, Pol. des 
eaux, 9 et s.; Daviel, Cours d'eau, 7. 

T«. — Il ne peut notamment être formé 
des établissements fixes de pêche et pêcherie 
sur les rivages de la mer, sans autorisation 
administrative. — Voy. ce Rép. \° rivages de 
la jhw, 6 et s. 

73.- La pêche maritime ne peut s'exer- 
cer dans les cours d'eau affluant à la mer : 
mais, en France, depuis la loi du 15 avril 
1829, elle s'y exerce jusqu'aux limites de 
l'inscription maritime. — Voy. plus haut, 
n° 24. 

y4t. — La pêche maritime comprend 
non -seulement la pêche du poisson, mais 
encore celle des choses du cru de la mer, 
comme l'ambre, le corail et les herbes ma- 
rines autres que celles jetées sur la grève 
(considérées comme épaves) et que celles 
croissant sur la rive. — Voy. ce Rép. v° 
rivages de la mer, in fine; Aubry et Rau, H, 
p. 238, et notes 11-14. 



Voy. Alluvlons. 
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Abus, 26, 63 et s. 

Affluent, 14 bis. 

Association syndicale, 54 . 

Autorisation (admin.). — Voy. Concession. 

Autorité communale, 56, 58, 59. 

Autorité provinciale, 57, 58, 59, 60. 



Barrage'. — Voy. Déversoirs, digues, ouvrages. 
Canaux particuliers, 77 et a. 
Chemin de halage. — Voy. Marchepied. 
Compétence, 6, 7, 14 et s., 16 et s., 34 et s., 46 et 

s., 64, 65 et s., 77, 79. 
Concession (administ.), 22 et s. 
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Constructions, 70, 74. — Voy Ouvrages. 

Cours d'eau publics, 85. 

Curage forcé, 8 et s., 39, 57, 68, 80 et s. 

Délimitation, 11, 68. 

Dépôt (de matières), 73. 

Déversoir. — Voy. Digues, Hauteur des eaux et 

Ouvrages. 
Digues, 71,72, 73. 
Dommages-intérêts, 34, 35, 51, 52. 
Eaux (écoulement des), 4 et s., (répartition des), 

14. 
Eaux privées, pluviales ou de source, 75, 76, 78. 
Enquête préalable, 61. 
Étangs, 84. 
Fossés, 82. 

Haloge. — Voy. Marchepied. 
Hauteur des eaux, 4 et s., 24 et s., 71, 72. 
Inondation, 71. 
Intérêt ^général ou privé). 6, 7, 16 et s., 20, 63 et. 

s., 72 et s., 79, 80. 
Interprétation, (de l'acte administratif), 21 bis. 
Irrigation, 13; (usage alternatif), 14, 14 bis. 
Limites (du pouvoir admin.); 55 et s. 
Lit (limites), 11, 12, 68,70, 74; (direction nouvelle), 

67. 
Marchepied, 69. 
Objet (du pouvoir adrain.), 3. 
Outrages, 4 et s., 24 et s., 64; (suppression), 36, 

46 et s., 71, 72, 73. — Voy. Constructions et 

Travaux publics. 
Pêche, 3, 15 bis, 70 bis, 83. 
Pente et chute, 28 bis. 
Plantations, 70, 74. 

Possession et Prescription, 33, 84, 40 et s. 
Pouvoir (judiciaire et administratif) — Voy. Com- 
pétence. 
Propriété (droit de), l, 2; (spoliation) 63, 66 et s. 
Redevance, 31. 
Règlement (général), 38 et s. 
Règlement (particulier). — Voy. Concession. 
Répartition (des eaux), 13 et s. 
Rigole (d'assainissement), 81. 
■ Riverains (droits des), 33 et s., 40 et s. — Voy. 

Propriété., 
Source, 76, 78. 
Spoliation. — V oy. Propriété. 
Syndicat, 54. 
Titres, 40 et s. 

Travaux publics, 29, 32, 38, 46 et s. 
Usines, 78. 



TITRE I. 



POUVOIR RÉGLEMENTAIRE Œ L'ADMINIS- 
TRATION SUR LES COURS D'EAU PRIVÉS. 



SECTION I. — PRINCIPE ET OBJET. 

1. — L'administration de l'État a le pou- 



voir incontestable de réglementer l'usage de 
l'eau dans les eours d'eau non navigables ni 
flottables : et c'est l'étendue de ce pouvoir eu 
droit de police qui l'a fait confondre, dans 
l'esprit de plusieurs jurisconsultes, avec le 
droit de propriété même de ces cours d'eau. 
— Voy. notre Droit des eaux, 203 et s.; notre 
Traité de la possession, 596 et s. 

^. — Ce pouvoir public existait également 
dans l'ancien droit, et ne se confondait pas 
dans les ordonnances royales avec le droit de 
propriété. — Voy. notre Droit des eaux, 93, 
96 et s. 

3. — Les attributions du pouvoir régle- 
mentaire de l'administration sur les cours 
d'eau privés ont été fixées par les lois des 22 
décembre 1789, 12-20 août 1790, en. 6, 6 oct. 
1791, 14floréal an xi, 16 sept. 1807, les arrêtés- 
lois belges des 28 août 1820 et 10 sept. 1830, le 
décret français du 25 mars 1832, et l'art. 643 
c. c. Elles se résument en trois buts ou objets 
principaux, également basés sur l'intérêt 
public : A) assurer le libre écoulement des 
eaux; B) assurer leur distribution dans des 
vues d'intérêt général d'après les principes 
de l'irrigation ; C) assurer la conservation du 
poisson. — Daviel, Cours d'eau, 338; Aubry 
et Rau, III, p. 58 et 59; Laurent,Dr. ctV., VII, 
314 et s. 

A) Libre cours dos cmx. 

«4. —Le libre cours des eaux comporte 
principalement la fixation de leur hauteur 
superficielle (loi 6 oct. 1791), et celle du fond 
de leur lit (loi 14 floréal an xi). Toutes les 
mesures destinées à pourvoir à la salubrité 
publique ou à prévenir des inondations ap- 
partiennent essentiellement à l'administra- 
tion, à litre de police. — Daviel, Cours d'eau, 
717; Dufour, Pol. des eaux, 296. 

£5* — L'administration, ayant le droit de 
fixer la hauteur des eaux a, par cela même, le 
pouvoir d'imposer aux riverains les travaux 
nécessaires pour empêcher qu'elles ne soient 
tenues au-dessus de la hauteur prescrite. — 
Laurent, Dr. civ., VII, 321 ; arr. cass. B., 18 
oct. 1852 (P. B.53, 1, 101). 

O. — Au point de vue de l'intérêt général, 
l'administration a exclusivement le droit de 
fixer la hauteur des eaux, desdéversoirs ou des 
barrages. — Voy. plus loin n°» 27 et 28; Gar- 
nier, III, 873;Foucart, Dr. adm., III, p. 243; 
Merlin, R., v° moutons* § 7, art. 1, n° 4, v» 
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rivière, § 2, n<>2 ; Demolombe, XI, 160; Dalloz, 
v° eaux, 345 et s.; Aabry et Rau, III, p. 58, et 
note 55 ; Laurent, Dr. civ., VII, 321; arr. cass. 
B., 6 juin 4834 (P. B. 34, 1, 262); arr. Brux., 
31 déc. 1842 (P. B. 43, 2, 164); arr. cass. Fr., 
2 août 1847 (Dali., 47, 4, 180); arr. cass. B., 9 
janv. 1854 (P. B., 54, 1, 46); et les autres 
arrêts belges cités plus loin n° 17, in fine.* 

T. — Mais, au point de vue de l'intérêt 
privé de quelques riverains, les tribunaux ont 
exclusivement aussi le droit et le devoir de 
fixer la hauteur des eaux, bien entendu si 
la contestation ne soulève aucune question de 
police générale : ils ne peuvent même sur- 
seoir, en renvoyant au préalable les parties 
devant l'autorité administrative. — Voy. plus 
loin n° 8 16 et s., 64 et s.; ce Rép. v° usage 
de l'eau cour., 58 ; De Brouckère etTielemans, 
Rép. adm., v° déversoir; Dalloz, v° servit , 321 ; 
AubryetRau, III, p. 56, et note 46; Laurent, 
VH,339;arr. cass. Fr., 5 mars 1833 (Dali., v* 
eaux, 573-3°); arr. Bordeaux, 23 janv. 1838 
(Dali., id., 565-10°); arr. cass. Fr., 4 juillet 

1839 (Dali., v° eaux, 559-2°); id., 20 janvier 

1840 (Dali., id., 570-2»); id., 26 juillet 1854 
(Dali., 55, 1, 338); arr. Besançon, 16 fév. 
1859 et arr. cass. Fr., 15 fév. 1860 (Dali., 60, 
1, 347).— Contra arr. cass. Fr., 28 déc. 1830 
(Dali., v° eaux, 574); arr. Caen, 29 août 1832 
et arr. cass. Fr., 4 juin 1834 (Dali., v* eaux, 
444-3o). 

8. — La fixation du fond du lit a trait au 
curage forcé, quand il est commandé par l'in- 
térêt général o» public. — Loi 14 floréal 
an xi. 

©. — Non seulement l'administration 
peut pourvoir elle-même au curage des cours 
d'eau privés, et assujettir les riverains à par- 
ticiper aux dépenses proportionnellement à 
leurs rives ; mais encore elle peut forcer les 
riverains à opérer eux-mêmes le curage des 
parties contiguës à leurs propriétés. — Même 
loi; Daviel, Cours d'eau, 717 et s.; Dufour, 
Pol. des eaux, 302; arr. cass. Fr., 23 janv. 
1858 (Dali., 58, 1, 144). 

10. — Quant aux propriétaires non rive- 
rains, ils ne peuvent être assujettis a ce 
curage forcé, ni à la moindre participation 
aux dépenses qu'il a pu causer. — Décr. c. 
d'Ël., 29 décembre 1859 (Dali., 62, 5, 121); 
id., H août 1867 (Dali., 69, 3, 64). 

11. — L'administration chargée du soin 
du curage des petits cours d'eau a, par cela 



même, qualité pour les délimiter, pour recon- 
naître et constater les limites véritables de 
l'ancien lit, du vif fond et des vieux bords de 
ces cours d'eau. — Voy. ce Rép. v° allumons, 
165 et s., v° cours d'eau publics, 41, 45, v° 
pêche, 65 ; Dufour, loc. cit., 304 ; décr. c. d'Ét., 
16 fév. 1853 (Dali., 55, 3, 42); id., 30 mars 
et 14 avril 1853 (Dali., 54, 3, 9); arr. Dijon, 15 
mai 1863 (Dali., 63, 2, 167); décr. c. d'Ét., 
7 janv. 1864 (Dali., 66, 5, 148); id. 22 mai 
1869 (Dali., 70, 3, 90); id. 21 oct. 1871 (Dali., 
72, 3, 83). 

19. — Mais nous verrons aussi que ce 
droit ne lui confère pas celui d'élargir l'an- 
cien lit aux dépens des riverains, sous pré- 
texte du curage.— Voy. plus loin n a 68. 

B) Distribution utile des eaux. 

13. — La loi des 12-20 août 1790 donnant 
à l'administration le droit de diriger toutes les 
eaux vers un but d'utilité générale d'après les 
principes de l'irrigation, il s'ensuit qu'elle 
peut faire des règlements destinés à assurer le 
meilleur mode' de jouissance, d'irrigation ou 
de distribution des eaux courantes privées. 
L'usage de l'eau peut donc être réglementé, 
même sous le rapport de l'irrigation, en vue 
de l'iutérêt général seulement, lorsqu'il s'agit 
d'un cours d'eau commun à divers proprié- 
taires riverains et ne formant pas la propriété 
exclusive d'un seul. Cet intérêt général com- 
porte aussi bien l'intérêt industriel que l'in- 
térêt agricole. — Garnier, IV, 1145; Daviel, 
Cours d'eauy 561; Foucart, III, 1441; Dalloz, 
v° servit., 332 et s.; Aubry et Rau, III, p. 59 
et note 61; Laurent, VII, 323; arr. cass. Fr., 
28 mai 1827 et arr. Paris, 21 juil. 1828 (Dali. , 
v° eaux, 560-7°); arr. cass. B., 8 jauv. 1842 
(P. B. 42, 1, 108); arr. cass. Fr., 9 mai 1843 
(Dali., sceaux, 457); id, 22 janv. 1858 (Dali., 
58, 1, 89); id. 3 déc. 1858 (Dali., 68, 5, 157, 
iv» 15); id. 29 nov. 1859 (Dali., 59, l,489);id. 
7 déc. 1861 (Dali., 62, 5, 122); arr. Agen, 
24 juillet 1865 (Dali., 65, 2, 189); arr. cass. 
Fr., 2 mars 1868 (Dali., 68, 1, 153). 

1<&. — Par voie de conséquence, l'admi- 
nistration peut fixer le modo et les époques 
de l'irrigation au point de vue de l'utilité gé- 
nérale, ordonner une répartition des eaux 
entre les riverains agriculteurs et usiniers, 
fixer les jours et heures pendant lesquels ils 
pourront alternativement user des eaux. — 
Arr. cass Fr., 24 juin 1841 (DalL, v» prescr. 
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civ., 152); id. 5 juin 1856 (Dali., 56, 1, 286); 
id. 8 janv. 1858 (Dali., 58, 1, 138); id. 3 avril 
1858(J. P. 58, 134); id. 7 déc. 1861 (Dali., 62, 
5, 122); id. 22fév. 1868 (Dali., 68, 1, 368); id. 
24 avril 1872 (Dali., 72, 1, 404);décr.c. d'ÉL, 
26 août 1867 (Dali., 69, 3, 63); id., 18 mars 
1868 (Dali., 69, 3, 38). 

14L bis. — Par voie de conséquence 
encore, sous le même rapport, elle aurait 
le droit de réglementer et limiter le droit 
d'irrigation et de prise d'eau des riverains 
supérieurs sur les affluents des rivières 
navigables , quoiqu'ils n'appartinssent pas 
au domaine public (voy. ce Rép. v° cours 
d'eau publics, 22). Un semblable règlement, 
porté dans l'intérêt général de la navigation, 
ne peut que limiter la faculté d'irrigation sans 
dégénérer en interdit jeté sur les affluents et 
les ruisseaux. — Daviel, Cours d'eau, 377; 
Pardessus, Servit., 77; Proudhon, Z)om. publ., 
753, 1020. 

XHm — Nous verrons qu'un pouvoir de 
répartition incombe également aux tribu- 
naux, mais à un autre point de vue, celui 
de l'intérêt privé exclusif des riverains. — 
Voy. ce Rép., v° usage de l'eau cour., 73. 

C) Conservation du poisson. 

ltt bis. — Dans l'intérêt de la conserva- 
tion du poisson, qui touche à l'intérêt géné- 
ral, des droits de police spéciaux s'appliquent 
au mode de l'exercice de la pêche dans 
toutes les eaux courantes, et même dans 
toutes eaux privées quelconques communi- 
quant avec des cours d'eau. — Voy. plus loin 
n<>» 70 bis, 83; ce Rép., v° Pêche, 44 et s., 62. 

SECTION II. — COMPÉTENCE ET ATTRIBUTIONS 
RESPECTIVES DES POUVOIRS ADMINISTRATIF ET 
JUDICIAIRE. 

ÎO. — Relativement aux cours d'eau non 
navigables ni flottables, les décisions judiciai- 
res et les arrêtés généraux administratifs peu- 
vent avoir le même objet : mais ils ne peuvent 
jamais avoir la même cause. Ils peuvent avoir 
également pour objet la fixation de la hauteur 
des eaux, le curage, la pêche ou la réparti- 
tion du volume des eaux. Mais les tribunaux 
ne connaissent de pareilles matières qu'en 
tant qu'elles se rattachent à l'iutérêt privé 
des riverains ou des particuliers, dans le but 
unique de les empêcher de se nuire récipro- 
quement : tandis que le pouvoir administratif 



en connaîtra au point de vue exclusif de 
l'ordre public et de l'intérêt général. — Voy. 
plus haut n° 9 6, 7, 14 et 15. 

11. — D'une part, dans l'intérêt général, 
il incombe exclusivement à l'administration 
de régler la police des cours d'eau, de 
les gouverner, d'ordonner ou de prescrire les 
travaux propres à les utiliser ; d'autre part, il 
incombe exclusivement aux tribunaux de 
juger toutes les contestations d'intérêt privé 
auxquelles peut donner naissance l'usage des 
cours d'eau, et qui ne portent atteinte à 
aucun droit de police. Au pouvoir adminis- 
tratif appartiennent toutes les questions de 
police ou d'intérêt général : au pouvoir judi- 
ciaire appartiennent toutes les contestations 
sur les droits privés et individuels des rive- 
rains, indépendamment des droits généraux 
de police. — Voy. ce Rép. v° allumons, 
166, v° pêche, 66 ; notre Traité de la posses- 
sion, 597; Aubry et Rau, III, p. 56, et note 
44; Demolombe, XI, 185 et s.; Dalloz, v° 
servit., 306 et s.; id. v° eaux, 427 et s.; 
Laurent, Dr. civ., VII, 317 et s., 338 et 
s.; Henrion de Pansey, Compét., ch. 27. — 
Jurispr. française : arr. Golmar, 29 juill. 
1825 (Dali., v° eaux, 565-6°); arr. Poitiers, 
9 mai 1833 (Dali., id., 565-9°); arr. Bordeaux, 
23 janv. 1838 (Dali., id., 565-10°); les nom- 
breux décrets du conseil d'État (Dali., v° 
eaux, 565 et s.); arr. cass. Fr., 2 juill. 
1839 (Dali., v° eaux, 456 et 563-10°); décr. 
c. d'Ët., 4 mai 1854 (Dali., 55, 3, 11); arr. cass. 
Fr., 26 juillet 1854 (Dali., 55, 1, 338), et la 
uotejdécr. c. d'ÉL, 24 janv. 1856 (Dali., 57, 3, 
16); arr. cass. Fr., 16 avril 1856 (Dali., 56, 
1, 359); arr. Riom, 6 mai 1859 (Dali., 60, 5, 
132); arr. cass., Fr., 15 fév. 1860 (Dali., 60, 
1, 347); décr. c. d'Ët., 24 mai et 19Juill. 
1860 (Dali., 60, 3, 53); id., 19 juin 1863 (Dali., 
65, 3, 19); id., 8 avril 1865 (Dali.. 66, 3, 6); 
arr. Agen, 24 juill. 1865 (Dali., 65, 2, 189); 
arr. cass. Fr., H mai 1868(Dall., 68, 1, 468); 
id.,2 mars 1869 (Dali., 71, 1,280); id., 13 fév. 
1872 (Dali., 73, 1, 23). — Jurispr. belge : 
arr. cass. B., 18 oct. 1852 (P. B. 53, 1, 101); 
id. 9 janv. 1854 (P. B. 54, 1,-46); id., 10 juill. 
1855 (P. B., 55, 1, 315); id., 5 nov. 1855 (P. 
B. 55, 1, 438): id., 21 oct. 1856 (P. B. 57, 1, 
26); id., 4 avril 1859 (P. B. 59, 1, 194); arr. 
■Bruxelles, 3 août 1864 (P. B. 65, 2, 330); 
arr. cass. B., 14 fév. 1870 (P. B. 70, 1, 
259). 
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19* — Ainsi, ce serait à l'autorité judi- 
ciaire seule qu'il appartiendrait d'apprécier 
les faits de possession ou les titres de pro- 
priété en vertu desquels un particulier pré- 
tendrait à l'usage exclusif d'un cours d'eau.— 
Décr. c. d'Ét., 24 juin 1870 (Dali., 71,3, 82), 
et la note. 

19. — Ce serait encore à elle seule qu'il 
appartiendrait de statuer sur toutes les con- 
testations privées qui pourraient s'élever à 
raison de l'inexécution des lois, décrets 
ou ordonnances concernant un règlement 
d'eau administratif. — Garnier, Des eaux, 
IV, iiOo; Dubreuil, Lég. des eaux, II, 405 
et s.; Dufour, Dr. adm., IV, 516; Foucart, 
III, 1457; Proudhon, Dom, publ, 1136; 
Laurent, Dr. civ., VII, 339; arr. Toulouse, 
17 déc. 1832 (Dali., \° eaux, 558-9°); arr» 
cass. Fr., 26 juillet 1854, précité; arr. Poi- 
tiers, 26 déc. 1855 (Dali., 56, 5, 164); décr. 
c. d'Ét., 1 septembre 1858 (Dali., 59, 3, 59); 
et les arrêts cités plus haut n° 17. 

ÔO.— Les tribunaux seront encore com- 
pétents pour statuer sur les contestations 
naissant des actes administratifs irréguliers 
ou posés illégalement hors des limites de. 
l'intérêt général tracées par. la loi. — Voy. 
plus loin n os 55 et s. 

Sfcl. — De ce que le règlement adminis- 
tratif et le règlement judiciaire peuvent avoir 
le même objet, mais pour des causes diffé- 
rentes, les deux autorités peuvent se trouver 
en conflit dans l'exécution de leurs décisions 
respectives. Mais alors le pouvoir des tribu- 
naux doit fléchir devant le pouvoir adminis- 
tratif, lorsqu'il se trouve en présence d'un 
véritable règlement général. — Voy. plus loin 
n°» 36, 46 et s. 

Sfcl Us. — Si le juge civil doit en ce cas 
respecter l'acte administratif qui forme loi, 
il n'en est pas moins compétent pour statuer 
sur le fond des droits privés des parties rela- 
tivement aux cours d'eau. Cette compétence 
au fond implique le droit d'interpréter l'acte 
administratif, aussi bien que la loi elle-même, 
tant au point de vue de sa légalité qu'à celui 
de son exécution, d'en reconnaître le véri- 
table sens, qu'il soit clair ou ambigu, et sans 
renvoj préalable forcé devant l'autorité admi- 
nistrative. Ce droit d'interprétation ne peut 
constituer un empiétement sur les pouvoirs 
administratif et législatif, qui restent indé- 
pendants dans leur sphère et ne sont pas 



investis du droit d'interpréter leurs actes à 
l'exclusion des tribunaux. Il ne faut donc 
pas, avec la dernière jurisprudence française, 
borner ce droit d'interprétation aux cas où 
la portée du règlement administratif serait 
claire et hors de toute contestation sérieuse. 

— Gaudry, Dom., I, 179; arr. cass. Fr., en. 
réunies, 20 mars 1848 (Dali , 48, 1, 72); arr. 
cass. B., 21 fév. 1870 (P. B., 70, 1, 249). — 
Contra Daviel, Cours d'eau, 270, 495; Chau- 
veau, Princ. de compét. et jurid., I, 454; 
Bourguignat, Dr. rur., p. 225; id., Établ. 
indust. t n° 206; Dalloz, v° compét. adm., 226 
et s., 246 et s.; id., Recueil 1857, I, 321, 
note, et arrêts y cités; arr. Angers, 4 mai 1866 
(Dali., 66, 2, 127); arr. cass. Fr., 8 mai 1872 
(Dali., 73, 1, 30); id., 4 juin 1872 (Dali., 74, 
1, 160); etc. 

SECTION III. — MODALITÉ DU POUVOIR 
RÉGLEMENTAIRE. 

Ô». — Le pouvoir réglementaire de l'ad- 
ministration intervient de deux manières 
différentes daus les petits cours d'eau privés, 
soit pas la voie d'un règlement individuel ou 
particulier (d'une simple autorisation appelée 
improprement concession), soit par la voie 
d'un règlement général affectant l'universalité 
des individus et du territoire, frappant les 
personnes et les choses d'une manière col- 
lective. 

$3. — Quel que soit l'objet de son 
règlement, l'autorité administrative ne peut 
intervenir que par l'une ou l'autre de ces 
deux voies. Hors de là, il n'existe pas de loi 
permettant son intervention en matière de 
cours d'eau non navigables ni flottables. 

— Laurent, Dr. civ., VII, 383 et 295 com- 
binés . 

§ 1. — Règlements particuliers. — 
Autorisations ou concessions. 

9«£* — Ces règlements individuels, appe- 
lés improprement concessions, s'appliquent 
principalement aux barrages, digues ou dé- 
versoirs construits daus le lit des cours d'eau 
privés, en vue des besoins de l'irrigation, de 
la pêche, des moulins ou des usines. 

3t4L bis. — Nous ne parlerons pas ici des 
digues placées le long des rives, ou des tra- 
vaux défensifs établis contre les eaux torren 
tielles. L'établissement de pareils ouvrages 
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n'est jamais soumis à l'autorisation adminis- 
trative, qui n'est requise en cet endroit que le 
long des cours d'eau publics (voy. ce Rép. v° 
cours d'eau publics, 36, et v° usage de Veau 
cour., 115 et s.). — Ce Rép. v° cours d'eau 
privés, 41, v° servit, natur. d'êcoul., 73 et s., 
v° usage de Veau cour., 30 et s.; Dufour, Pol. 
des eaux, 299; Dumout, Organ. des cours 
d'eau, p. 53. — Contra Jousseliu, Servit, 
d'util, publ., I, p. 236. 

&£?• — En principe, tout riverain peut 
élever des ouvrages, barrages, etc., dans le 
lit même des cours' d'eau non navigables ni 
flottables, à l'effet de faciliter l'irrigation ou 
l'usage de Teau, pourvu qu'ils n'aient pas- 
lieu d'une manière abusive pour les autres 
riverains. — Voy. ce Rép. v° usage de Veau 
cour., 31 et s. 

$6.- Ces ouvrages ne doivent pas davan- 
tage s'effectuer d'une manière abusive pour 
la société. Comme ils peuvent occasionner 
des dommages ou inondations, et compro- 
mettre ainsi la sécurité publique, ils sont 
incontestablement susceptibles de réglemen- 
tation générale par l'administration. 

SfcT. — Eu l'absence de tout règlement 
général, sont-ils soumis à l'autorisation préa- 
lable et particulière de l'administration? 
Quelques auteurs contestent en principe ce 
droit de l'administration, et prétendent qu'en 
pratique il a été complètement usurpé. — 
Voy. notre Droit des eaux, 204 ; notre Traité 
de la possession, 596 ; Troplong, Prescr. , 146 ; 
Championnière, Prop. des eaux cour , 424; 
Merlin, R. v° moulin; Pardessus, Serv., 97 ; 
Daviel, Cours d'eau, 560. 

î^S. — Mais le droit pouvant trouver une 
base dans les lois françaises des 12 août 1790, 
ch. 6, 28 sept. 1791, tit. 2, art. 16, 25 mars 
1852, et dans l'arrêté-loi belge du 28 août 
1820, il s'ensuit qu'aucun ouvrage sur des 
cours d'eau non navigables ni flottables ne 
peut être entrepris sans une autorisation spé- 
ciale de l'autorité compétente, même en 
l'absence de tout règlement général : et, en 
Belgique, cette autorité compétente est la 
députation permanente du Conseil provin- 
cial.* — Voy. plus haut n° 6; Laurent, 
Dr. civ., VII, 283 bis, 295, 321; Demo- 
lombe, XI, 160, 172 et s., et autor. y citées; 
Daviel, Cours d'eau, 560, 612; Garnier, III, 
873; Merlin, R. v° moulin, § 7, art. 1, n° 4; 
id., v° rivière, §2, n° 2; Foucart, Dr. adm., 

* Voyez loi nouvelle du 7 mai 1877. 



III, p. 243 et s.; Aubry et Rau, III, p. 58, et 
note 55 ; Dufour, Pol. des eaux, 233, 234, 261 ; 
Nadault de Buffon, Usines, II, p. 240 ; déer. 
c. d'Ét., 23 août 1836 (Dali., v» eaux, 346); 
arr. cass. Fr., 15 nov. 1838 (Dali., v° eaux, 
n* 581-3o); arr. Liège, 25 janv. 1844 (P. B., 
51, 2, 46); arr. cass. B., 9 juillet 1846 (P. B., 
46, 1, 390); arr. cass. Fr., 11 mai 1868 (Dali., 
68, 1, 468). 

98 bis. —Il ne faut pas en conclure que 
l'administration est maîtresse de disposer des 
pentes et chutes des cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables. L'autorisation administra- 
tive est une simple restriction à l'exercice du 
droit des riverains. — Voy. ce Rép. v° cours 
d'eau privés, 38-40, et les autor. y citées. 
— Contra Dufour, Pol. des eaux, 262. 
. *9, — Une semblable autorisation ne 
doit pas être confondue avec un règlement 
général ou proprement dit de l'administra- 
tion. A la différence de ce dernier, c'est l'in- 
térêt particulier qui y domine, et l'autorité 
n'intervient pas par voie d'initiative. Quoique 
basée sur l'intérêt général, elle a pour 
objet plutôt un intérêt individuel que col- 
. lectif. Elle permet ou refuse : mais au fond 
elle n'ordonne . rien. Les travaux qu'elle 
permet ne sont pas' l'œuvre de l'administra- 
tion : ils ne sont pas des travaux publics, mais 
de simples travaux privés, autorisés salvo 
jure alieno, sous la seule responsabilité des 
riverains. — Voy. plus loin, n os 38 et s.; Lau- 
rent, VII, 330; Demolombe, XI, 193; Daviel, 
Cours d'eau, 575 bis, 986 bis. 

30. — D'autre part, elle ne doit pas être 
davantage confondue avec la concession pro- 
prement dite ; aussi le terme de concession 
est ici fort impropre. C'est plutôt une simple 
permission ou formalité émanée des droits de 
police qu'une véritable concession. L'État, 
n'étant pas propriétaire des petits cours d'eau, 
ne peut accorder ni enlever aucun droit aux 
riverains : il ue fait que régler, conformément 
à un intérêt général de police, des droits 
préexistants, et sans toucher au fond de ces 
droits. — Voy. notre Droit des eaux, 205; 
notre Traité de la possession, 596; notre 
Traité des choses publiques, 187 et s.; Tarbé 
de Vauclair, v° moulins et usines, p. 331 ; De- 
molombe, XI, 193; Daviel, Cours d'eau, 15* 
538; Delalleau, Expropriation, I, 244; Lau- 
rent, VII, 331. 

31. — Plusieurs conséquences découlent 
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de ces principes : a) Le Gouvernement ne 
peut recevoir de redevance pour semblable 
autorisation. — Voy. notre Droit des eaux, 
notre Traite des choses publiques et notre 
Traite de la possession, loc. cit.; décr. c. d'Et. 
13 juin 1860 (Dali., 60,3, 75). 

3f£. — 6) La permission est essentiellement 
révocable et sans indemnité, comme émanée 
d'un droit de police, juri publico non jorœs- 
cribitur. Elle ne peut imposer aux permis- 
sionnaires la condition de ne réclamer aucune, 
indemnité en cas de privation de jouissance 
totale ou partielle par suite de l'exécution de 
travaux publics ordinaires; une pareille ré- 
serve ne serait de droit que relativement aux 
mesures nouvelles à prendre pour la police des 
eaux. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau publics, 39 ; 
Laurent, Dr. civ., VII, 331 ; De Brouckère et 
Tielemans, Rép., Droit adm., v° dévei*soir ; 
décr. c. d'Êt., 13 juin 1860 (Dali., 60, 3, 76); 
id., 20 juin 1865 (Dali., 66,3,25); id., 21 juin 
1866 (Dali., 67, 5, 152). — Contra Dufour, 
Pol. des eaux, 294, et autor. y citées. 

3d. — c) Si les travaux ont été entrepris 
sans aucune autorisation administrative, ils 
n'ont aucune existence légale vis-à-vis de 
l'administration, qui peut toujours en or- 
donner la suppression sans indemnité : les 
riverains ne peuvent prescrire contre les 
droits de police. — Laurent, VII, 334 ; Aubry 
et Rau, III, p. 59 et note 56 ; Dalloz, v° eaux, 
465 et s.; Daviel, Cours d'eau, 613; Nadault 
de Buffon, Usines, II, p. 319 ; Dalloz, v° eaux, 
346; Proudhon, Dom.publ., 1163, 1260, 1261, 
1441; Demolombe, XI, 160; décr c. d'Êt., 
23 août 1836 (Dali., v° eaux, 346); id., 20 mai 
1 843 (Dali. , v» eaux, 346-3°); id. , 15 mars 1844 
(Dali., 45, 3, 35); arr. cass Fr., 20 janv. 1845 
(Dali., 45, 1, 118); id., 19 fév. 1872 (Dali., 
73, 1, 85). 

34. — Mais la possession, quoique dé- 
lictueuse et précaire au regard de la police 
de l'administration, n'en est pas moins légale 
au fond. De pareils travaux, quoique non 
autorisés, peuvent, de la part des riverains, 
fonder une possession et une prescription 
utile, non précaire, sans qu'il y ait à distin- 
guer les ouvrages ou barrages construits en 
vue d'irrigation ou de pêche, et ceux élevés 
en vue de moulins ou d'usines. Aussi la ques- 
tion de savoir si l'usine a été autorisée léga- 
lement ne peut être préjudicielle à la question 
du droit d'un usinier à une indemnité, en cas 



de dommages causés à son usine. — Voy. 
notre Traité de la possession, 602;- Aubry et 
Rau, III, p. 59 et notre 57; Laurent, VII, 311 
et 334; Daviel, Cours d'eau, 541, 613; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1452; Troploug, Prescr., 
146; Demolombe, XI, 160; arr. Çaen,28sept. 
1824 (Dali., \° servit., 255-1°); arr. cass. Fr., 
14 août 1832 (Dali., \°act.poss., 79); id., 20 
janv. 1845 (Dali., 45, 1, 118); id., 26 juillet 1864 
(Dali., 65, 1, 70). — Contra Dufour, Pol. des 
eaux, 291; décr. c. d'Ét., 8 juin 1850, y 
cité. 

3SS* — De leur côté, les riverains, aux- 
quels ces travaux non autorisés peuvent 
nuire, ont le droit de postuler, contre celui 
qui a fait ces ouvrages, des dommages-intérêts 
et la suppression des travaux. Les tribunaux 
saisis ne peuvent même surseoir, jusqu'après 
la décision de l'autorité administrative sur le 
maintien des travaux. —Laurent, VII, 334, 347; 
arr. cass. Fr., 30 août 1830 (Dali., v° eaux, 
566-3°); id., 21 août 1844 (Dali., v° servit., 
223-4°); id., 7 janv. 1846 (Dali., 46, 1, 15); 
id., 16 avril 1856 (Dali., 56, 1, 359). 

36. — d) Si les travaux ont été entrepris 
avec l'autorisation de l'administration, mais 
en l'absence de tout règlement général, et que 
ces travaux lèsent les droits des autres rive- 
rains, les tribunaux saisis ont également 
compétence, au possessoire comme au péti- 
toire, non-seulement pour accorder des dom- 
mages-intérêts aux riverains lésés, mais 
encore pour ordonner la suppression des 
travaux eux-mêmes et le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif. Il n'existe en ce 
cas aucun conflit possible avec le pouvoir 
administratif qui n'a rien accordé en ce qui 
touche le fond des droits (qu'il a réservés au 
contraire), et qui n'a rien ordonné sur son 
initiative. Les travaux gardent le caractère de 
travaux pi'ivés, et ne prennent pas celui de 
travaux publics. Il n'eu serait autrement que 
si les travaux étaient la suite d'un règlement 
général et légal de l'administration (voy. plus 
loin n° 8 38 et s.). — Pardessus, Servit., 539; 
Daviel, Cours d'eau, 575 bis y 986 bis; Demo- 
lombe, XI, 193; Nadault de Buffon, Usines, II, 
p. 457; Dalloz, v° eaux, 572 et s., et arrêts y 
cités ; Carou, Acl. poss., 330-335 ; Dufour, Dr. 
adm., 352,463,501-504, 1225; Foucarl, Dr. 
publ., II, 489et615; arr. cass. Fr., 1 aoûtl855 
(Dali., 55, 1, 370); id., 15 fév. 1860 (Dali., 60, 
1, 347); id., 18 avril 1866 (Dali., 66 t 1, 249); 
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id., 13 nov. 1867 (Dali., 68, 1, 214); ici., 22 
jauv. 1868 (Dali., 68, 1, 197); décr. c. d'Ét., 
18 nov. 1869 (Dali., 71, 3,83); arr. cass. Fr., 
14 mars 1870 (Dali., 70, 1, 330); décr. c. 
d'État, 7 mai 1871 (Dali., 72, 3, 43); arr. cass. 
Fr., 16 avril 1873 (Dali., 73, 1,376). 

3 T. — Cette doctrine et jurisprudence 
nouvelle remplace l'ancienne doctrine et ju- 
risprudence, qui n'admettait la compétence 
des tribunaux qu'au point de vue des dom- 
mages-intérêts seulement. — Laurent, VII, 
327 in fine, et 317; Dalloz, v° eaux, 574, et 
autor. y citées; arr. cass. Fr., 27 nov. 1844 
et le rapport de M. Mesnard (Dali., 45, 1, 
216); arr. cass. B., 9 juillet 1846 (P. B., 46, 

1, 390); arr. Douai, 13 juillet 1855 (Dali., 57, 

2, 59). 

§ 2. — Règlements généraux proprement 
dits. — Leurs effets. 

38* — Il existe une grande différence 
entre ces règlements généraux et les règle- 
ments particuliers, entre les arrêtés généraux 
et les arrêtés individuels, entre les règle- 
ments proprement dits (délibérés d'office et 
par voie d'initiative, d'attribution ou de dévo- 
lution) et les simples règlements pris à la 
demande et dans l'intérêt privé d'un riverain 
sous forme d'autorisation. Les premiers seuls 
sont de véritables règlements empreints du 
cachet prédominant de l'intérêt public, et 
donnent aux ouvrages qu'ils prescrivent ou 
ordonnent le caractère de travaux publics, 
comme étant l'œuvre directe ou indirecte du 
gouvernement. — Voy. plus haut n° 29. 

39. — Ces règlemeuls sont généraux, 
frappent les personnes et les choses d'une 
manière générale et collective. Toutefois, ils 
peuveut être restreints à certaines localités, 
par exemple en matière de curage, sans 
perdre leur caractère de généralité. — Hen- 
rion de Pansey, Compét., ch. 27. p. 294 et 
295; arr. cass. Fr., 1 août 1862 (Dali., 62, 5, 
274; J. P. 63, 694). 

40. — Ces règlements généraux, dès 
qu'ils sont légaux, deviennent et restent, tant 
qu'ils sont maintenus, la loi des riverains. 
Leurs prescriptions se substituent de plein 
droit à tous modes de jouissance autérieurs 
soit en vertu de titres, soit en vertu d'an- 
cienues possessions ; et elles s'établissent no- 
nobstant toute convention ou toute prescrip- 
tion contraire des riverains, qu'elles froissent 



ou non leurs intérêts privés, juripublico non 
pivscrïbitur (art. 537, 544 et 645 c. c). — 
Demolombe, XI, 199; Dalloz, v° servit., 335; 
Laurent, VII, 326 ; Daviel, Cours d'eau, 566 
et 572; Aubry et Rau, III, p. 59 et note 
59; Proudhon, Dont, publ., 1521-1525; décr. 
c. d'Ét., 17 janv. 1831, 22 oct. 1830, 13 nov. 
et 23 déc. 1835, 13 fév. 1840 (Dali., v° eaux, 
467, 465-1°, 470-2°, 500-1°, 466-2°); arr. 
cass. B., 4 avril 1859 (P. B. 59, 1, 194); arr. 
cass. Fr., 1 juill. 1859 (Dali, 59, 5, 137); id. 
3 août 1863 (Dali., 64, 1, 43); id. 6 déc. 1867 
(Dali., 72, 5, 160, n°28); arr. cass., B., 14 fév. 
1870 (P. B. 70, 1,259); arr. cass. Fr., 16 fév. 
1870 (Dali., 72, 1,384). 

4L — Toutefois, la réserve des droits 
fondés en titre ou sur la possession est impli- 
cite, lorsque le nouveau règlement ne les 
modifie pas expressément pour cause de 
nécessité publique. — Laurent, VII, 326 in 
fine; arr. Rouen, 13 déc. 1824 (Dali., v° 
servit., 333). 

4L&m — Les droits acquis antérieurement 
continuent à produire entre les parties ceux de 
leurs effets qui seraient compatibles, avec les 
règlements administratifs. — AubrJ et Rau, 
III, p. 60, et note 63; Demolombe, XI, 199. 

43* — Les règlements administratifs 
doivent aussi se maintenir dans les mêmes 
conditions qu'ils se sont établis. Il est mani- 
feste qu'au regard de l'administration, per- 
sonne ne peut posséder ou prescrire d'une 
manière dérogatoire à la disposition d'ordre 
public qui forme l'objet d'un règlement gé- 
néral. — Laurent, VII, 328; arr. cass. B., 
6juin 1834 (P. B. 34,1,262); id. 8 janv. 1842 
(P. B. 42, 1, 108). 

44. — Une semblable possession déroga- 
toire au règlement ne pourra pas même ici 
être utile entre parties, en ce qui concerne le 
mode abusif de la possession.il faut suivre 
les mêmes principes que ceux que nous avons 
enseignés à propos des droits d'usage dans 
les bois et forêts, exercés illégalement par les 
usagers. A la différence de ce qui se passe 
en matière de simples autorisations (voy. plus 
haut n° 36), il existe ici un règlement général 
administratif qui, de par les art. 557, 544 et 
645 du code civil, rend la possession con- 
traire complètement précaire entre riverains 
dans son mode abusif. — Voy. notre Traité 
de la possession, 34, 35, 537 et s.; Laurent, Dr. 
civ., VII, 329; Massé et Vergé, § 319, note 11 
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in fine; Proudhon, Dom. publ., 1509; Tro- 
plong, Prescr., 135; Dali., v> servit., \ 128; décr. 
c. d'Ét., 17 janv. 1831 (Dali., v° servit. , 1 128 et 
\°eaux, 467); air. Paris, 8 août 1836, (Dali., v<> 
*erwï.,li28);arr.cass.Fr.,26janv. 1841 (Dali., 
\° act.poss., AiO); id.,7 mars 1841 (Dali., 41, 1, 
292); id., 24 juin 1841 (Dali , v° prescr. civ., 
152); arr. Amiens, 21 août 1841 et arr. cass. 
Fr., 9 mai 1843 (Dali., v°. eaux, 457); arr. 
Paris, 30 avril 1844 (Dali., 45, 2, 162); arr. 
Bordeaux, 8 mai 1850 (Dali., 52, 2, 170); 
arr. cass. Fr., 1 juill. 1859 (Dali., 59, 5, 137), 
et la note; arr. cass Fr., 3 août 1863 (Dali., 
64, 1, 43); id., 2 mars 18(58 (Dali., 68, 1, 
153); arr. Nîmes, 4 juill. 1871, él arr. cass. Fr., 
24 avril 1872 (Dali., 72, 1,405); arr. cass. B., 
14 fév. 1870 (P. B. 70, 1, 259). — Contra 
Demolombe, XI, 183; Daviel, Cours d'eau, 
544 et 570; Dubreuil, Lég. des eaux, III, 91, 
121,128; Au bry et Rau, III, p. 54, et note 38; 
arr. Grenoble, 17 août 1842(Dall.,45,2, 161). 

-£25. — Nous verrons plus loin que toutes 
ces solutions ne s'appliquent qu'aux règle- 
ments légaux, et non pas à ceux qui consti- 
tuent des actes spoliateurs des droits de pro- 
priété des riverains. — Voy. plus loin, n 08 63 
et s., 66 et s 

-£<*. — Des notions qui précèdent découle 
une autre différence avec les simples autorisa- 
tions, au sujet de la compétence. En matière 
de règlements généraux et légaux, le pouvoir 
administratif est seul compétent et est in- 
dépendant dans sa sphère pour déterminer les 
ouvrages qui doivent en être la conséqueuce : 
car il ne s'agit plus alors que d'intérêts et 
ouvrages publics. Les tribunaux deviennent 
incompétents pour statuer à rencontre de ces 
règlements et de ces travaux, soit par voie 
de dommages-intérêts, soit par voie de sup- 
pression : ils doivent respecter et appliquer 
tous règlements administratifs, quand ils sont 
légaux, puisqu'ils tieunent lieu de loi. — 
Voy. plus haut n° 21; Daviel, Cours d'eau, 
986; Dalloz, v° eaux, 430 et s., 456 et s., v° 
servit., 332 et s.; Laureut, VII, 348, 351; 
Aubry et Rau, III, p. 58 et note 51 ; Demo- 
lombe, XI. 192; arr. cass. Fr., 5 avril 1837 
(Dali., v° eaux, 560-2°); id., 19 avril 1841 
(Dali., vo servit., 327-2°). 

^y. — Par application de ce principe, il 
est admis que, si un règlement administratif 
détermine les travaux qui doivent être exé- 
cutés par les riverains, les tribunaux saisis 



d'une demande déréglementation entre quel- 
ques-uns de ces riverains sont impuissants 
pour prescrire des travaux contraires à ceux 
déjà ordonnés par l'autorité administrative : 
les travaux privés qu'ils ordonnent ne peuvent 
toucher aux travaux publics prescrits par 
l'administration. — Mêmes autor.; Laurent, 
VII, 352; arr. Bruxelles, 24 janv. 1844 (P. B., 
44, 2, 89); arr. cass. Fr., 13 fév. 1872 (Dali., 
73, 1,23). 

"£S. — Bien moins encore les juges se- 
raient-ils compétents pour arrêter ou dé- 
fendre les travaux ordonnés par l'autorité 
administrative dans la mesure de ses droits. 
— Laureut, VII, 352; arr. Bruxelles, 6 juillet 
1858 (P. B.,59, 2, 17). 

41». — A plus forte raison ne peuvent-ils 
prononcer la modification, destruction ou 
suppression des travaux faits par l'adminis- 
tration ou les riverains sur les prescriptions 
de l'administration. — Dalloz, v° trav publ., 
1107 et s., et les arrêts y cités; arr. cass.Fr., 
11 août 1856 (Dali., 56, 1,361), et note 1; arr. 
cass. Fr., 2 mars 1869 (Dali., 71, 1, 280); 
id, 22 fév. 1870 (Dali., 70, 1, 335). 

SSO. — Ils ne peuvent pas davantage sub- 
stituer un règlement d'eau judiciaire à un 
règlement d'eau administratif. L'autorité ju- 
diciaire serait incompétente pour changer le 
mode de jouissance d'un cours d'eau établi 
par un ancien statut administratif local, qui 
détermine les jours et heures pendant les- 
quels les usiniers et riverains voisins ont le 
droit de se servir des eaux. — Aubry et Rau, 
III, p. 57, 58 et note 51 ; Demolombe, XI, 
192; Dalloz, v° servit., 333 et s.; arr. cass. 
Fr.,5 avril 1837 (Dali., v°eawoî,560-2°);id., 19 
avril 1841 (Dali., v° servit., 327-2°); id., 22 
fév. 1870, précité ;id., 24 avril 1872 (Dali., 72, 
1, 404); id., 31 juillet 1873 (Dali., 74, 1, 34). 

Kl. — Si les juges ne peuvent prescrire ou 
autoriser aucun acte de nature à porter at- 
teinte à l'œuvre légale de l'administration et à 
ses conséquences, ils ne peuvent non plus être 
saisis d'une action en dommages-intérêts for- 
mulée par un riverain, qui prétendrait être lésé 
dans ses intérêts à l'occasion du règlement 
administratif: le règlement doit être appliqué 
comme loi avec toutes ses conséquences. Une 
semblable action ne serait donc pas recevable 
contre l'État, qui n'a fait que remplir un 
devoir, s'il s'est renfermé dans les limites de 
son droit de police. — Laurent, Dr, civ., VII, 
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322. — Contra Daviel, Cours d'eau, 569 in 
fine. 

&^« — Elle serait encore moins recevable 
et plus injuste envers les autres riverains, 
que Ton forcerait à payer un préjudice dont 
ils profitent, il est vrai, mais qui n'est pas 
leur fait. L'autorité administrative, qui agit 
ou fait agir, fait acte de police dans un intérêt 
public : et cet acte ne peut donner ouverture 
à des demandes de dommages-intérêts au 
profit d'aucun riverain ou usinier. — Daviel, 
Cours d'eau, 569, in fine; Laurent,D?\ ctt>.,VH, 
327; arr. cass. B., 10 juillet 1855 (P. B., 55, 
1, 315); id., 21 oct. 1856 (P. B., 57, 1, 27); 
arr. Bruxelles, 8 juin 1858 (P.B.,59, 2, 315); 
id., 3 août 1864 (P. B., 65, 2, 330); arr. cass. 
Fr.,31 juillet 1873 (Dali., 74, 1,34).— Contra 
Aubry et Rau, III, p. 60, note 64 et arrêls y 
cités ; Foucart, Dr. adm., III, 1441, p. 243 et 
s.; Cormenin, Quest. adm., II, p. 48; Par- 
dessus, Servit., 142; arr. Agen, 24 et 26 
juillet 1865 (Dali., 65, 2, 189 et 190). 

85Ô bis. — Mais les tribunaux seraient 
compétents pour prononcer une condamna- 
tion à des dommages-intérêts, basée sur la 
violation du fond des droits des riverains qui 
ne portent aucune atteinte à l'œuvre légale 
de l'administration.— Voy. plus hautn» 21 bis; 
arr. cass. Fr., 13 fév. 1872 (Dali., 72, 1, 23). 

£53* — On voit par ce qui précède que 
les tribunaux ne reprennent toute leur plé- 
nitude de juridiction sans entrave, telle que 
nous l'exposerons (voy. ce Rép. v° usage de 
Veau courante, 67 et s.), que dans le cas où 
il n'existe aucun règlement général adminis- 
tratif. En ce dernier cas, tout débat quelcon- 
que entre les riverains sur l'usage des eaux 
et leur répartition rentre dans les attributions 
exclusives des tribunaux civils, conformément 
aux art. 644 et 645 c. c. - Arr. cass. Fr., 15 
fév. 1860 (Dali., 60, 1, 347), et la note. 

55^.— Si un règlement administratif était 
simplement relatif aux membres d'une asso- 
ciation syndicale pour le dessèchement ou 
l'irrigation de leurs propriétés, il ne ferait 
pas obstacle à ce que les tribunaux fassent, 
dans toute leur plénitude de juridiction, une 
réglementation des mêmes eaux entre les 
propriétaires syndiqués et ceux qui ne le 
sont pas. — Laurent, Dr. civ., VII, 351 ; arr. 
cass. Fr., 19 juillet 1865 (Dali., 06, 1, 40). 



SECTION IV. — LIMITES DU POUVOIR RÉGLE- 
MENTAIRE ADMINISTRATIF. 

SSSS* — Les actes de l'administration ne 
doivent être respectés qu'en tant qu'ils soient 
conformes aux lois, tant sous le rapport du 
fond que sous le rapport de la forme, à peine 
d'annulation énoncée plus loin. — Voy. plus 
loin n° 65. 

A) Validité quant a la forme. 

S6. — En principe, l'autorité provinciale 
belge, ou préfectorale française, est seule 
investie, à l'exclusion de l'autorité commu- 
nale, des droits généraux de police tenant au 
régime ,des cours d'eau non navigables ni 
flottables.— Lois des 22 déc. 1789, 12-20 août 
1790, 6 oct. 1791 et 14 floréal an xi; Dufour, 
Pol. des eaux, 298 ; Dalloz, v° eaux, 452 et 
s.; Daviel, Cours d'eau, 561 et s.; Laurent, 
Dr. civ., VII, 314-316; arr. cass. B., 30 
mars 1847 (P. B., 48, 1, 299); arr. cass. Fr., 
1 oct. 1846 (Dali., 46, 4, 441); décr. c. d'Ët., 
24 janv. 1856 (Dali., 57, 3, 16); arr. cass. Fr., 
17 mai 1862 (Dali., 64, 5, 108, n° 7). 

fi*y. — L'autorité locale ou communale 
n'est compétente qu'au point de vue de la 
sûreté ou de la salubrité publique, lorsqu'il 
s'agit de prendre des mesures immédiates, 
urgentes et temporaires commandées par la 
sûreté ou la salubrité publique, par exemple 
dans le cas d'épidémie ou d'épizootie, d'uu 
curage pressant ou d'un danger quelconque de 
passage sur le cours d'eau. — Dufour, Daviel, 
Laurent et Dalloz, loc. cit.; arr. cass. Fr., 16 
oct. 1835 (Dali., v° commune, 1015); id., 18 
avril 1837 (Dali., id., 1016); id., 2 juin 1838 
(Dali., id., 690-5°); id., 7 août 1862 (Dali., 
63, 5, 133,; id., 23 mars 1865 (Dali., 65, 1, 
398); id., 8 déc. 1865 (Dali., 69, 5, 335, 
n° 6); id., 17 mai 186?, précité. 

H &• — En France, il est admis que l'au- 
torité préfectorale peut déléguer ses pouvoirs 
à la commune. — Arr. cass. Fr., 1 oct. 1846 
(Dali., 46, 4, 441); id., 23 janv. 1858 (Dali., 
58, 1, 144); id., 17 mai 1862, précité. 

&8 bis. — Mais en Belgique, la Constitu- 
tion s'oppose à ce que les pouvoirs publics 
puissent se déléguer. - Laurent, VII, 315. 

K9. — Toutefois, il est admis dans les 
deux pays que le règlement d'eau, sous forme 
d'approbation par l'autorité provinciale ou 
préfectorale d'une délibération de l'autorité 
communale ou municipale, constitue un rè- 
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glement administratif valable en la forme et 
complètement obligatoire. — Arr. cass. B., 
8 janv. 1842 (P. B., 42,1,108); arr. cass.Fr., 
29nov. 1859 (Dali., 59, 1, 489). — Contra 
Laurent, loc. cit. 

6O4 — Il est également admis qu'un rè- 
glement particulier, arrêté par tous les inté- 
ressés, revête un caractère public et est 
assimilé à un règlement administratif, s'il est 
approuvé par l'autorité administrative com- 
pétente. — - Arr. cass. Fr., 2 mars 1868 (Dali., 
68, 1, 153), et la note. 

01. — Daus tous les cas, sauf le cas d'ur- 
gence, tous les actes administratifs relatifs à 
l'usage des eaux courantes privées doivent, 
sous peine de nullité, être précédés des for- 
malités d'instruction prescrites parles lois et 
règlements, et notamment de l'enquête préa- 
lable exigée par l'instruction ministérielle du 
19 thermidor an vi. — Dalloz, v° eaux, 457, et 
décr. c. d'Ét., y cités; décr. c. d'Ët., 15 juin 
1864 (Dali., 65, 3, 19). 

©»• — Enfin, le pouvoir administratif 
compétent ne peut intervenir dans la forme 
que par les deux voies que nous avons 
tracées plus haut, par voie de concession 
pour les* barrages, etc., ou par voie de 
règlement général. — Voy. plus haut, n 08 
22,23. 

B) Légalité quant au fond. 

63. — L'État n'a pas ici, comme dans 
les choses publiques, le domaiue ou la pos- 
session des cours d'eau non navigables ni 
flottables. Son droit se résume en de simples 
droits de police, auxquels ces derniers sont 
soumis sans indemnité, aux termes des art. 
537, 544 et 645 du code civil. Ces droits de 
police sont étrangers à la gérance, à l'admi- 
nistration interne des cours d'eau et de leurs 
rives : ils ne concèdent rien et n'enlèvent rien 
aux riverains. Ils ne concernent que leurs rap- 
ports externes ; ils sont prohibitifs, limitatifs et 
nefont que défendre l'abus, non pas des rive- 
rains entre eux, mais des riverains envers la 
société tout entière. Ils n'ont accès sur les 
cours d'eau naturels qu'au point de vue de 
l'intérêt général ou public, sans pouvoir at- 
tenter à l'existence même des facultés inhé- 
rentes au droit de propriété privée des rive- 
rains. — Voy. ce Bép. v° allumons, 166, v° 
. pêche, 62 et s.; notre Droit des eaux, 205 et 
s.; notre Traité des choses publiques, 13; 



notre Traité de la possession, 560 et s., 596 et 
s.; Dufour, Pol. des eaux, 297. 

<V£. — a) La première conséquence de 
ces principes généraux est que l'action de 
police du pouvoir administratif doit être res- 
treinte à des motifs d'intérêt général. Qu'il 
agisse par mesures particulières, ou par voiede 
règlement général, son action n'est légitime 
que quand elle se justifie par les besoins de 
l'intérêt général de la société. 11 lui est in- 
terdit de statuer en aucune manière sur des 
réclamations d'un intérêt purement privé, par 
exemple de fixer entre deux usiniers voisins 
la hauteur des barrages, si cette fixation ne 
concerne que leurs intérêts particuliers. 
Toutes questions uniquement privées formant 
contestation restent du domaine judiciaire, et 
doivent se débattre hors de toute intervention 
des représentants du pouvoir administratif. 
— Voy. plus haut n° 7, et plus loin n° 77; 
Dalloz, v° eaux, 561 ; Daviel, Cours d'eau, 564 ; 
Laurent, Dr. civ., VII, 318 et s.; Aubry et 
Bau, III, p. 60, note 65; Proudhon, Dont, 
publ., 1499-1503; Gormenin, II, p. 41-44; 
Foucart, III, 1457; Tielemans, Rép. adm., v° 
déversoir; PardessuSjSmn*., 116tn fine; décr. 
c. d'État, 14juin 1852 (Sir., 52, 2, 698); id., 16 
fév. 1853 (Dali., 55, 3, 42); id., 30 mars 1853 
(Dali., 54, 3, 9); id. 4 mai 1854 (Dali., 55, 3, 11); 
id., 24 janv. 1856 (Dali., 57, 3, 16); id., 
20 juillet 1860 (Sir., 60, 2, 502); id., 19 juin 
1863 (Dali., 65, 3, 19); id., 15 avril 1866 (Sir., 
67, 2, 204); id., 16 juin 1866 (Dali., 68, 3, 
43); id,, 19 mars 1868 (Dali., 73, 3, 91); id., 
23 mars 1870 (Dali., 71, 3, 29); id., 7 mai 
1871 (Dali., 72, 3, 43); id., 14 août 1871 (Dali., 
72,3,49); id.,28 fév. 1873 (Dali., 74,3, 47); arr. 
Agen, 26 juill. 1865 (Dali., 65, 2, 191); etc. 

025. — Les décisions que prendrait à cet 
effet l'autorité administrative seraient illéga- 
les, entachées d'excès de pouvoir. En France, 
elles seraient aunulables par la voie conteu- 
tieuse du conseil d'État. En Belgique, elles 
sont annulables par le roi et le pouvoir légis- 
latif. Les tribunaux belges ne peuvent les 
annuler : mais ils doivent n'en tenir aucun 
compte et refuser de les appliquer. — Mêmes 
autor. que ci^dessus ; Laureut,VII, 328 et 333 ; 
Aubry et Bau, III, loc. cit., et p. 55, note 41 ; 
Dufour, Pol. des eaux, 297.— Cpr. arr. cass. 
B., 21 oct. 1867 (P. B. 68, 1, 251). 

OO. — b) Une autre conséquence aussi 
importante des principes est que, si les 
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droits de police sont limitatifs du droit de 
propriété des cours d'eau non navigables ni 
flottables, ils ne peuvent être abusifs ou 
spoliateurs; que si les règlements peuvent 
s'établir et se maintenir nonobstant tout mode 
contraire de possession antérieure^ et posté- 
rieure (voy. plus haut n°» 42 et s.), ils ne 
peuvent cependant supprimer le droit d'u- 
sage ou de propriété en lui-même des cours 
d'eau, ni prescrire des travaux sur leurs rives 
externes. Autre chose est le règlement du 
droit, autre chose est sa négation ou sa 
destruction absolue. S'il en était autre- 
ment, l'arrêté administratif serait plus puis- 
sant que la loi commune; et au lieu d'ob- 
vier aux abus des riverains envers la société, 
ce serait la société qui commettrait un 
abus envers les riverains. Il faut distin- 
guer avec soin ['amoindrissement légal du 
droit, et la spoliation ou l'expropriation de 
ce droit. L'État peut, il est vrai, exproprier; 
mais il n'agit pas alors en vertu d'un droit de 
police : il agit en vertu d'un droit de puis- 
sance publique plus élevé, qui l'oblige tou- 
tefois à certaines formalités et au payement 
d'une indemnité préalable. — Voy. autor. 
citées plus haut, n° 63 ; Demolombe, XI, 173; 
Pardessus, Servit. ,,116; Daviel, Cours d'eau, 
564,565,568; Laurent,VIÏ, 318m/?nc;Dalloz, 
v° eaux, 455; Gaudry, Domaine, 1, 172, p. 367; 
arr.cass. Fr., 3 mai 1833 (Dali., v° commune, 
693-4°); id., 4 août 1871 (Dali., 71, 1, 362). 

6T. — Ainsi, serait illégal l'acte admi- 
nistratif qui, sans observer les formalités de 
l'expropriation, créerait un canal de dériva- 
tion, et par ce moyen donnerait à un cours 
d'eau privé une direction nouvelle dans de 
simples vues d'amélioration. Cet acte n'est 
plus un acte de police, mais un acte de spo- 
liation des anciens riverains. Les auteurs et 
arrêts, qui sont contraires à cette solution, 
sont guidés par l'idée fausse de l'absence du 
droit de propriété dans le chef des riverains 
des petits cours d'eau non navigables ni flot- 
tables. — Notre Traité de la possession, 601 ; 
Daviel, Cours d'eau, 568; Chardon, Allu- 
mions, 83; Nadault de Buflon, Usines, II, p. 
61 et 78. — Contra Proudhon, Dom. publ., 
1009,1 I74,1235ets.;arr. cass. B., 8 janv. 1842 
(P. B., 42,1, 108); id., 9 juill. 1846 (P. B., 46, 
1,590). 

69* — Serait également illicite l'arrêté ad- 
ministratif qui, sous prétexte de curage ou 



dans l'intérêt d'une promenade publique 
voisine, ordonnerait aux dépens des riverains 
l'élargissement ou le redressement du lit 
d'un cours d'eau non navigable ni flottable, 
sans l'observation des formalités de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. Les 
tribunaux seront compétents pour accorder 
des dommages-inlérêts. — Voy. plus haut n°» 
12; ce Rép. v° canaux publics, 44, 66, et v° 
alluvions, 166 ; Chauveau, Journ. dr. admin., 
VII, p. 534; ChTistoph\eJr. destrav.publ.,\l, 
522; Dufour, Pol. des eaux, 297, 304, 321- 
324; Laurent, Dr. civ., VII, 325; décr. c. 
d'ÉL, 30 mars et 14 avril 1853 (Dali., 54, 3, 
9); id., 16 fév. 1853 (Dali., 55, 3, 42); id., 15 
mars 1855 (Dali., 55, 3, 52); id., 18 août 1856 
(Dali., 57, 3, 19); id., 30 nov. 1862 (Dali., 65, 
5, 130); id., 9 fév. 1865 (Dali., 65, 3, 66); id., 
8 août 1865 (Dali., 67, 5, 148); id., 15 mai 
1869 (DM1., 70, 3, 82); id., 22 mai 1869 
(Dali., 70, 3, 90); id., 28 juin 1870 (Dali., 71, 
3, 86); id., 21 oct. 1871 (Dali., 72, 3, 83). — 
Contra Serrigny, Q. dr. adm., p. 498; Revue 
crit. de lég. et de jurispr., V, p. 569. 

69. — Serait aussi nul et illicite l'arrêté 
administratif qui prescrirait rétablissement 
d'un marchepied, ou autres dispositions en 
vue de la navigation, sur les propriétés rive- 
raines d'un cours d'eau non navigable ni flot- 
table. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau privés, 
50, v° halage, 41, 42; notre Droit des eaux, 
160, 182, et autor. y citées; De Brouckère et 
Tielemans, Rép. v° chemin de halage, p. 456, 
§ 4; Laurent, Di\ civ., VII, 324; décr. c. 
d'Ët., 12 mai 1847 (Dali., 47, 3, 172); id., 
15 déc. 1853 (Dali., 54, 3, 25); id., 19 mai 
1865 (Dali., 66, 3, 32); id., 8 août 1865, précité. 

TO« — Serait nul et illégal l'arrêté ad- 
ministratif qui interdirait aux riverains de 
faire des plantations ou constructions en de- 
hors des limites du cours d'eau, sans avoir 
obtenu la permission ou l'alignement admi- 
nistratif. L'alignement est ici encore moins 
légal qu'en matière de cours d'eau publics et 
de chemins de halage. — Voy. plus loin n° 
74; ce Rép. v° cours d'eau naturels privés, 
35, v° halage, 84 ; Dufour, Pol. des eaux, 
304; décr. c. d'ÉL, 15 déc. 1853, et 8 août 
1865, précités. 

TO bis. — Serait nul l'arrêté administra- 
tif qui interdirait la pêche dans les eaux pri- 
vées, ou étendrait à des cours d'eau privés 
de l'État ou des particuliers la faculté de 
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pécher à la ligne flottante, faculté qui doit- 
être restreinte aux cours d'eau destinés à 
l'usage public. — Voy. ce Rép. v« cours d'eau 
privés, 49, v° pêche, 41 et s., 68; arr. cass. 
Fr., 4 juill. 1846 (Dali., 46,4, 391). 

Tl. — Serait illégal et abusif l'exhausse- 
ment de barrages ou de digues ordonné par 
l'administration à une hauteur dommageable 
pour les usiniers ou pour les riverains supé- 
rieurs, au point de faire refluer les eaux sur 
leurs héritages et de les noyer. — Notre 
Traité de la possession, 598 et 601 ; Tielemans, 
Rép. v° déversoir. — Contra Cotelle, Dr. 
adm., II, 30 et 77; arr. cass. Fr., 30 août 
1865 (Dali., 65, 1,354). 

TSfc. — Par contre, serait valable comme 
amoindrissement légal du droit, comme droit 
légal de police, l'abaissement fait ou ordonué 
par le gouvernement de la hauteur de la 
digue ou du déversoir au point de vue de l'in- 
térêt général. L'usinier peut être froissé dans 
ses intérêts : mais il n'est pas dépouillé de 
son droit. — Voy. plus haut n 08 4 et s.; notre 
Traité de la possession, 600; Troplong, 
Prescr. y 135; Laurent, Dr. civ., VII, 322; 
arr. cass. B., 10 juill. 1855 (P. B., 55, 1, 
315); id., 5 novembre 1855 (P. B , 55, 1, 
438). 

13. — Serait également valable et obli- 
gatoire l'arrêté de police qui interdirait tout 
dépôt de terres ou matières quelconques, et 
toute espèce de barrage dans le lit des cours 
d'eau non navigables ni flottables, au point de 
vue du libre écoulement des eaux. — Voy. 
plus haut n 08 4 et s.; décr. c. d'Ét., 6 mars 
1856 (Dali., 58, 3, 43), et la note; arr. cass. 
Fr., 14 juill. 1860 (Dali., 61, 5, 172). 

Tl. — Au même point de vue, l'admi- 
nistration pourrait interdire aux riverains le 
droit de planter et de construire dans les li- 
mites du lit du cours d'eau. — Mêmes cita- 
tions et autor. que ci-dessus, n ô 70. 

y**. — c) Une troisième conséquence 
des principes est que le pouvoir réglementaire 
et spécial de l'administration, dont il est ici 
question, ne peut concerner généralement 
que les cours d'eau naturels non navigables 
ni flottables. Les lois sur lesquelles il se base 
ne s'appliquent guère qu'aux cours d'eau 
ordinaires, où l'exercice des droits de rive- 
raineté et de communauté peut compromettre 
l'intérêt de la société. Les autres eaux privées 
ne sont assujetties qu'aux lois générales de 



police locale, ordinaires et communes à tous 
biens, relatives à l'ordre public, à la sûreté ou 
à la salubrité publique. — Voy. plus loin, 
n° 83; Daviel, Cours d'eau, 794; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 14. 

16. — Ainsi, l'administration n'a pas le 
droit de réglementer le cours ou l'usage des 
eaux de source ou pluviales. Serait nul et 
illégal tout règlement qui voudrait atteindre 
de cette manière les eaux de source ou plu- 
viales, où les propriétaires jouissent d'un 
droit de propriété absolue. — Voy. ce Rép. 
v° étangs, 36, v° pêche, ÂÂ, 49, v° sources pri- 
vées, 24 bis, 85; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 14; Delamare, Police de l'eau, I, ch. 2, 
p.486; Pardessus,Sm>&.,80,99; Daviel,Cowrs 
d'eau, 769; 794, Garnier, Des eaux, IV, 1156; 
Demolombe, XI, 69 et s.; Aubry etRau, III, p. 
36, et note 10; Laurent, Dr. civ., VII, 179; 
décr. c. d'État, 23 déc. 1858 et 1 mars 1860 
(Dali., 60, 3,25); id., 14 mars 1861 (Dali., 
61, 3, 28); id., 3 août 1866 (Dali., 67, 3, 81); 
id., 24 juin 1868 (Dali., 69, 3, 88). 

Tl. — Par les mêmes motifs, en prin- 
cipe, le pouvoir réglementaire et spécial 
de l'administration ne peut généralement 
s'étendre à des cours d'eau artificiels, à 
des canaux particuliers, formant également 
la propriété absolue de ceux qui les ont 
construits ou au profit desquels ils sont éta- 
blis, lorsqu'aucun intérêt social ne se trouve 
enjeu. L'autorité provinciale ou préfectorale 
serait notamment sans pouvoir pour y auto- 
riser la suppression d'un barrage, simple- 
ment parce qu'il aurait été établi par un des 
propriétaires du canal artificiel au détriment 
de l'autre : il s'agit là d'intérêts purement 
privés de la compétence exclusive des tribu- 
naux, et complètement étrangers à l'intérêt 
général de la société. — Voy. plus haut n<> 8 7 
et 64, et plus loin n os 79 et s.; ce Rép. v° ca- 
naux partie, 2 et s.; Laurent, Vil, 325; décr. 
v. d'Ét., 4 mai 1854 (Dali., 55, 3, H); arr. Agen, 
26 juillet 1865 (Dali., 65, 2, 190). 

T8. — La solution est la même, si la 
source, l'eau pluviale, le canal privé ou le 
cours d'eau artificiel sert au roulement d'un 
moulin ou d'une usine, dont l'établissement 
implique l'intervention administrative. Autre 
chose est le droit de police des usines, autre 
chose est le droit de police sur les eaux et 
cours d'eau qui peuvent les alimenter.— Voy. 
ce Rép. v° sources privées, 115, et autor. y 

13 
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citées; arr. Agen, 26 juillet 1863, précité. — 
Contra Laurent, loc. cit. 

79. — Toutefois, le principe que nous 
venons de formuler au sujet des canaux cesse 
son application dès qu'apparaît l'intérêt géné- 
ral de la société, à l'effet d'assurer le libre cours 
des eaux. Ainsi, si un règlement administratif 
avait simplement pour but de sauvegarder 
les Intérêts généraux attachés à la jouissance 
des eaux qu'un canal privé emprunte à une 
rivière, il serait valable et échapperait au con- 
trôle de l'autorité judiciaire. — Arr. cass. Fr., 
1 août 1855 (Dali., 55, 1, 370); id., 27 mai 1856 
(Dali., 56, 1, 247);id.,30 août 1865 (Dali., 
65,1, 354); id., 2 mars 1868 (Dali., 68, 1, 153). 

80.- C'est ainsi que la loi du 14 floréal an 
xi vise les canaux privés en matière de curage. 
Le curage intéressant principalement la salu- 
brité publique, les canaux à cet égard sont 
soumis au pouvoir réglementaire de l'admi- 
nistration provinciale ou préfectorale, dès 
qu'il se base sur un pareil intérêt public. — 
Dufour, Pot. des eaux, 303 ; Dalloz, v° eaux, 
473-2<>, etdécr. y cités; décr. c. d'Ët., 18 
déc. 1848 et 24 mars 1849 (Dali., 49, 3, 53); 
id., 24 janv. 1856 (Dali., 57, 3, 16). 

91* — Cette disposition de la loi du 14 
floréal an xi, relative au curage des canaux et 
rivières non navigables ni flottables, s'appli- 
que à de simples rigoles d'assainissement 
établies pour conduire à une rivière les eaux 
provenant des infiltrations d'une autre ri- 
vière. — Décr. c. d'Ét., 24 avril 1865 (Dali., 
67, 5, 150). 



9&« — ' Mais elle ne s'appliquerait pas à 
un fossé d'assainissement ou de clôture ne 
recevant que les eaux d'une propriété privée, 
ni au fossé d'une ville qui n'aurait pas le ca- 
ractère d'un cours d'eau permanent : ce ne 
sont pas là des canaux. — Christophle, Trav. 
/wW., II, 89; décr. c. d'Ët., 18 avril 1860 
(Dali., 63, 3, 19); id., 19 fév. 1863 (Dali., 63, 
3, 19). 

83. — Il existe également une autre ex- 
ception aux principes précédents, en matière 
de pêche. Nous avons vu à cet égard que, dans 
l'intérêt de la conservation du poisson, les 
droits de police peuvent réglementer les eaux 
de source ou de canaux communiquant avec 
un cours d'eau. — Voy. ce Rép., v° pêche, n 08 
44, 48 et s. 

&4L. — Quant à la portée du pouvoir ré- 
glementaire sur les étangs, lacs, mares, 
réservoirs, etc. — Voy. ce Rép. v° étangs, 35 
et s., v° pêche, 49 et s. 

TITRE II. 

POUVOIR REGLEMENTAIRE DE 

L'ADMINISTRATION SUR LES COURS R'EAU 

PUBLICS. 

8&* — L'État, ayant la propriété de tous 
les cours d'eau et canaux publics, y exerce un 
droit de police encore plus étendu que sur les 
cours d'eau privés.— Voy. ce Rép., v ig Canaux 
publics, Cours d'eau naturels publics, Halage, 
Pêche, Sources publiques. 



POUVOIR RÉGLEMENTAIRE. 



Voy. Police. 



PUITS ET CITERNES. 



Voy. Servitude naturelle d'écoulement, Sources privées, Sources publiques. 



RÉSERVOIRS. 



Voy. Étangs, Pêche, Sources publiques. 
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Alluvions maritimes, 2, 3, 19, 20. 

Bains et établissements de bains, 4, 8, 9, lô. 

Concessions, 2, 5, 8 et s.; (tacites), 14. — Voy. 

Suppression. 
Conventions et contrats (nature), 6, 7, 13. 
Délimitation, 17, 18. 
Digues, 12. 

Droits publics, 2, 4, 15. 
Étangs salés, 21-23. 
Hypothèque, 9. 

Lais et relais. — Voy. Alluvions. 
Marais, 21-23. 
Mer (nature), 1. 
Moulins et usines, 8, 9. 
Ouvrages (des particuliers), 5. 
Pèche et Pêcheries, 4, 8, 9. 
Plantes marines, 24. 
Possession et prescription, 11. 
Pouvoir administratif, 15 et s. 
Suppression (des concessions), 10 . 
Usages publics. —Voy. Droits publics. 
Varech, 24, 25. 

1. — La mer est une chose commune et 
libre (res communis), hors du commerce par 
sa nature, non susceptible d'occupation ou 
d'appropriation privée. — Notre Traité de la 
possession, 426; notre Traité des choses pu- 
bliques, 34 et s.; Daviel, Cours d'eau, 4. 

5t» — Quant aux rivages de la mer, ils 
constituent avec les alluvions maritimes qui 
s'y forment, les ports, quais, cales, havres, 
rades, etc., ce que l'on appelle le domaine 
public maritime. En conséquence, ils sont 
hors du commerce par leur destination et ne 
sont susceptibles que d'usages publics et de 
concessions. — Voy. plus loin n°» 19 et s.; ce 
Rép. v° allumons, 29; notre Traité de la pos- 
session, 426 ; Dufour, Pol. des eaux, 8 ; Dalloz, 
v° Dom. public, 35 et s., v° organis. marit., 
735 et s. 

3* — Que faut-il entendre par rivages et 
alluvions maritimes? — Voy. ce Rép. v» allu- 
vions, 29 et s. 

4L» — Les droits ou usages publics qui 
s'exercent sur les rivages de la mer consistent 
principalement dans le droit de s'y promener, 
d'y embarquer ou débarquer, d'y laver, de se 
baigner, d'y pêcher, d'y ramasser des coquil- 
lages. — Dufour, Pol. des eaux, 8. 

•%• —Mais on ne peut entreprendre aucun 



ouvrage sur les rivages de la mer sans la per- 
mission ou la concession de l'État. — Daviel, 
Cours d'eau, 62, 61 ; Dufour, Pol, des eaux, 
15. 

O. — Les rivages de la mer forment une 
dépendance du domaine public ; et se trouvant 
en conséquence mis hors du commerce, ils ne 
peuvent faire l'objet d'une propriété privée ou 
d'une convention ordinaire du droit civil. — 
Notre Traité des choses publiques, 197-200; 
Daviel, Couns d'eau, 10; arr. Gaen, 21 août 
1866 (Dali., 67,2,220). 

T. — Mais ce dernier arrêt de la cour de 
Caen va trop loin, lorsqu'il refuse toute force 
obligatoire aux contrats de droit public inter- 
venus entre l'administration et les particu- 
liers, relativement aux rivages de la mer. 
— Notre Traité des choses publiques, 176 
in fine. 

8. — Bien qu'ils ne puissent être l'objet 
d'une convention civile du droit commun, les 
rivages de la mer peuvent être l'objet de 
simples facultés soumises à une concession 
expresse ou tacite; et notamment, il peut 
être formé sur ces rivages, avec l'autorisation 
administrative, des établissements fixes de 
bains, de pêche, pêcheries, moulins, etc. — r 
Ordonn. de 1681 ; décr. franc., 9 janvier 1852, 
art. 2; Daviel, Cours d'eau, 10, 62, 414 et s.; 
Dufour, Pol. des eaux, 8 et s.; Dalloz, v° pêche 
maril., 63, 64. 

©• — Ces établissements ne peuvent en- 
gendrer que des droits personnels, précaires 
et mobiliers, quoique valables, au profit des 
concessionnaires. Ils ne peuvent constituer 
des immeubles susceptibles d'hypothèque 
qu'au profit du domaine public, propriétaire 
du sol. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau pu- 
blics, AS et s.; arrêté direct, exéc. 29 germinal 
an vi ; Daviel, Cours d'eau, 63 ; Dufour, Pol. 
des eaux, 14. — Contra Troplong, Prit?, et 
hypoth., Ait; arr. Gaen, 3 avril 1824 (DalL, 
v° propr., 89, v» biens, 23). 

ÎO* — A l'égard des concessionnaires, ces 
droits sont temporaires et révocables ; ils peu- 
vent être supprimés sans indemnité, sauf en ce 
qui concerne les anciennes concessions anté- 
rieures à l'édil de Moulins de 1566, et celles 
acquises à titre onéreux ou à la charge d'exé- 
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cuter certains travaux. — Voy. ce Rép. v° 
cours d'eau publics, 48 et s., 54, et autor. y 
citées; Dufour, Pol des eaux, 12, 13. 

11* — Les particuliers concessionnaires 
ne peuvent donc devenir possesseurs ou pro- 
priétaires de ces établissements au moyen de 
la prescription. — Notre Traité de la posses- 
sion, 426, et autor. y citées; Daviel, Cours 
d'eau, 63 in /îne;. Dalloz, v° propr., 91. 

1». — Ils ne peuvent même, sans l'auto- 
risation du gouvernement, construire une 
digue défensive sur le bord de la mer, pour 
protéger l'existence de semblables établisse- 
ments. — Voy. ce Rép. v° usage de l'eau 
courante, 118 et s.; loi 16 sept. 1807, art. 33; 
décr. c. d'Ét., 16 janv. 1822 et 16 fév. 1833 
(Dali., v° trav. publ., 966): Dalloz, v° propr., 
96, v° trav. publ, 966; Dufour, Pol. des 
eaux, 28. 

13* — S'ils ne jouissent vis-à-vis de l'État 
que de droits personnels, précaires, tempo- 
raires et révocables, comme dans toute con- 
cession du domaine public, leurs droits ne 
changent pas de nature et ne se transforment 
pas vis-à-vis des tiers en droits de propriété 
susceptibles de possession et de convention 
privée.— Voy. ce Rép. v° cours d'eau publics, 
48, v° eaux pluviales, 35 et s.; notre Traité 
de la possession, 382 et s., 422, 426 in fine. 
— Contra Dalloz, v° propr., 88 ; arr. Caen> 
3 avril 1824, précité. 

X4L. — Mais le droit de concession ex- 
presse ou tacite ne doit pas moins être res- 
pecté par les tiers avec la nature qu'il com- 
porte. Ainsi une commune, qui aurait l'usage 
ou la concession tacite de prendre sur les 
plages de la mer du sable ou des matériaux 
pour la réparation de ses chemins, aurait 
qualité comme concessionnaire pour récla- 
mer d'un entrepreneur de travaux publics 
une indemnité du chef d'extractions faites 
par ce dernier dans le même lieu. — Daviel, 
Cours d'eau, 63. — Contra décr. c. d'Ét., 
14 janv. 1824 (Dali., v» dom. publ. t 27). 

1&« — De ce que les rivages de la mer 
sont du domaine public et susceptibles de 
concession administrative, il s'ensuit que le 
pouvoir administratif est complètement sou- 
verain et indépendant pour en régler l'usage 
et les concessions. Toutefois, ce droit de 
réglementation ne peut aller jusqu'à là sup- 
pression des droits ou usages publics que ces 
rivages comportent; aussi longtemps que dure 



leur destination publique, cette destination 
doit être respectée. — Voy. plus haut n° 4 ; 
ce Rép. v° cours d'eau publics, 46; notre 
Traité des choses publiques, 157 et s. 

le. —- Ainsi, l'État peut très-bien con- 
céder à une commune ou à un particulier, à 
titre gratuit ou onéreux; un établissement de 
bains sur les rivages de la mer : mais, sans 
une loi expresse, cette convention ne peut 
être exclusive de la destination publique et 
avoir pour effet de priver le public de la 
faculté de prendre des bains sur la plage en 
se soumettant aux lois de police. — Décr. c. 
d'Ét., 19 mai 1858 (Dali., 59, 3, 51); id , 30 
avril 1863 (Dali., 63, 3, 64); arr. Caen, 21 
août 1866 (Dali., 67, 2, 220); arr. cass. Fr., 
7 juillet 1869 (Dali., 70, 1, 9), et la note. 

1T. — C'est à l'autorité administrative 
qu'il appartient également de fixer les limites 
de la mer, comme celles des rivières et fleu- 
ves publics. — Voy. ce Rép. v° alluvions, 
165, et autor. y citées, v° cours d'eau publics, 
45 ; Dufour, Pol. des eaux, 30 ; Dalloz, v* 
organis. marit., 742 et s.; loi franc. 21 fév. 
1852 (Dali., 52, 4, 67). 

18. — Mais, sous prétexte de délimita- 
tion, l'administration ne peut étendre les 
limites au préjudice des droits privés des par- 
ticuliers. Notamment, elle ne pourrait com- 
prendre dans cette délimitation les lais et 
relais produits par la marée refluant dans un 
cours d'eau aboutissant à la mer. Ses arrêtés 
sont déclaratifs, et non pas constitutifs du 
domaine public— Voy. ce Rép. v° alluvions, 
32 bis, 166 et s.; décr. c. d'Ét., 27 mai 1863 
(Dali., 63, 3, 63). — Contra Dufour, Pol. des 
eaux, 31 et s. 

19. — Les lais ou relais de la mer, ou 
les alluvions maritimes, appartiennent, en 
principe au domaine public, à titre d'acces- 
soires des rivages de la mer. — Voy. art. 
538 c. c; ce Rép. v° alluvions, 29 et s., et 
autor. y citées; Daviel, Cours d'eau, 61, 162. 

&0.— Néanmoins la loi du 16 sept. 1807, 
art. 41 , permet au gouvernement, » avant 
même leur formation définitive, de les éman- 
ciper du domaine public, et de les aliéner. 
En ce cas, ce n'est pas avant, mais seulement 
après celte séparation ou aliénation qu'ils 
tombent dans le commerce et peuvent être 
possédés par les particuliers, à l'instar des 
mines concessibles. — Notre Traité de la 
possession, 428, et autor. y citées; notre 
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Traité des choses publiques, 485; De Brouc- 
kère et Tielemans, v° domaine, p. 377; Par- 
dessus, Servit,, 422. — Contra Daviel, Cours 
d'eau, 465, 466; Aubry et Rau, II, p. 43, 
note 5, et autor. y citées; Dalloz, v° organis. 
marit., 735. 

Sfcl. — Les marais ou étangs salés com- 
muniquant avec la mer font partie de la mer 
elle-même : leurs rivages appartiennent donc 
au domaine public, et ne sont pas suscepti- 
bles de propriété privée. — Notre Traité de 
la possession, 428 bis; Dalloz, v° dom. publ., 
34, yopropr., 86; arr. cass. Fr., 24 juin 4842 
(Dali., v° dom. publ., 34, et v° pêche marit., 
47); id., 22 nov. 4864 (Dali., 65, 4, 409). 

5fc 9. — Il en est autrement des marais 
ou étangs salés qui sont sans communication 
immédiate avec la mer, et ne s'y jettent 
qu'après avoir mêlé leurs eaux à celles d'une 
rivière : ces étangs rentrent dans le domaine 
privé de l'État ou des particuliers.— Dalloz, 
v° dom. publ., 34; arr. cass. Fr., 6 fév. 4849 
(Dali., 49, 4, 479). 

3fe3* — Il en serait aussi autrement, si les 
marais ou les étangs salés n'avaient de com- 



munication avec la mer que par le travail 
de l'homme. — Dufour, Pol. des eaux, 36. 

ï^£. — Le varech, et toute plante ou 
herbe maritime croissant sur les rochers, 
sur les rivages de la mer ou les étangs salés 
communiquant avec la mer, sont des fruits 
du domaine public maritime, et participent 
de la nature de ce dernier tant qu'ils n'en 
sont pas séparés. — Voy. notre Traité de la 
possession, 387 bis, 427, 428 bis; notre Traité 
des choses publiques, 492, 226 et s.; Dufour, 
Pol. des eaux, 49 et s.; Dalloz, v° varech; 
arr. cass. Fr., 2 fév. 4842 (Dali., v° prcscr. 
civ., 482); arr. Caen, 24 nov. 4854 (Dali., 
56, 5, 477); décr. c. d'Ët., 44 déc. 1857 (Dali., 
58, 3,57); id.,31 mars 1865 (Dali., 65, 3,92). 

Ô25. — Le droit de varech sur les rochers 
de la mer, constitué par les lois au profit des 
communes limitrophes, n'est qu'un droit de 
concession législative personnel et mobilier, 
non susceptible de possession privée, comme 
le droit accordé aux fabriques sur les produits 
spontanés des cimetières. — Voy. mêmes 
autor. — Contra arr. cass. Fr., 22 nov. 4864 
(Dali., 65, 4, 409). 



RIVIÈRES ET RUISSEAUX. 

Voy. Allumons, Bacs et Bateaux, Canaux particuliers, Cours d'eau naturels privés, Cours 
d'eau naturels publics, Curage, Halage, Pêche, Police, Usage de l'eau courante. 



SGHOORES. 



Voy. Alluvions. 



SERVITUDE LÉGALE D'ARROSEMENT 
OU D'IRRIGATION. 



Aggravation, 63. 

Appui, 1, 2, 4, 34, 60 et s. 

Aqueduc, 1 et s. 

Barrage, 68 et s. — Voy. Mitoyenneté forcée. 

Bâtiments et habitations, 51 et s. 

Besoins ou cause (de la servit.), 36 et s. 

Canal, 22 ; (de l'aqueduc), 10, 18, 49. 

Cession (de l'eau), 28. 

Chemin public. — Voy. Domaine public, Eaux 

publiques et Eaux pluviales. 
Compétence, 11 et s., 71 et s. 
Concession (administrative), 7, 25, 31 et s., 75. 
Conditions (de la servitude), 19 et s. 



Conduites d'eau, 15, 44. 

Cours d'eau. — Voy. Eaux courantes. 

Curage, 55. 

Destination (de l'eau), "63. 

Domaine public, 6, 34, 50, 75. — Voy. Con- 
cession. 

Eaux, 20 et s., 56 et s.; (d'écoulement), 64, 65. 

Eaux concédées. — Voy. Concession. 

Eaux courantes (non navigables ni flottables), 
26 et s. 

Eaux pluviales et de source, 23, 24 ; (dérivées de 
la voie publique), 25, 33. 

Eaux souterraines, 21. 
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Effets (de la servitude), 55 et s., 66 et s. 
Enclave. 41 et s. 
Enclos, 53. 
escarpement, 29. 
Exemptions, 50 et s. 
Expropriation publique, 5. 
ite, 54. 

Indemnité (préalable), 8, 45 et s. 
Inondation, 16. 
Irrigation. — Voy. Jfocl*. 
Jardin, 13, 39, 51. 

Mitoyenneté forcée (du barrage), 68, 69. 
ilfode (d'irrigation), 40. 
Nécessité, 41 et s. 
Passage, 55. 

Police ou pouvoir administratif, 71 et s. 
Powwir judiciaire, 71 et s.; (discrétionnaire), 
. 11 et s. 

Puits artésien, 21. 
Restitution (de l'eau), 58 et s. 
Riverains, 26 et s., 58 et s. 
Servitudes naturelles, 6 et s. 
Sources, 14. 
Syndicat, 30 bis. 
Usages divers. — Voy. Besoins. 
Usines, 37, 38. 

Voirie publique. — Yoy. Chemin. 
Volume d'eau, 17, 62, 63. 
Wateringues, 30 bis. 

CHAPITRE I. 

A) Principe* généraux de In loi belge du (SV avril 
1848, ou des lois françaises de» %9 avril 1845 
et 1 1 juillet 1849. 

1. — Aux termes de ces lois, tout pro- 
priétaire, qui veut se servir, pour l'irrigation 
de ses propriétés, des eaux naturelles ou arti- 
ficielles dont il a le droit de disposer, peut 
obtenir, à charge d'indemnité : 1° le passage 
de ces eaux sur les fonds intermédiaires tant 
pour leur amenée que pour leur écoulement ; 
2° la faculté d'appuyer, sur la propriété du 
riverain opposé, les ouvrages d'art nécessaires 
à sa prise d'eau. 

Sfc. — De là trois espèces de branches que 
comporte la servitude légale d'irrigation : 
la servitude d'aqueduc, celle d'écoulement et 
celle d'appui. 

3* — La servitude d'écoulement est une 
conséquence forcée de celle d'aqueduc. — 
Laurent, Dr. civ , VU, 394, 393; Aubry et 
Rau, III, p. 18, note 13; Demolombe, XI, 
215. 

4L. — Celle d'appui, si elle n'est pas une 
conséquence forcée de la servitude d'aque- 



duc, est au moins une conséquence naturelle 
du droit d'irrigation. — Laurent, toc. cit., 
595. 

S*. — Les servitudes légales octroyées par 
ces lois nouvelles ont quelques rapports avec 
l'expropriation pour cause d utilité publique; 
mais elles en diffèrent en ce qu'elles ne dé- 
possèdent pas entièrement les propriétaires et 
ne concèdent que des droits d'appui et de pas- 
sage sur leur sol. — Dalloz, v° servit., 270; 
Laurent, Dr. civ., VII, 356, 376; Demolombe, 
XI, 203. 

O. — Le domaine public reste affranchi 
des servitudes légales dont il s'agit, bien plus 
encore que des servitudes naturelles. Les lois 
nouvelles ne dérogent nullement aux lois et 
règlements qui régissent notamment la voirie 
publique. — Voy. plus loin n°» 50, 75; ce 
Rép. v° servit, natur. d'écoulement, n°» 5 et 
s.; notre Traité des choses publiques, 218; 
Aubry et Rau, III, p. 6 et 7, note 3 ; Laurent, 
Dr. civ., VII, 356; Garnier, Comm. loi 10 juin 
1834, p; 19; décr. c. d'Ét., 8 mars 1860 
(Dali., 60, 3, 83). 

7 • — Il ne faut pas toutefois confondre 
avec le domaine public les eaux qui en déri- 
vent par voie de concession et tombent en- 
suite dans le domaine des particuliers. — Voy. 
plus loin n°» 31 et s. 

d* — Les servitudes légales dont il s'agit 
diffèrent de la servitude naturelle d'écoule- 
ment de l'art. 640 ce. eu ce qu'elles sont 
l'œuvre unique de la loi, alors que cette der- 
nière est principalement l'œuvre de la nature. 
Il s'ensuit qu'à la différence de celle-ci, elles 
n'existent qu'à charge d'indemnité, et sont 
soumisesàla transcription vis-à-vis des tiers. 
— Laurent, Dr. civ., VII, 356, 393 ; Aubry et 
Rau, III, p. 6 et 7, notes 1 et 2. 

9* — Il s'ensuit encore, à la différence de 
la servitude l'art. 640, que le propriétaire des 
fonds irrigués peut être astreint à faire à ses 
frais, sur les fonds inférieurs assujettis, 
les travaux nécessaires pour diminuer autant' 
que possible le dommage résultant de l'écou- 
lement des eaux. — Aubry et Rau, IU, p. 
19, note 21; Daviel, Comm. loi 1845, p. 28; 
Demolombe, XI, 218; Ballot, Rev. prat., 
1858, V, p. 63, u° 22. 

ÎO. — 11 s'ensuit également que dans la 
servitude naturelle d'écoulement, c'est la na- 
ture qui indique le fonds sur lequel elle pèse; 
tandis que les eaux d'irrigation, ayaut un 
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cours artificiel, peuvent être déversées indif- 
féremment sur un fonds ou sur un autre, 
selon la décision des tribunaux. — Voy. plus 
loin n° 18. 

B) Pouvoir discrétionnaire des juges. 

11. — Ces servitudes légales diffèrent 
encore de la servitude naturelle d'écoulement 
de Fart. 640 c. c. en ce qu'elles sont facul- 
tatives, qu'elles doivent être demandées, et 
sont abandonnées au pouvoir discrétionnaire 
des tribunaux, tandis que la servitude de 
l'art. 640 est toujours obligatoire et existe de 
plein droit. — Rapport sur la loi 1845 (Dali., 
45, 3, 118 et 120, notes 3 et 7); rapport sur la 
loi 1847 (Dali., 1847,3, 121, note 5); Dalloz, v° 
servit., 269, 270; Laurent, Dr. civ., VII, 375, 
384, 396; Aubry et Rau, III, p. 17, note 12, 
et p. 20, note 25; Demolombe, XI, 204 ; Du- 
four, Pol. des eaux, 237. 

19* — La loi confère donc aux tribunaux 
le soin d'examiner si l'opération d'irrigation 
projetée présente un caractère sérieux d'uti- 
lité, si elle n'est pas demandée dans un esprit 
de vexation, si les inconvénients sont ou 
non en proportion avec les avantages que l'on 
pourrait en retirer. — Mêmes aulor.;arr.cass. 
Fr., 8 nov. 18*4 (Dali., 54, 1, 410). 

13. — Ainsi, le passage des eaux peut et 
même doit être refusé, lorsqu'il est postulé 
principalement pour le simple agrément d'un 
jardin ou d'un pré de peu d'étendue — Voy. 
plus loin n° 37; Laurent, loc. cit., 375. 

14. — Ainsi encore, il pourrait être refusé, 
alors qu'il s'agit d'une source vendue à un 
tiers éloigné de cette source et que le passage 
des eaux de cette source se ferait au détri- 
ment d'une grande quantité Je propriétaires 
inférieurs qui les utilisent au profit de leur 
exploitation. — Voy. ce Rép. v» sources pri- 
vées, 79; Laurent, loc. cit.; Observ. de Pas- 
calis dans la discussion (Dali., 45, 3, 120, 
note 7, §1). 

1&. — De même il pourrait être refusé, 
si la dérivation portait préjudice à un héri- 
tage sur lequel les eaux sont actuellement 
conduites, et que le changement ne serait pas 
justifié par l'intérêt de la production agricole 
ou de l'amélioration des terres. — Arr. 
Colmar, 13 mars 1850 (Dali., 55, 2, 227). 

16. — D'autre part, de ce que le passage 
des eaux sur les fonds intermédiaires pourrait 
y causer des inondations, il ne résulte pas 



nécessairement que les tribunaux doivent le 
refuser, tous droits à une nouvelle indemnité 
pour ce cas demeurant réservés aux proprié- 
taire de ces fonds. — Arr. Lyon, 15 fév. 1865 
(J.P., 66,93). 

1T. — Le* pouvoir discrétionnaire des 
juges s'étend au volume d'eau pour lequel le 
passage est demandé. Et cette quantité d'eau 
doit être réglée, quand il s'agit d'eaux cou- 
rantes de l'art. 644, non pas nécessairement 
d'après l'étendue de la propriété riveraine, 
mais d'après les besoins nouveaux du pro- 
priétaire riverain, sauf les droits des autres 
riverains. — Voy. ce Rép. v° usage de Veau 
courante, 24; Aubry et Rau, III, p. 17, et 
note 13; Laurent, Dr. civ., VII, 384. 

1S. — Ce pouvoir discrétionnaire des 
tribunaux existe aussi bien pour la branche 
de la servitude relative à l'écoulement, que 
pour celle relative à l'aqueduc d'amenée. Si 
la première est une conséquence forcée de la 
seconde, et si les lois de la nature sont ici in^ 
différentes, il appartient aux tribunaux d'en 
régler également l'exercice, en déterminant 
le cours qu'il convient de donner aux eaux 
surabondantes, fût-ce même vers des fonds 
sur lesquels la pente du sol ne les dirigerait 
pas naturellement. — Dumay sur Proudhon, 
Dom. publ., IV, 1452; Daviel, Comm. loi sur 
les irrig., p. 32; Garnier, Comm. loi 1845, p. 
26; Bertin, C. des irrig., 353 et 354; Ballot, 
Rev. prat., 1858, V, p. 63, n°22; Laurent,/)?*. 
civ., VII, 393; Demolombe, XI, 219, 226; 
Aubry et Rau, III, p. 18, note 15, et p. 19, 
note 20; arr. cass. Fr., 13 janvier 1868 (Dali., 
68, 1, 211); arr. Rouen, 20 août 1873 (Dali., 
74, 2, 116). 

. CHAPITRE II. 

CONDITIONS DE LA SEBWITX7WB UfcGiULE. 

1©.— Quoique les tribunaux soient armés 
d'un pouvoir discrétionnaire, ils ne peuvent 
cependant accorder l'établissement de la ser- 
vitude légale en dehors des conditions re- 
quises par la loi. Or ces conditions sont au 
nombre de quatre : 1° le droit aux eaux; 2° 
l'intérêt principal de l'irrigation ; 3° la néces- 
sité ; 4° le payement d'une indemnité préa- 
lable. — Aubry et Rau, III, p. 14 et 15; 
Laurent, Dr. civ., VII, 377 et s. 

§ 1. — Le droit aux eaux. 

*€>• — Les lois nouvelles s'appliquent à 
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toute espèce d'eau, naturelle ou artificielle, 
vive ou morte, courante ou stagnante, dont 
on peut disposer n'importe à quel titre, à titre 
de propriété, de servitude ou de concession. 
Elles se réfèrent aux principes du droit 
commun, qui seul règle le fondement du 
droit aux eaux. — Dalloz, v° servit., 267 
et s; Demolombe, XI, 206; Aubry et Rau, 
III, p. 13 et 14 ; Laurent, Dr. civ., VII, 377 
et s. 

91. — a) Il s'ensuit qu'à la différence de 
la servitude de l'art. 640 c. c, elles compren- 
nent les puits artésiens, les eaux souterraines, 
artificielles on industrielles, dout le proprié- 
taire veut se servir pour l'irrigation de ses 
propriétés. — Voy. ce Rép. v° servit, natur. 
aVècoul., 21 et s.; Dalloz, loc. cit.; Pardessus, 
Servit., 83; Marcadé, sur l'art. 640; Demo- 
lombe, loc. cit.; Massé et Vergé, § 317, note 
4; Aubry et Rau, loc. cit.; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 22 ; Laurent, VII, 363 in 
fine. 

»».» — b) Elles s'appliquent à tous ca- 
naux appartenant à des particuliers à titre de 
propriété absolue ou de servitude : et le con- 
cessionnaire des eaux, même non riverain, 
peut aussi invoquer le bénéfice des lois nou- 
velles. — Voy. ce Rép. v° canaux partie, 3 ; 
Aubry et Rau, III, p. 14 et 15 ; Laurent, VII, 
263; arr. Nîmes, 6 déc. 1852 (Dali., 54, 2, 
209). 

&3. — c) Elles s'appliquent à toute eau 
de source ou pluviale (dout la nature est par- 
faitement identique), soit qu'elle coule, soit 
qu'elle ne coule pas. — Ce Rép. v° eaux plu- 
viales, 14, 45, et v° sources privées, 50; 
Garnier, Comm. loi 1845, p. 4; Demante, 
Cours anal., II, 495 bis, II; Demolombe, XI, 
206, 208; Dalloz, v° servit., 267, 268,et arrêts 
y cités; Gaudry, Dom., 1, 165; Aubry et Rau, 
III, p. 14, note 3, et autor. y citées ; Laurent, 
VII, 378.— Contra arr. Colmar, 13 mars 1850 
(Dali., 55,2, 227). 

&<£• — Celui qui, quoique non riverain 
des eaux de source ou pluviales, a acquis à 
un titre quelconque le droit d'en disposer, 
peut invoquer le bénéfice de la servitude 
légale. — Aubry et Rau, III, p. 14 et 15. 

&&• — Il en est de même de celui qui 
dispose, à titre de concession expresse ou 
tacite, d'eaux pluviales ou de source dérivées 
de la voie publique. — Voy. plus loin n° 33. 

»€*. — d) Les lois nouvelles sur la ser- 



vitude légale s'appliquent encore aux cours 
d'eau non navigables ni flottables. — Voy. ce 
Rép. v° usage de l'eau courante, 24 et s. 

»T. — Mais nous avons vu qu'il fallait 
généralement être riverain pour avoir la dis- 
position de ces derniers cours d'eau, et quels 
sont ceux qui peuvent se dire riverains. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau naturels privés, 
18 et s., 43 et s., et v° usage de l'eau cour., 5. 

»©• — Un tiers non riverain, ne pouvant 
valablement acquérir d'un seul riverain une 
concession d'eau sur de semblables cours 
d'eau sans le consentement de tous les rive- 
rains co-intéressés, ne serait donc pas rece- 
vable à invoquer le bénéfice des lois nouvelles 
sur l'irrigation, tant pour l'aqueduc et l'écou- 
lement que pour l'appui. — Voy. ce Rép. v<> 
cours d'eau nat. privés, 47 et 48. 

SM*. — Un propriétaire riverain de sem- 
blables cours d'eau, mais privé de la faculté 
de prendre l'eau le long de sa propriété à 
raison de l'escarpement des berges, ne peut 
disposer des eaux au préjudice des riverains 
supérieurs, ni en conséquence invoquer le 
bénéfice de la servitude légale sur un point 
plus élevé de la rive qui ne lui appartient pas 
ou sur lequel aucun droit ne lui a été oc- 
troyé. - Voy. ce Rép. v° usage de Veau cou- 
rante, 29. 

30. — Il a été jugé que le propriétaire 
riverain d'un cours d'eau non navigable ni 
flottable a le droit de faire passer les eaux sur 
les fonds intermédiaires pour irriguer ses pro- 
priétés non conliguës, bien qu'il n'ait acquis 
sa qualité de riverain que postérieurement à 
la demande qu'il avait faite pour obtenir le 
passage des eaux : il suffit d'être riverain au 
moment même du litige. — Voy. ce Rép. v° 
cours d'eau privés, 18; arr. Lyon, 15 fév. 
1865 (J. P., 66, 95). 

30 bis. — Les riverains, constitués léga- 
lement en société dite Syndicat ou Waterin- 
gue, sont non seulement fondés à réclamer le 
bénéfice de la servitude légale ; mais de plus, 
ils ont le droit d'expropriation. — Dufour, 
Pol. des eaux, 253. 

31. — - e) Enfin, les lois nouvelles sur 
l'irrigation s'appliquent aux eaux dont on n'a 
la disposition qu'à titre de concession expresse 
ou tacite du pouvoir administratif, c'est-à- 
dire à titre personnel, précaire, temporaire 
et révocable (voy. notre Traité des choses 
publiques, 172 et s.). 
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3^. — Ainsi, la faculté de demander le 
passage des eaux compète à celui qui a obtenu 
de l'administration, conformément à l'arrêté 
du 19 ventôse an xi, art. 9 et 10, la conces- 
sion d'une prise d'eau sur une rivière naviga- 
ble ou flottable, alors même qu'il ne serait pas 
propriétaire des fonds riverains sur lesquels 
la prise d'eau devra être établie. En ce der- 
nier cas, on objecte en vain que les lois nou- 
velles ne créent sur les fonds intermédiaires 
qu'une servitude d'aqueduc, et non pas celle 
de prise d'eau. Mais il est aisé de répondre 
qu'il ne peut être ici question de servitude de 
prise d'eau, ni à charge du domaine public 
qui n'en est pas susceptible, ni à charge des 
riverains qui ne possèdent aucun droit sur 
les eaux publiques. Le droit de passage a 
plutôt pour objet les eaux artificielles qui 
ont cessé d'être publiques dès que, par 
l'effet de la concession, elles sont entrées 
en la possession particulière des concession- 
naires (voy. ce Rép. v° cours d'eau privés^ 2, 
v° eaux pluviales, 29 et s., 39 et s.). D'ail- 
leurs la volonté du législateur de comprendre 
toutes les eaux provenant du domaine public, 
et dont on a la disposition à titre de conces- 
sion, est manifestement prouvée par le rap- 
port sur la loi, ses discussions et le rejet de 
l'amendement Durand de Romorautin, qui 
avait proposé de les exclure. — Dalloz, v« 
servit., 267; id., Recueil 1845, 3, 119, note 
6; Aubry et Rau, III, p. 16 et note 9; De 
Parieu, Rev. de lég., 1845, III, p. 21 ; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 381. — Contra Demo- 
lombe, XI, 212; Ballot, Rev. prat., 1858, V, 
p. 60-62. 

33. — Par les mêmes raisons, la même 
faculté compète à celui qui a obtenu de l'ad- 
ministration la concession expresse ou tacite 
des eaux pluviales découlant de la voie publi- 
que. — Voy. ce Rép. v° eaux pluviales, 14, 45; 
Dalloz, v° servit., 267; Daviel, Comni. toi 1845, 
p. 14 ; Perrin et Rendu, C. des constr., 2471 et 
s.; Jousselin, Servit., d'util, publ , I, 326; 
Bourguignat, Dr. rur. appl., 829; Aubry et 
Rau, 111, p. 16 et note 8 ; Laurent, Dr. civ.,Xl\, 
ZlSinfine; arr.Agen,7 fév. 1856 (Dali., 56, 2, 
57); arr. cass. Fr., 9 fév 1857 (Dali., 57, 1, 
255); arr. Colmar, 3 fév. 1863 (J. P. 64, 
389); arr. Bordeaux, 1 août 1864 (J. P. 64, 
1267). 

34. — Toutefois, ces principes ne peu- 
vent s'appliquer à la servitude légale d'appui, 
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qui a pour objet le lit même du cours d'eau 
naturel et non pas des eaux artificielles que 
l'on a à sa disposition. Le lit des cours d'eau 
publics appartenant au domaine public, la loi 
ne pouvait le grever d'une pareille servitude 
légale (voy. plus haut n° 6); aussi n'a~t-elleeu 
en vue, pour la servitude d'appui, que les 
eaux et les cours d'eau naturels ne dépendant 
pas du domaine public. — Rapport sur la loi 
1847 (Dali., 47, 3, 120-123); Aubry et Rau, 
HI, p. 19, note 22; Laurent, Dr. civ., VU, 
396 et 397. 

3K. — f). Puisque la servitude légale 
d'irrigation s'applique aux eaux provenant du 
domaine public ou de la concession, il est 
inexact de prétendre d'une manière absolue 
que les lois nouvelles, par ces mots « eaux 
dont on a le droit de disposer, » entendent 
parler d'une libreet entière disposition, et non 
pas d'une disposition purement temporaire et 
toujours révocable. — Contra Jug 1 Trévoux, 
17 août 1864 et arr. Lyon, 15 fév. 1865 (J. P. 
66, 95). 

§ 2. — Intérêt principal de l'irrigation. 

36. — La seconde condition, à laquelle 
se trouve subordonnée la servitude légale 
d'aqueduc, d'appui et d'écoulement, est que 
les eaux pour lesquelles on demande le pas- 
sage soient principalement destinées à l'ir- 
rigation. La servitude ne doit s'exercer qu'en 
raison d'un intérêt d'irrigation très sérieux : 
il ne suffirait pas d'un simulacre d'irrigation. 
— Dufour, Pol. des eaux, 237; Dalloz, v° servit. , 
264, 285; rapport sur la loi 1845 (Dali., 45, 
3, 118 et 120, notes 3 et 7); rapport sur la loi 
1817 (Dali., 47, 3, 121, note 5). 

3T. — Sous prétexte d'irrigation, la ser- 
vitude ne peut être demandée et établie 
principalement pour de simples usages do- 
mestiques ou industriels, par exemple pour 
l'embellissement d'une maison de campagne 
ou d'un parc, pour l'exploitation d'une usine. 
— Dalloz, toc. cit.; Demolombe, XI, 205, 228; 
Aubry et Rau, III, p. 17, note 10, et p. 20, 
note 23 ; Ballot, Rev. prat., 1858, V, p. 64, n° 
28; Pellault,Cowim. toi 1845, n° 29; Laurent, 
Dr .cit?.,VII,382, 396 ; Garaier,C'omm, loi 1845, 
p. 9 ; Jousselin, Scrv. d'util, publ., I, p. 323, n° 
6; Bertin, C. des irrig., p. 264 et s.; arr. cass. 
Fr., 29 juin 1859 (Dali. ,59, 1,415). —Coivtra 
Dumay sur Proudhon, Dom. publ., IV, 1452. 

39. - Mais la servitude peut être appli- 
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cable, par cela seul que les eaux, dont elle 
est destinée à faciliter l'écoulement, doivent 
être employées principalement à l'irrigation, 
alors même qu'elles serviraient en même 
temps à l'embellissement d'uue propriété ou à 
l'alimentation d'une usine. — Arr. cass. Fr., 
29 juin 1859, précité. 

39. — La loi a en vue, non seulement 
l'irrigation des prairies, mais encore celle des 
jardins potagers, des rizières, des terres 
labourables, des bois, ou d'un terrain quel- 
conque. — Dalloz, v° servit., 265 ; Demolombe, 
XI, 205, 228 6m; Garnier, loc. cit. 

40. — Les servitudes légales d'aqueduc, 
d'appui et d'écoulement s'accordent, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre les diverses 
natures de propriété susceptibles d'irrigation, 
ou entre les divers modes d'irrigation et d'ar- 
r ose ment à petites eaux ou à grandes eaux. 
Dès qu'elles ont l'irrigation pour cause prin- 
ci pale, elles peuvent être obtenues pour l'ar - 
rosement, d'un terrain, quelque faible que soit 
sa superficie : tout dépend alors exclusive- 
ment du pouvoir discrétionnaire des juges. — 
Voy. plus haut n 09 12 et s.; Dalloz, v° servit., 
266, 286; Pellault, Comm. loi 1845, n° 52; 
Aubry et Rau, III, p. 17, note 11, et p. 20, 
note 24; Garnier, loc. cit.; Demolombe, loc. 
cit.; Laurent, Dr. civ., VU, 399; arr. Dijon, 
19 mars 1851 et arr. cass. Fr. 20 déc. 1853 
(Dali., 54, 1,32). 



§3. 



Nécessité. 



41. — La nécessité constitue l'objet de 
la troisième condition. Les servitudes légales 
d'irrigation, comme les servitudes légales de 
dessèchement, rentrent dans l'hypothèse de 
l'art. 682 c. c, relative à la servitude de pas- 
sage forcé pour cause d'enclave ; elles doivent 
généralement s'interpréter d'après les mêmes 
principes. C'est donc la nécessité qui seule 
peut justifier le passage des eaux artificielles 
et ses conséquences. —Voy. ce Rép. v° Servit, 
lég. de dessèchement, n oS 4 et 22 ; Dalloz, v° 
servit., 270; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 22 in fine, et 23. — Cpr. arr. cass. Fr., 
1 juin 1863 (Dali. 64, 1, 186). 

49. — Ainsi, l'existence de difficultés ou 
d'obstacles sérieux équivaudra à une impossi- 
bilité absolue de faire passer les eaux autre- 
ment que par le fonds voisin sur lequel on 
veut asseoir les servitudes légales. — Mêmes 
autor. 



43. — Toutefois, la règle établie par les 
art. 683 et 684 c. c, d'après laquelle le pas- 
sage doit avoir lieu au point où le trajet esl 
le plus court et le moins dommagable, n'est 
pas ici rigoureusement applicable : c'est aux 
juges qu'il appartient de déterminer souve- 
rainement la direction, la dimension et la 
forme de l'aqueduc. — Voy. plus haut n° 18; 
Dalloz, v servit., 273; id., Recueil 1845, 3, 
120, note 8, n« 1; Laurent, Dr. civ., VII, 385. 

44. — C'est ainsi que le maître de 
la servitude n'est pas fondé à exiger que le 
passage ait lieu nécessairement par les con- 
duites d'eau existant déjà sur les fonds 
intermédiaires pour leur propre irrigation, et 
à se rendre ainsi co- propriétaire ou commu- 
niste de ces conduites d'eau. — Dalloz, v° 
servit., 280; Laurent, loc. cit., 387; arr. 
Nîmes 15 février 1855 (Dali. 56, 2, 72). 

§ 4. — Indemnité préalable. . 

4tt. — La quatrième condition est le 
payement d'une indemnité préalable. Cette 
indemnité doit être préalable, c'est-à-dire 
payée avant le commencement des travaux, 
et même avant toute prise de possession 
provisoire, qui n'est autorisée en France par 
la loi du 3 mai 1841 qu'en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. — 
Dalloz, v° servit., 277.; Dufour, Pol. des eaux, 
242; Laurent, Dr. civ., VII, 389 et 400; rap- 
port sur la loi 1845 (Dali. 45, 3, 120, note 
10); Aubry et Rau, III, p. 13, 18 et 20. 

46. — L'indemnité préalable pour la 
servitude d'irrigation doit consister en un 
capital payable avant l'entrée en jouissance, et 
non pas en une redevance annuelle. *— Gar- 
nier, Comm. loi 1845, p. 32; Bertin, C. des 
irrig., 508;Bourguignat,Gwidedw draineur, 
37; Demolombe, XI, 225 ; arr. Rouen, 20 août 
1873 (Dali. 74, 2, 116)— Cpr. arr.cass. Fr. 14 
déc. 1859 (Dali. 59, 1, 504). - Contra Dumay 
sur Proudhon, Dom.publ., IV, 1452. 

47. — Elle doit être préalable, non seu- 
lement pour la servitude d'acqueduc et 
d'appui, mais encore pour celle de l'écoule- 
ment. Si, pour cette dernière servitude, la loi 
a substitué les mots » sauf l'indemnité qui 
pourra être due » aux mots « à la charge 
dune juste et préalable indemnité », ce n'est 
pas dans le but de dire que l'indemnité ne 
sera pas préalable, mais uniquement pour 
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faire ressortir l'idée que l'indemnité peut être 
compensée par les avantages que. procure 
l'écoulement de l'eau provenant de firri- 
gation. — Aubry et Rau, III, p. 18, et note 
19; Demolombe, XI, 31, 216; Ballot, Rev. 
prat., 1858, V, p. 63, n° 24; Dufour, Pol. 
des eaux, 242. — Contra Laurent, loc. cit., 
394. 

-fi©. — L'indemnité, pour être juste, doit 
généralement comprendre : l°la valeur du sol 
en lui-même, tant de celui sur lequel repose 
l'appui, l'acqueduc ou le canal même que de 
celui nécessaire aux dépendances de ce der- 
nier, à ses francs-bords ; 2° le préjudice causé 
par la confection du canal, s'il vient à séparer 
la propriété asservie en deux ou plusieurs 
parties; le tout, sauf compensation des avan- 
tages résultant des eaux pour le canal d'écou- 
lement, et indépendamment de l'indemnité, 
qui pourrait être due pour des causes ulté- 
rieures, telles que dégradations causées par 
l'irruptiondes eaux etattribuécsàla négligence 
du propriétaire dérivant, au défaut de curage 
ou d'entretien du canal. — Dalloz, v° servit., 
277; rapport sur la loi 1845 (Dali. 45, 3, 120, 
note 10); Laurent, loc. cit., 389; Dufour, Pol. 
des eaux, 242. 

-£d. — Il s'cusuit que le canal d'acqueduc 
existe ici généralement, non pas à titre de 
simple servitude sur les fouds d'autrui, mais 
à l'état de pleine propriété particulière. — 
Voy. plus loin n° 55 ; ce Rép. v° canaux par- 
ticuliers, 10 et s. 

CHAPITRE III. 

EXCEPTIONS OU EXEMPTIONS. 

£50. — Nous avons vu que le domaine 
public était affranchi des trois branches de 
la servitude légale d'irrigation. — Voy. plus 
haut n° 6, et plus loin n° 75. 

&1. — Les bâtiments, cours et jardins 
al tenant aux habitations en sont également 
exemptés par la loi d'une manière expresse. 
Le mot maisons, dont se sert la loi française 
de 1845, comprend les bâtiments de toute 
nature dépendant d'une propriété, et non 
pas seulement les maisons d'habitation. — 
Dalloz, v° servit., 278; Aubry et Rau, III, p. 
21, et note 27; Dumay sur Proudhon, Dom. 
publ., IV, 1452; Garnier, Comm. loi 1845, p. 
•25; Demolombe, XI, 224; Laurent, Dr. civ. 



VII, 403. — Cpr. arr. cass. Fr., 14 avril 1868 
(Dali. 69, 1, 269). 

££££• — Quant à la servitude d'appui, 
l'exemption dont jouissent les bâtiments, 
cours et jardins attenant aux habitations ne 
s'applique qu'à l'hypothèse où il s'agit de 
barrages à établir, et nullement lorsqu'il 
s'agit de barrages déjà établis par le proprié- 
taire de ces immeubles, et dont le riverain 
opposé demande à acquérir la mitoyenneté 
ou co propriété. — Voy. plus loin n° 68 et 69; 
Demolombe, XI, 232 bis; Aubry et Rau, III, 
p. 22, note 29; Dalloz, v° servit., 287; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 404 ; arr. cass. Fr. 20 
déc. 1853 (Dali., 54,1,32). 

SS3. — Les parcs et enclos attenant aux 
habitations sont également affranchis par la 
loi des deux servitudes d'aqueduc et d'écoule- 
ment; mais ils restent soumis à la servitude 
d'appui sans aucune distinction. — Rapport 
sur la loi 1847 (Dali., 47, 3, 124, note 7); 
Aubry et Rau, 111, p. 21, note 28; Lau- 
rent, loc. cit., 403; Dalloz, v° servit., 287. 

&<4. — Ou peut considérer comme enclos 
une île, au milieu de laquelle une habitatiou 
ou usine est située. — Arr. cass. Fr., 14 avril 
1868 (Dali., 69, 1,269). 

' CHAPITRE IV. 

EFFETS DE LA SERVITUDE LÉGALE. 

A) Servitude d'aqueduc et d écoulement. 

&££• — Si le caual a été créé exception- 
nellement sans francs-bords (voy. plus haut 
n° 48), la servitude légale de passage de l'eau 
emporte avec elle le droit de passage de 
l'homme sur les bords pour la surveillance 
et l'entretien du canal, le droit d'y déposer 
momentanément les vases provenant du cu- 
rage du canal et les matériaux nécessaires à ses 
réparations; le tout sans abus. — Voy. ce 
Rép. v° canaux particuliers, 47 et s., v° servit, 
natur. d'écoul., 46 et s., v° sources pi'ivées, 
"108, et v° usage de Veau cour., 75; Dalloz, 
v° servit., 271; Garnier, Comm., p. 9 et s.; 
rapport sur la loi 1845 (Dali., 45, 3, 117, 
n°2). 

KO. — Les nouvelles lois sur l'irrigation 
n'ont pas eu pour but et pour effet de tran- 
cher les questions de police et de propriété 
des eaux et cours d'eau. Loin d'énerver le 
principe de l'art. 644 c. c, relatif aux droits 
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(tes riverains sur les cours d'eau privés, elles 
se sont bornées à lui donner encore plus de 
force et d'énergie. — Notre Droit des eaux, 
232 et s; Aubry et Rau, III, p. 22, notes 31 et 
32; Dalloz, v° servit., 267, 286; Dufour, PoL 
des eaux, 235. 

Kl, — Les discussions de ces lois sont 
même plutôt favorables que contraires au 
principe de la propriété privée et exclusive 
des riverains dans les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables. Et il est à espérer que le 
nouveau projet dé loi belge, actuellement 
déposé à la chambre des Représentants et 
entamant le droit des riverains, aura la même 
issue. — Notre Droit des eaux, 233 et 234. 

CS9.— Les nouvelles lois sur l'irrigation ne 
peuvent doncavoir eu pour effet d'anéantir en 
droit l'obligation de restitution de l'eau cou- 
ranteà la sortie du fonds des riverains, et dont 
il s'agit eu l'art. 644c.c. Si la servitude légale 
pouvait avoir pour effet de rendre en fait cette 
restitution matériellement impossible, il y 
aurait lieu de concilier les droits respectifs 
des riverains, en vertu de l'art. 645 du même 
code, et d'indemniser au besoin les riverains 
intéressés des dommages qu'ils éprouvent. — 
Voy. ce Rép. v° usage de Veau couvante, 48 
et 49; Demolombe, XI, 220; Gaudry, Dom , 
I, 168; Laurent, Dr. cû>., VII, 388, 392; arr. 
Nancy, 1 mai 1860 (Dali., 60, 2, 108). — 
Contra Bourguignat, Dr. rur. appl., p. 271; 
Dalloz, v° servit., 272. 

&9. — Il ne faut pas, avec la Cour de 
Metz, énoncer eu principe que la servitude 
légale d'irrigation est, vis-à-vis de tous, su- 
bordonnée à la condition de rendre les eaux 
à la sortie du fonds du dérivant. — Voy. 
arr. Metz, 5 juin 1866 (Dali., 66, 2, 124). 

60. — Nous verrons que l'obligation de 
restitution de l'eau courante est due exclusi- 
. vement aux riverains du cours d'eau naturel, 
et non pas à d'autres persounes. — Ce Rép. 
v» usage de Veau courante, 48 et 49. — Cpr. 
arr.cass. Fr., 24 déc. 1860 (Dali., 61, 1,412). 
Ol. — 11 s'ensuit que les propriétaires 
intermédiaires, soumis à la servitude légale 
d'aqueduc et d'écoulement pour l'irrigation, 
n'étant pas riverains du cours d'eau naturel, 
ne peuvent se soustraire à la servitude, sous 
prétexte qu'il ne serait pas possible de rame- 
ner les eaux dérivées à leur lit naturel et 
primitif à la sortie des fonds du dérivant. — 
Aubry et Rau, II1I, p. 18, note 17; Laurent, 



loc. cit., 388 et 392; arr. Paris, 31 déc. 1852 
(Dali., 54, 2, 207); arr. cass. Fr.. 8 nov. 1854 
(Dali., 54; 1, 410); arr. Nancy, 1 mai 1860 
(Dali., 60,2, 108); arr. cass. Fr., 13janv. 1868 
(Dali., 68, 1, 211). — Contra arr. Metz, 5 juin 
1866, précité. 

O». — En vertu des mêmes principes, on 
décide que ces propriétaires ne peuvent pas 
davantage, à l'effet de faire réduire le volume 
d'eau pour lequel le passage est réclamé sur 
leurs fonds, se prévaloir des droits incombaut 
à cet égard aux véritables riverains, qui ne 
s'opposeraient pas à la demande. — Voy. 
ce Rép. v° usage de Veau cour., 25 et 26. 

63. — Il s'ensuit qu'ils ne seraient pas 
recevables à se plaindre de ce que les eaux, 
après avoir traversé leurs propriétés, seraient 
employées à l'arrosement d'autres fonds que 
ceux auxquels elles étaient primitivement 
destinées, alors que de ce changement de 
destination il ne résulte pour eux aucune ag- 
gravation de la servitude, soit quant au 
volume d'eau qui traverse le fonds servant, 
soit quant aux travaux nécessaires pour eu 
faciliter le passage. Ils n'ont à se préoccuper 
que des conditions du passage d'eau, quand 
elles viennent à constituer de pareilles aggra- 
vations. — Arr. cass. Fr.. 23 avril 1856 (Dali., 
56, 1,294). 

64. — Les propriétaires traversés par le 
canal d'aqueduc ou d'écoulement n'ont droit 
ni aux eaux ni à leurs cauaux : et il faut leur 
appliqueras principes gouvernant les canaux 
particuliers d'amenée ou de fuite établis au 
profit d'usines ou de moulins (voy. ce Rép. 
v° canaux particuliers, 15, 38 et s.). La loi 
leur impose une charge, et ne leur donne 
aucun droit d'accession. D'où la conséquence 
qu'ils ne peuvent dériver les eaux à leur pas- 
sage et s'en servir pour l'irrigation de leurs 
fonds, même lorsqu'elles excéderaient les be- 
soins de celui qui en réclame le passage. 
L'amendement de M. Joly eu sens contraire a 
été rejeté lors de la discussion de la loi de 1845. 
— Demolombe, XI, 214; Dalloz, v° servit., 
280; de Parieu. Rev. de lég., 1845, III, p. 48 
et s.; Garnier, Comm. loi 1845, p. 26; Bertin, 
C. des irrig., 328; Ballot, Rev. prat., 1858, 
V, p. 63, n° 23; Aubry et Rau, III, p. 18, 
note 14, et p. 21 ; Laurent, Dr. civ., Vil, 390, 
394; discuss. de la loi 1845 (Dali., 45, 3, 120, 
note 13). 

€*£?• — Les propriétaires traversés n*on| 
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pas même le droit de se servir des eaux pour 
leurs besoins naturels ou domestiques. — 
Voy. ce Rép. v° canaux particuliers, 15 et 
39, et les aûtor. y citées ; Demolombe, loc cit.; 
Bertin, loc. cit. — Contra Dalloz, v° servit., 
280 ; Pellault, Comm., 23 et 26 ; Garnier, loc. 
cit. 

B) Servitude d'appai. 

66. — La servitude d'appui ne s'exer- 
çant pas sur le canal artificiel, mais sur le lit 
même du cours d'eau naturel et privé qui 
forme la propriété commune ou mitoyenne 
des riverains opposés (voy. plus haut n° 34, 
et ce Rép. v° cours d'eau prives, 12 et s.), il 
s'ensuit que ses effets ne sont pas les mêmes 
que ceux résultant des servitudes d'aqueduc 
et d'écoulement. 

6T. — A la différence des propriétaires 
grevés de ces dernières servitudes et non 
admis à user des eaux artificielles dont le 
passage a été autorisé sur leurs fonds (voy. 
plus haut n°» 64 et 65), le propriétaire 
grevé de la servitude d'appui a le droit, en 
sa qualité de riveraiu, de se servir des eaux 
du cours d'eau naturel et privé sur lequel 
s'exerce une pareille servitude. — Laurent, 
Dr. et»., VII, 401. 

68* — Et comme il est co-propriétaire 
mitoyen du lit du cours d'eau, il peut tou- 
jours demander l'usage commun du barrage 
établi sur sa rive et le rendre ainsi également 
mitoyen, à charge de contribuer pour moitié 
aux frais d'établissement et d'entretien, et 
sans avoir égard au volume d'eau dont il se 
sert. Il devra de plus, si l'usage commun 
n'est réclamé qu'après le commencement ou 
l'achèvement du barrage, supporter seul l'ex- 
cédant de dépense qu'entraîneraient les chan- 
gements à faire au barrage pour l'approprier 
à l'usage de son fonds. — Rapport sur la loi 
1847 (Dali., 47, 3, 124, notes 8-10); Aubry et 
Rau, III, p. 21 ; Laurent, loc. cit. 

€*©. — Ce droit de mitoyenneté forcée 
peut s'exercer même à l'égard de barrages 
construits par le propriétaire d'immeubles 
privés exemptés des servitudes légales. — 
Voy. plus haut, n° 52. 

TO. — Les riverains, qui ne font que 
profiter de la surélévation des eaux produite 
par le barrage, n'ont aucune indemnité ou 
contribution à payer de ce chef. Il en serait 
de même des riverains sur le fonds desquels le 



barrage s'appuie, et qui n'en réclament pas 
la mitoyenneté. Il ne faut pas confondre Tu- 
sage des eaux selon la loi avec l'usage du 
barrage. — Aubry et Rau, loc. cit., note 26; 
Laurent, loc. cit., 402 ; Demolombe, XI, 232; 
Bertin, C. des irrig., 414-421 ; Ballot, Rev. 
prat., 1858, V, 31 ; Dufour, Pol. des eaux, 
246. 

CHAPITRE V. 

COMPÉTENCE ET POLICE. 

VI* — Les lois nouvelles sur Tirri^atiou 
soumettent expressément aux tribunaux 
toutes les contestations relatives à l'établisse- 
ment et à l'exercice des servitudes légales 
d'aqueduc, d'écoulement et d'appui. D'autre 
part, elles disposent qu'elles ne dérogent pas 
aux lois réglant la police des eaux. — Dalloz, 
servit., 282; Laurent, Dr. civ., VII, 383; 
Aubry et Rau, III, p. 22, b et c ; Dufour, Pol. 
des eaux, 240 et 233 combinés. 

V». — 11 faut donc suivre, pour les cours 
d'eau privés, les règles que nous avons 
tracées sur la démarcation entre le pouvoir 
judiciaire et le pouvoir administratif. — Voy. 
ce Rép. v° police, n 08 16 et s. 

73. — Il s'ensuit que le pouvoir admi- 
nistratif, au point de vue de la police, ne peut 
intervenir en matière de ces cours d'eau pour 
accorder la prise d'eau ou déterminer le vo- 
lume d'eau et le mode d'irrigation y relatifs 
que par la voie de l'autorisation nécessaire 
pour les barrages de la servitude d'appui, ou 
par celle d'un règlement général sur l'usage 
des eaux. Hors delà, il u'existe pas de loi qui 
permette l'intervention du pouvoir adminis- 
tratif en pareille matière. Et ce n'est que 
dans ces limites que l'on peut bien saisir 
sur ce point les arrêts de la jurispru- 
dence frauçaise. — Voy. ce Rép., v° police, 
23; Laurent, Dr. civ., VII, 383, 396 et 295 
combinés; Dalloz, s* servit., 282;arr. Paris, 31 
déc. 1852 (Dali., 54, 2, 207); arr. cass. Fr., 8 
uov. 1854 (Dali., 54, 1,410); arr. Orléans, 3 
mai 1856 (Dali., 56,2, 162). 

V-€. — Dans tous les cas, l'autorité admi- 
nistrative n'est pas compétente, pour imposer 
la servitude d'irrigation aux propriétaires 
intermédiaires. Les tribunaux seuls sont 
compétents pour statuer sur les difficultés de 
l'établissement de la servitude, déterminer 
s'il y a lieu ou nond'admettre'cette servitude 
et dans quelle mesure, fixer le parcours de la 
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conduite d'eau, sa forme, ses dimensions, le 
montant des indemnités à payer, etc.— Mêmes 
autor. et mêmes arrêts. 

Tfi5. — Mais ce principe vient à fléchir, 
quand on se trouve en présence du domaine 
public, où l'administration de l'État est plus 
absolue, et lorsque la propriété ou domania- 
lité n'est pas contestée. Ainsi, l'autorité ju- 
diciaire serait incompétente pour autoriser 
ou supprimer le passage des eaux d'irrigation 
sous un chemin public ou vicinal, ou toute 
dépendance du domaine public, même en 



réservant à l'administration tous moyens 
d'exécution. Le domaine public étant affranchi 
de toute servitude légale (voy. plus haut n° 
6), c'est à l'autorité administrative seule 
qu'appartieut le pouvoir de concéder, régler 
ou révoquer la faculté d'amener les eaux par 
un aqueduc construit sous le sol de la chose 
publique. — Décrie. d'État, 8 mars 1860 
(Dali., 60, 3, 83); arr. Dijon, 4 juillet 1866 
(Dali., 66, 2,158); arr. cass. Fr., 28 mai 1872 
(Dali., 72, 1, 350), et la note. 
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Besoins ou cause (de la servit.), 2 bis, 6, 24. 

Canal (d'écoulement), 29. 

Compétence, 15. — Voy. Pouvoir judiciaire . 

Conditions (de la servitude), 2 et s., 20 et s. 

Curage, 23 bis, 28. 

Domaine public, 18. 

Drainage, 11 et s. 

Eauoc, 6, 7, 24, 25, 29; (souterraines), 11 et s. 

Effets (de la servitude), 27 et s. 

Enclave, 22. 

Étangs, 9, 26. 

Exemptions, 17. 

Fermier, 21. 

Ile, 17. 

Indemnité (préalable), 3, 23, 23 bis, 23 ter. 

Marais, 1, 8, 9, 19. 

Nécessité, 4, 22. 

Passage, 28. 

Pouvoir judiciaire (discrétionnaire), 5, 7, 13, 14, 

25. — Voy. Compétence. 
Provenance des eaux, 6, 7, 24, 25. 
Syndicat, 31. 

Usages divers. — Voy. Besoins. 
Usines, 6, 9. 

Voie d'écoulement, 26 bis. 
Voisins (droits des), 30. 
WateringufiS, 10. 

CHAPITRE I. 

SERVITUDE LÉGALE DÉCOULENE1T AR- 
TIFICIEL DES «EAUX NUISIBLES A LA 
SURFACE ET PROVENANT D INONDA- 
TION. 

!• — La loi française du 29 avril 1845, art. 
3, et la loi belge du 27 avril 1848 créent une 
servitude d'écoulement analogue à celle éta- 
blie en matière d'irrigation, au profit des 
marais ou terrains submergés en tout ou en 



partie, dans le but de les dessécher ou de les 
débarrasser des eaux nuisibles. 

». — La servitude étant identique, les 
principes et conditions doivent être aussi les 
mêmes. Il faut donc appliquer ici générale- 
ment tout ce que nous venons d'enseiguer 
pour l'écoulement des eaux, au sujet de la 
servitude légale d'irrigation . — Voy. ce Rép. 
v° servitude légale d'irrigation; Aubry et 
Rau, HI, p. 23; Laurent, Di\ civ., VII, 408. 

» bis.— Il n'existe, entre ces deux espèces 
de servitude légale, que deux légères diffé- 
rences. Ainsi, le droit aux eaux naîtra seule- 
ment ici de la qualité de propriétaire du 
marais ou du terrain submergé. De plus, la 
conditiou ou la cause tirée de l'intérêt ou des 
besoins de l'irrigation est ici remplacée par 
celle de l'intérêt ou du besoin de dessèche- 
ment, sous le double rapport de l'intérêt 
agricole et de la salubrité. — Dufour, Pol. 
des eaux, 239. 

3. — a) En conséquence de ces principes, 
la servitude légale de dessèchement dont il 
s'agit reste soumise à la même condition d'in- 
demnité préalable que la servitude légale 
d'irrigation; et celte indemnité consistera 
également en un capital, et non pas en une 
simple redevance annuelle. — Voy. ce Rép. 
v° servit, lég. d'irrig., 46; Dalloz, v° servit., 
281; Demolombe, XI, 225; Aubry et Rau, 
loc. cit.; LaUreut, loc. cit. 

4. — b) Elle est soumise à la même con- 
dition de nécessité. Elle ne pourra donc pas 
être accordée, s'il est possible de remédier 
au mal au moyen de quelques travaux d'art 
ou de terrassement.— Voy. ce Rép. v° servit. 
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Ug. d'irrig, 41 et s.; Laurent, Dr. civ., VII, 
407; arr. Golraar, 13 mars 1850 (Dali., 53, 2, 
227). 

&• — c) Cette servitude est également 
facultative, c'est-à-dire livrée au pouvoir 
discrétionnaire des tribunaux. — Voy. ce 
Bép. v° servit. Ug. d'irrig., M et s.; Aubryet 
Rau, loc. cit.; Laurent, Vil, 408. 

€*• — d) N'étant pas limitée, comme la 
servitude légale d'irrigation, aux besoins de 
l'agriculture et de l'irrigation, elle peut être 
accordée pour des besoins industriels ou 
domestiques, aussi bien que pour des besoins 
agricoles (voy. plus haut n° 2 bis). Il n'y a pas 
davantage lieu de distinguer l'origine ou la 
nature des eaux pour lesquelles le passage 
est demandé; la servitude légale peut être 
accordée pour des eaux amenées à la 
surface du sol par le forage d'un puits, 
comme pour celles plus ou moins corrompues 
provenant d'une fabrique ou usine. — De- 
mante, Cours anal., Il, 498 bis, VI; Demo- 
lombe, XI, 222 et 223; Ballot, Rev. prat., 
1858, V, n<> 39, p. 411 ; Aubry et Rau, III, 
p. 23, note 3. 

T. — Toutefois, les tribunaux armés de 
leur pouvoir discrétionnaire pourraient refu- 
ser l'exercice de la servitude légale, si l'inon- 
dation était imputable au propriétaire du fonds 
submergé. — Voy. ce Rép. v° servit. Ug. 
d'irrig., 12; Garnier, Comm. loi 1845, p. 
31 et 32; Daviel, Comm. loi 1845, p. 31 et 32; 
Demolombe, loc. cit.; Laurent, Dr. civ., VII, 
407; Dumay sur Proudhon, Dom. publ., IV, 
p. 611 et s.; arr. cass. Fr., 13 janvier 1868 
(Dali., 68, 1,211). 

©• — La servitude d'écoulement dont il 
est ici question ne déroge pas aux disposi- 
tions de la loi générale du 16 sept. 1807, qui 
confère uniquement à l'État le soin de dessé- 
cher les marais. La loi de 1807 est une loi d'in- 
térêt général, se rapportant aux grands des- 
sèchements, et édictée exclusivement en vue 
de la salubrité publique. La servitude légale 
de dessèchement a, au contraire, pour but et 
objet principal des travaux partiels de des- 
sèchement entrepris dans un intérêt privé, et 
où la question de salubrité joue un rôle 
plutôt accessoire que déterminant. — Voy. 
motifs de l'amendement Levavasseur (Dali., 
49, 1, 129, note); Demolombe, XI, 237; Pel- 
lault, Comm. loi 1845, 110; Garnier, id., p. 
30; Daviel, id. t p. 31 et s.; Dalloz, v° servit., 



281, 295; Dufour, Pol. des eaux, 330; Bour- 
guignat, Guide du draineur, 9 ; Laurent, Dr. 
civ., VII, 406. 

©• — C'est en application de ce principe 
qu'il a été décidé que les lois de 1845 et 1848 
sur la servitude légale de dessèchement ne 
peuvent s'appliquer au dessèchement de 
vastes terrains en nature d'étangs, intéressant 
la police de plusieurs eaux desservant des 
usines, et pour lequel on avait d'abord eu 
recours aux formalités prescrites par la loi 
générale de 1807. — Dalloz, v° eaux, 270 ; 
arr. cass. Fr„ 26 mars 1849 (Dali., 49, 1, 
129). 

ÎO. — Pour encourager l'application de 
la servitude légale de dessèchement, la loi 
belge de 1848 permet les associations volon- 
taires et facultatives de plusieurs proprié- 
taires, sous le nom de Wateringues; et elle 
leur donne une espèce de personnification 
civile, qui leur confère même le droit d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. — 
Laurent, Dr. civ., VII, 416. 

CHAPITRE IL 

SERVITUDE LEGALE D'ÉCOULEMENT DES 
EAUX NUISIBLES SOUTERRAINES, DES 
EAUX PROVENANT DU DRAINAGE. 



A) Principes généraux. 

11. — La loi belge du 10 juin 1851 et la 
loi française du 10 juin 1854 ont aussi étendu 
le principe de la servitude précédente aux 
eaux nuisibles souterraines, provenant du 
drainage. 

19. — Les principes doivent donc encore 
ici être généralement les mêmes qu'en ma- 
tière de servitude légale d'irrigation. — Voy. 
plus haut n° 2. 

13. — a) Eu conséquence, la servitude 
de drainage est également facultative, aban- 
donnée au pouvoir discrétionnaire des juges, 
qui vérifient si le fonds a réellement besoin 
d'assainissement, si la demande n'est pas 
inspirée par un esprit de pure vexation, s'il 
n'y a pas plus de préjudice pour le fonds 
assujetti que d'avantages pour le fonds domi- 
nant, etc. — Voy. plus haut n° 5; ce Rép. v° 
servit. Ug. d'irrig., n 09 11 et s.; Garnier, 
Comm. loi 1854, p. 15, 18; Dufour, Pol. des 
eaux, append., p. 425; Laurent, Dr. civ., VII, 
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410; arr. cass. Fr., 14 avril 1858 (Dali., 69, 1, 
269). 

14. — Cependant, en France, il faut re- 
connaître que la loi de 1854 tend plutôt à 
considérer la servitude de drainage comme 
existant de plein droit, ce qui forme une 
inconséquence signalée par les auteurs. — 
Bourguignat, Guide du draineur, p. 14; 
Dalloz, v° servit., 294; Demolombe, XI, 236; 
Aubry et Rau, III, p. 23 et 24, note 5; Lau- 
rent, loc. cit. — Contra Garnier, Comm. loi 
1854, p. 18. 

1&. — b) Les règles sur la compétence 
des tribunaux sont aussi les mêmes qu'en 
matière de servitude légale d'irrigation. Tou- 
tefois, en France, la loi de 1854 a substitué 
les juges de paix aux tribunaux d'arrondisse- 
ment. — Voy. ce Rép. v° servit, lég. d'irrig., 
71 et s.; Aubry et Rau, loc. cit., et p. 25; 
Laurent, loc. cit., et VII, 416 bis. 

ÎO. — c) Les exemptions ou exceptions 
accordées par les lois sur la servitude légale 
d'irrigation en faveur des bâtiments, cours, 
jardins, parcs et enclos attenant aux habita- 
tions s'appliquent également à la servitude 
légale de drainage. — Voy. ce Rép. v° servit, 
lég. d'irrig., 51 et s.; Aubry et Rau*, III, p. 
24; Laurent, Dr. civ., Vil, 414. 

1T«— C'est ainsi que l'exemption de la ser- 
vitude de drainage a été étendue au sol d'une 
île dans laquelle une usine est placée, et qui 
peut être considérée comme un enclos. — 
Voy. ce Rép. v° Servit, lég. d'irrig., 54; 
arr. cass. Fr., 14 avril 1868 (Dali., 69', 1, 
269). 

15. — d) Le domaine public est encore 
ici affranchi de la servitude légale. Pour faire 
écouler les eaux du drainage sur le sol d'un 
chemin public ou d'une chose publique, il 
faudrait une concession ou autorisation spé- 
ciale du pouvoir administratif. — Voy. ce 
Rép. v° servit, lég d'irrig., 6 et 75; Garnier, 
Comm. de la loi 1854, p. 19. 

1©.— e) Les lois sur le drainage ne déro- 
gent pas plus que les précédentes à la loi du 
16 sept. 1807, concernant le dessèchement des 
marais. Qu'il s'agisse d'un terrain simplement 
humide ou d'un marais, le droit du proprié- 
taire à réclamer la servitude reste le même, 
dès que l'administration de l'État n'est pas 
elle-même saisie de l'opération daus un inté- 
rêt général. — Voy. plus haut, n°» 8 et 9; 
Dufour, Pol. des eaux, append., p. 425. 



B) 

«O. — Les conditions de l'établissement 
d'une servitude facultative de drainage sont 
aussi généralement les mêmes que celles de 
la servitude légale d'irrigation, si l'on en 
excepte les deux légères différences que nous 
avons déjà signalées. — Voy. plus haut n° 
2 bis. 

91. — a) Ainsi, le droit aux eaux naîtra 
ici de la qualité de propriétaire du terrain 
humide qui doit être desséché au moyen de 
rigoles souterraines ou à ciel ouvert. Et la 
faculté n'étant accordée qu'au propriétaire, 
il s'ensuit qu'elle sera refusée aux fermiers ou 
à tous autres détenteurs, sans le consente- 
ment du propriétaire. — Garnier, Comm. loi 
1854, p. 43. 

5£5£« — b) La servitude de drainage est 
soumise, comme la servitude précédente et 
celle d'irrigation, a la même condition de 
\ nécessité. Ici encore, on n'exige pas une im- 
possibilité absolue de faire écouler les eaux 
autrement qu'en les dirigeant sur le fonds 
voisin; la loi doit être entendue d'après 
les mêmes principes que l'enclave de l'art. 
682 c. c; il appartient aux juges d'apprécier 
souverainement si la difficulté ou l'obstacle 
n'équivaut pas à une impossibilité absolue, 
et de déterminer la direction, la dimension 
et la forme de l'écoulement.— Voy. plus haut 
n° 4 ; ce Rép. v° servit . lég. d'irrig., 41 et s.; 
Dufour, Pol. des ea\ix, appind., p. 427; 
Dalloz, v° servit. ,294; Laurent, Dr. civ.,\\l, 
412; Nadault de Buffon, Eaux de source, 22; 
arr. cass. Fr., 1 juin 1863 (Dali., 64, 1, 186); 
id.,29 avril 1872 (Dali., 72, 1, 454); arr. 
Douai, 11 juillet 1866 (J. P., 67, 594). 

»3.— c) Elle est soumise à la même condi- 
tion d'indemnité préalable : et cette indemnité 
n'existe que pour autant qu'elle soit entière- 
ment acquittée d'une manière définitive avant 
la prise de possession du sol où s'établit la 
servitude : il ne suffirait pas qu'elle consistât 
dans une somme à toucher successivement 
d'année en année après l'achèvement des tra- 
vaux. — Voy. plus hautn 3; ce Rép. v° servit, 
lég. d'irrig., 46; motifs de la loi 1854 (Dali., 
54, 4, 97. n« 8); Laurent, Dr. riv„ VII, 413; 
Garuier, Comm. loi 1854, p. 22; Dalloz, v° 
s<?rv#.,290;arr. cass.Fr., 14déc. 1859 (Dali., 
59,1,504). 
^3 bis. — Si elle a pour but unique le 
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préjudice actuel, cette indemnité est indé- 
pendante de tous dommages-intérêts ulté- 
rieurs dûs pour dégradations ou irruption 
des eaux résultant du défaut de curage. — 
Voy. ce Rép. v° servit, lég. dirrig., 48; 
Bourguiguat, Guide du draineur, p. 27; Du- 
four, Pol. des eaux, a p pend., p. 428. 

^3 ter. — L'indemnité implique celle 
due à l'usufruitier ou locataire des fonds 
asservis. — Dufour, loc. cit. 

Sfc-fi. — d) Mais la servitude de drainage 
n'est pas plus que la servitude précédente 
limitée, comme la servitude légale d'irriga- 
tion, aux besoins de l'agriculture ou de l'irri- 
gation. La loi ne distingue pas : elle s'applique 
généralement à tous les fonds, qu'elle qu'en 
soit la nature, exploités pour des besoins 
agricoles ou pour un iutérêt industriel ou 
domestique; comme elle s'applique à toutes 
les eaux d'infiltration, quelle qu'en soit la 
provenance, amenées par la pente naturelle 
des lieux ou par des ouvrages de main 
d'homme. — Voy. plus haut n° 6 ; Laurent, 
Dr., civ., VII, 411 ; Garnier, Comm. loi 1854, 
p. 7 et s.; arr. cass. Fr., 14déc. 1859, précité; 
id., 5 août 1868 (Dali., 68, 1, 454),et,la noie; 
id., 8 avril 1872 (Dali., 72, 1, 108). — Contra 
Dalloz, \° servit., 294; Demolombe, XI, 256 
bis; Dufour, Pol. des eaux, append., p. 
426. 

9&m — Toutefois encore ici, les tribu- 
naux, armés d'un pouvoir discrétionnaire, 
peuvent refuser l'exercice de la servitude, si 
la présence des eaux a sa cause dans un fait 
volontaire de l'homme. — Voy. plus haut n° 
7; Garnier, loc. cit. 

»€*• — Toutefois aussi * il faut tout au 
moins que les travaux aient pour objet le des- 
sèchement, et non par exemple des ouvrages 
permettant d'élever ou d'abaisser à volonté 
les eaux d'un étang, de le remplir ou de l'as- 
sécher tour à tour. — Voy. plus haut n° 2 
bis; Laurent, Dr. civ., VII, 41 1 ; Dufour, Pol. 
des eaux, append., p. 425; arr. cass. Fr , 5 
août 1868 (Dali , 68,1,454). 

Sfc€* bis. — e) Enfin, il existe pour la ser- 
vitude de drainage une condition toute spé- 
ciale, c'est que le passage revendiqué ait 
pour effet d'arriver à un- cours d'eau ou à 
une voie d'écoulement quelconque. La loi n'au- 
torise personne à rejeter ses eaux sur un 
voisin dont le fonds, réservoir, étang, fossé, 
puits, etc., n'aurait pas lui-même d'écou- 



lement. — Dufour, Pol. des eaux, append., 
p. 426 et 427. 

C) Effeto. 

^T. — Les effets sont également les 
mêmes que ceux de la servitude légale 
d'irrigation pour l'aqueduc et l'écoulement. 

^8. — Ainsi, le propriétaire de la servi- 
tude, en cas de besoin, a encore ici le droit 
de réclamer pour lui cl ses préposés un pas- 
sage à l'effet de surveiller l'établissement du 
canal, de le curer et de l'entretenir convena- 
blement. — Voy. ce Rép. Servit, lêg. dirrig., 
55; Garnier, Comm. loi 1854, p. 19. 

SfcO.— D'autre part, les propriétaires du 
fonds asservi n'a droit en principe ni à l'eau 
artificielle ni au canal qui le traverse. C'est 
ainsi que la loi belge ne permet pas à ce pro- 
priétaire de profiter des eaux ou des travaux 
de drainage. — Voy. ce Rép., v° servit, 
lég. d'irng., 64 et 65; Laurent, Dr. civ., 
VH, 415. — Contra Garnier, loc. cit., p. 21 ; 
Bourguignat, Guide du draineur, 26. 

dO. — Mais, pour encourager le drainage, 
la loi française permet non-seulement à tout 
propriétaire grevé dé la servitude, mais en- 
core à tous voisins quelconques, contigus ou 
non contigus, de profiter des travaux de des- 
sèchement, sous les conditions suivantes : 1° 
de supporter une part proportionnelle dans la 
valeur des travaux dont ils profilent ; 2° de 
supporter les dépenses résultant des modifi- 
cations que l'exercice de cette faculté peut 
rendre nécessaires; 3° de supporter, pour 
l'avenir, une part contributive dans l'entre- 
tien des travaux devenus communs. — Motifs 
dé la loi 1854 (Dali., 1854, 4, 97 et 100, n« 9 
et34);Aubry ctRau, III, p. 24; Laurent, loc. 
cit.; Garnier, loc. cit., p, 26; Dufour, Pol. des 
eaux, append. p. 429; arr. cass. Fr., 29 avril 
1872 (Dali., 72, 1,454). 

31. — Pour encourager le drainage, la loi 
française permet encore les associations vo- 
lontaires et facultatives de plusieurs personnes 
sous le uom de syndicats, qui correspondent 
aux wateringucs établis en Belgique. Elle 
leur confère la même personnification civile; 
et quanta la servitude légale, elle assimile les 
droits et obligations de l'association vis-à-vis 
des tiers aux droits et obligations du proprié- 
taire qui agit isolément. —Voy. plus haut, n° 10; 
Laurent, loc.cit., 416 ; Aubry et Rau, III, p. 25 ; 
Dufour, Pol. des eaux, append., p. 429 et s. 

15 
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Abus, 46 et s. 

Action possessoire, 36, 94. — Voy. Possession. 

Aggravation, 44 et s. 

Altération (des eaux), 61 et s. 

Aqueduc, 19. 

Bains ou lavoirs, 49. 

Bâtises, 20, 51, 59, 60. 

Canal, 19. 

Carrière, 24. 

Chemin public, 7 et s., 35. 

Ctôture, 72. 

Constructions. — Voy. Bâtises. 

Contiguïté. — Voy. Fonds co»(iflfi«. 

Cours d'eau. — Voy. ffauo; courantes. 

Curage, 38 et s. 

Dessèchement, 50. 

Destination (du père de famille), 42, 82. 

Dtyue, 68 et s. 

Domaine public, 5 et ». 

2?aua? (écoulement), 12. 

Eaux artificielles (ou industrielles), 19, 21 et s. 

Eaux courantes, \%, 13, 43; 49. 

Eaux ménagères (et de toit), 14. 

Eaux pluviales, 12, 13. 

Eaux de source, 12, 13. 

Eaux souterraines, 23 et s. 

Écoulement, 27 et s, 80 et s. 

Égoùt, 48. 

Étangs, 16 et s., 54, 55. 

Excavation, 53. 

Fonds contigus (ou intermédiaires), 7, 34, 35. 

Fouilles, 53. 

/mMftafloi», 52. 

Inondation, 24, 25, 79, 80, 81. 

Lavoirs. — Voy. Bains. 

Marais, 70. 

Jtfïnes,61. 

Moulins. — Voy. Usines. 

Ouvrages (apparents), 84 et s. 

Passage, 38, 39. 

Pavage, 20, 51, 59. 

Plantations, 20, 31. 

Possession et prescription, 82 et s. — Voy. Action 

possessoire. 
Puits, 23; (artésien), 23. 
Ruisseau, 49. — Voy. Eaux courantes. 
Servitude (contraire), 42, 82 et s.; (tacite) 86 et s. 
Sillon, 57. 
Source (nouvelle), 22, 23. — Voy. Eaux de 

source. 
Titres (contraires). — Voy. Servitude contraire. 
Torrent, 15, 73. 
Travaux. —Voy. Ouvrages. 
Usine, 21, 49. 



Voie publique. — Voy. Chemin public. 
Voisinage (droits de), 1 et s., 46. 

CHAPITRE I. 

Principes généraux de la servitude. 

1.— La servitude naturelle d'écoulement de 
l'art. 640 c.c. n'est pas plus que les autres servi- 
tudes dites légales ou naturelles une véritable 
servitude proprement dite, qui de sa nature est 
dérogatoire au droit commun. C'est une de ces 
nombreuses obligations légales que forme le 
voisinage, constituant la délimitation du droit 
commun lui-même de la propriété, conformé- 
ment à l'art. 544 c. c. Le mot servitude est 
pris ici dans le sens plus correct d'assujétis- 
sement ou de limitation de l'usage de la chose 
dans l'intérêt de celle du voisin. — Notre 
Droit des eaux, 226, 227 et autor. y citées; 
notre Traité de la possession, 351 et s.; Demo- 
lombe, XI, 16 eU8 in fine; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 17; Laurent, Dr, civ., VII, 
354,357. 

&. — Cette obligation de voisinage puise 
son principe dans la loi romaine et le droit 
coutumier. — D. 59, 3; Polhier, Contr. de 
société, 235 et 236; arr. Aix, 19 mai 1813 
(Dali., v° servit., 108). 

3. — Elle entraîne un droit pour le pro- 
priétaire supérieur, et une charge pour le pro- 
priétaire inférieur, sans qu'il soit dû d'indem- 
nité. — Dalloz, v° servit., 77; Nadault de 
Buffon, loc. cit. 

<&m — Elle se fonde d'une part sur la né- 
cessité, d'autre part sur Fétmité. Elle forme 
une application de cette grande règle du 
droit de voisinage, contraignant chacun à 
supporter les iuconvénieuls du voisinage dans 
les strictes limites de la modération et de la 
nécessité. — Voy. plus loin, iv> s 46 et s.; mo- 
tifs de Berlier (Locré sur l'art. 640 c. c, V, 
n<» 5). 

&•— Le domaine public est affranchi passi- 
vement delà servitude naturelle d'écoulement, 
comme de toutes autres servitudes naturelles 
ou légales du droit civil commun. Il est uni- 
quement régi par les anciennes dispositions 
du droit public et administratif, auxquelles 
se réfèrent l'art. 650 du code civil et la loi 
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du 22 juillet 1791, art. 29. Cette observation 
s'applique principalement au sol des che- 
mins publics, qui doit être toujours ferme et 
viable, de manière à pouvoir répondre aux 
besoins de sa destination. Aussi les auteurs 
dissidents sont-ils obligés d'excepter en tous 
cas la voirie de la charge de l'art. 640 c. c. — 
Voy. ce Rép. v° servit, lég. d'irrig., 6, 50, 75, 
v° servit. leg. de dessèchement, 2 et s., 18; 
notre Traité des choses publiques, 217 et 218 ; 
L. L. 2 § 3, 3 § 3, 18 pr., et 23 pr., D. 39, 3 ; 
L.2, §§ 26 et 27, D. 43, 8; Pardessus, Servit., 
42; Proudhon, Dom. publ., 1307; Gaudry, 
Dom., I, 208 in fine; Dalloz, v° voirie par 
terre, 139, 241, et autor. y citées. — Contra 
David, Cours d'eau, 763; Demolombe, XI, 
21 ; Aubry et Rau, III, p. 7, note 3, et p. 8, 
notes 2 et 3; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 17 v in fine, 27; Laurent, Dr. civ , 
VII, 356 et 359. 

O. — Le domaine public jouit, au con- 
traire, activement de la servitude naturelle 
de l'art. 640 c. c, aussi bien que de toutes 
autres servitudes légales. — Notre Traité des 
choses publiques, 221 ; Pardessus, Servit., 44; 
Proudhon, Dom. publ., 1324. 

T. — En conséquence de ces principes, la 
charge de l'art. 640 c. c. doit s'appliquer 
même au cas où les deux fonds privés 
supérieur et inférieur ne sont pas conligus, 
mais séparés par le sol d'un chemin ou 
de toute autre dépendance du domaine 
public. La circonstance que les eaux de- 
vraient traverser ce sol public, avant d'ar- 
river au fonds privé iuférieur, n'est pas 
de nature à exonérer le propriétaire de ce 
dernier fonds de l'obligation de les recevoir, 
alors surtout qu'il n'est pas même allégué 
que l'établissement de la chose publique au- 
rait créé des pentes artificielles ou changé la 
direction naturelle des eaux.- L. 18, pr., D. 
39, 3; David, Cours d'eau, 763; Marcadé, 
sur l'art. 640 c. c; Perrin et Rendu, Dict. 
des constr., p. 299; Demolombe, XI, 20; 
Massé et Vergé, § 317, notes 2 et 3; Aubry 
et Rau, 111, p. 8, note 4; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 27; Dalloz, v° servit., 88 et 
92; arr. cass.Fr.,8 janv. 1 834 (Dali., v° servit., 
88 et 92); id., 3 août 1852 (Dali., 52, 1, 220); 
arr. Paris, 31 déc. 1861 (Dali., 63, 2, 118); 
arr. cass. Fr., 24 juin 1867 (Dali., 67, 1,303). 

8» — De plus, comme le domaiue public 
est affranchi de la charge de l'art. 640 c. c, 



les travaux exécutés sur le chemin ou sol pu- 
blic ue donneraient pas au propriétaire infé- 
rieur le droit de se soustraire à l'obligation de 
recevoir les eaux, alors même que la direction 
naturelle en aurait été changée, si ces travaux 
étaient l'œuvre de l'administration agissant 
dans l'intérêt public. — Proudhon, loc. cit., 
1307; Dumay sur Proudhon, 1307 et 1324, 
note a, et II, p. 446 ; David, Cours d'eau, 764; 
Nadault de Buffon, loc. cit.; Dalloz. v° voirie 
par terre, 139, et autor. y citées. — Contra 
Isambert, voirie, 736 et s.; Laurent, Dr. civ., 
VII, 359. 

©. — Seulement en ce dernier cas, il ne 
s'agit plus de l'application de l'art. 640 c. c, 
mais des règles du droit public et de travaux 
publics entraînant en principe un droit à l'in- 
demnité au profit des particuliers qui eu 
éprouvent un préjudice ou une aggravation. 
— Voy. plus loin, n°» 10 et s., 19, 20, 44 et 
s. ; notre Traité des choses publiques, 18 et 21 ; 
David, loc. cit., 764 et 958; Dumay, loc. cit.; 
Dalloz, loc. cit.; Féraud-Giraud, Servit, de 
voirie, 509. —Contra Proudhon, Dom. publ., 
1307; Nadault de Buffon, loc. cit. 

CHAPITRE II. 

CONDITIONS ET OBJET DE LA SERVI-» 
TUDE - CHOSES AUXQUELLES ELLE 
S'APPLIQUE. 

ÎO. — La condition essentielle est que 
l'écoulement des eaux soit naturel, saus que 
la main de l'homme y ait contribué. — L. 1, 
§§ 10, 14 et 15, D. 39, 3; Pothier, Contr. de 
jsoc, 236; Demolombe, XI, 23; Pardessus, 
Servit., 82; Dalloz, v° servit., 78; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 17; Laurent, Dr. 
civ., Vil, 360. 

11. — Nul n'est respousable des effets de 
la nature. Quel que soit le dommage que 
cause aux londs inférieurs l'écoulement na- 
turel des eaux, ces fonds sont tenus de le 
supporter. — Pardessus, Servit , 82 ; Tau- 
lier, 11, p. 360; Demolombe, XI, 23; Nadault 
de Buffon, Eaux de source, 18 et 23. — Contra 
Delvincourt, sur l'art. 640. 

IV. — C'est ainsi que la servitude natu- 
relle s'applique à toute espèce d'eaux dont 
l'écoulement est naturel, aux eaux de source 
ou pluviales, aux eaux provenant de la fonle 
des neiges, comme à toutes eaux courantes. — 
Voy. ce Rép., v° eaux pluviales, 11 et 44, et 
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\o sources privées, 39 et s. ; Daviel, Cours d'eau, 
787; Pardessus, Servit., 82; Duranton, V, 153; 
Vazeille, Prescr., 400 ; Proudhon, Dom.publ., 
1302; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, 
264; Demolombe, XI, 19; Massé et Vergé, 
§ 317, note 4; Dalloz, v° servit., 78, 348; Na- 
daultde Buffon, Eaux desource, 1 7, 26 in fine; 
Laurent, Dr. civ.,VlI,358et378combinés; arr. 
cass. Fr., 13 juin 1814 (Dali. ,v° act. poss., 368); 
arr. Bordeaux, 26 avril 1839 (Dali., v° servit., 
318-1°); arr. cass. Fr.,27fév. 1855(Dail.,55, 
1, 405); id., 22 janv. 1866 (Dali., m, 1, 
272); etc. 

13* — Toutefois, elle s'applique plus spé- 
cialement aux eaux pluviales et' de source, 
dont le propriétaire supérieur a le domaiue 
exclustif et absolu. Les cours d'eau, sur l'eau 
desquels les propriétaires inférieurs ont des 
droits de co-propriélé, sont régis par des 
principes encore plus élroits naissant de ce 
droit de propriété. — Voy. ce Rép. v° cours 
d'eau naturels privés, 14 et s, et v° usage de 
Veau cour., 6 et s.; Demolombe, XI, 30. 

14. — Mais elle ne s'applique ni aux eaux 
ménagères ni aux eaux découlant des toits, 
puisque la main de l'homme contribue à leur 
écoulement. — Daviel, Cours d'eau, 753,754, 
756; Duranton, V, 154; Pardessus, Servit., 
212 ; Marcadé, sur l'art. 640, n° 2 ; Garnier, Des 
eaux, III, 1029 ; Dalloz, v° servit., 79, et v° con- 
travention, 162; Demolombe, XI, 23 et 24; 
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, 264; 
Laurent, Dr. civ., VII, 561, et la note; Aubry 
et Rau, II, p. 200, note 5; Nadault de BufTon, 
Eaux de source, 23, p 129; arr. Colmar, 5 
mai 1819 (Dali., v° servit., 79-1°); arr. cass. 
Fr., 15 mars 1830 ^Dall., id., 79-2»); arr. 
Paris, 14 mars 1836 (Dali., id., 79-3°); arr. 
cass. Fr., 2 mars 1855 (Dali., 71, 5, 412, n» 
35); id., 19 juin 1865 (Dali., 65, 1, 478); anv 
Paris, 26 déc. 1868 (Nadault de Buffon, loc. 
cit.); arr. Liège, 1 déc. 1869 (P. B. 70, 2. 
283). 

ltt. — Elle ne s'applique pas non plus 
aux eaux torrentielles : ce sont là des eaux 
accidentelles, et non pas des eaux naturelles. 
— Voy. plus loin, n° 73; ce Rép. v° al- 
luvions, 24, 111, et \° cours d'eau naturels 
privés, 4. 

16. — Elle ne s'applique pas davantage 
aux eaux des étangs ou réservoirs formés soit 
avec des eaux de source ou pluviales, soit 
avec des eaux courantes. Dans les deux cas, 



la main de l'homme y a participé. Mais 
les propriétaires des fonds ou étangs infé- 
rieurs seraient astreints à la charge d'écoule- 
ment si les eaux y découlaient naturelle- 
ment, abstraction faite des étangs supérieurs, 
sauf bien entendu titre ou prescription con- 
traire. — Voy. plus loin 54,55; ce Rép. v° 
étangs, 34; Daviel, Cours d'eau, 809, 822; 
Duranton, IV, 411, etV, 167; Demolombe, XI, 
27; Fournel, Lois rurales, I, p, 49; Par- 
dessus, Servit., 80, 86, 88; Dalloz, v° servit., 
85, et v° eaux, 248, 261; Laurent, Dr. civ., 
VII, 248; arr. cass. Fr., 30 août 1808 (Dali., 
s eaux, 261); arr. Bruxelles, 9 mai 1838 (P. 
B. 38, 2, 122); arr. Lyon, 6 fév. 1873 (Dali., 
73, 2, 5). — Contra Garnier, Des eaux, III, 
800. 

1T. — Toutefois, si l'établissement de la 
décharge de l'étang supérieur engage la res- 
ponsabilité de son propriétaire, ce dernier 
n'est pas obligé d'obtenir préalablement 
l'adhésion des propriétaires inférieurs à pareil 
établissement. — Pardessus, Servit., 86; 
Dalloz, v° eaux, 249. — Contra Duranton, loc. 
cit. ; Daviel, Cours d'eau, 809, 812» 

1®. — A cet égard, les principes des 
anciennes coutumes, et notamment l'ancienne 
obligation du propriétaire de l'étang infé- 
rieur de vider ses eaux pour faciliter 
l'écoulement des eaux et la pêche de l'étang 
supérieur, sont abrogés par la loi du 30 
ventôse an xu. Ces anciens principes coutu- 
miers ne doivent pas être confondus avec les 
règlements administratifs de police dont H 
est question en l'art. 645 c. c. — Duranton, 
IV, 411; Daviel, Cours d'eau, 822 et s.; Lau- 
rent, Dr. civ. f VII, 248; arr. Lyort, 6 février 
1873, précité. — Contra Garnier, Des eaux, 
III, 800; Dalloz, v<> eaux, 262*, et v° pêche 
fluv., 239. 

19. — Si l'écoulement doit être naturel, 
il s'ensuit qu'un propriétaire ne peut, par 
un aqueduc ou des canaux, changer le cours 
normal des eaux de manière à les décharger 
sur des terrains inférieurs qui en étaient 
exempts par la disposition naturelle du sol. Il 
ne s'agit plus alors d'eaux naturelles : il s'agit 
plutôt d'eaux purement artificielles. — Voy. 
plus hautn°9, et plus loin n 09 21 et s., 44 et s.; 
Duranton, V, 166; Daviel, Cours d'eau, 779, 
787; Dalloz, v° servit., 115; arr. cass. Fr., 12 
nov. 1812 (Dali., v° act. poss., 371); arr. Bor- 
deaux, 26 avril 1839 (Dali., \° servit., 348); arr. 
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Gand, 11 août 1852 (P. B. 52, 2, 326); arr. 
cass. Fr., 27 fév. 1853 (Dali., 55, 1, 405); id., 
11 déc. 1860 (Dali., 61,1, 14); arr. Besançon, 
10 mars 1868 (Dali., 68, 2, 131). 

SÊO. — C'est encore ainsi que Ton décide 
avec raison que le propriétaire d'uu fonds su- 
périeur ne peut exécuter des travaux qui em- 
pêchent le sol de ce fonds d'absorber les eaux 
pluviales, par exemple des pavages, enduits, 
terrassements, plantations et constructions, 
s'ils ont pour effet de diriger ces eaux vers un 
fonds qui sans cela ne les aurait pas reçus na- 
turellement.— Voy. plus loin n 08 51 et s. ; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 362; Demolombe, XI, 25; 
arr. Colmar, 5 mai 1819 (Dali., v° servit., 79- 
l*);arr. Douai, 3mars 1845 (Dali., 45, 2, 167). 

91« — La solution est la même pour les 
eaux industrielles. La main de l'homme y 
ayant contribué, il est admis que la servitude 
ne s'applique pas aux eaux artificielles prove- 
nant d'une fabrique, d'une usine ou d'un 
établissement industriel quelconque, sans 
l'effet de la nature. — Voy. • plus loin, n° 
49; Daviel, Cours d'eau, 754; Dalloz, v° 
servit., 80, etautor. y citées ; Ducaurroy, Bon- 
nier et Roustain, II, 264; Demolombe, XI, 
23; Duranton, V, 154. 

Sfc». — Quid des eaux souterraines ou d'une 
source nouvelle, qui viennent à jaillir dans le 
fonds supérieur et à découler sur les fonds 
inférieurs? Il faut distinguer. Si une source 
inconnue se manifestait d'elle même, par acci- 
dent ou par cas fortuit, sans fouilles souter- 
raines de l'homme, il n'est pas douteux que 
l'art.640 puisse recevoir sou application :et les 
propriétaires inférieurs devraient recevoir les 
eaux selon leur pente naturelle et sans indem- 
nité. — Pardessus, Servit., 83; Delvincourt, 
sur l'art. 640; Dalloz, v° servit., 89, et autor. 
y citées; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
22 in fine. 

^3.— Mais il n'en serait plus de même s'il 
s'agissait d'un puits quelconque artésien ou 
autre, ou d'une source souterraine venant à 
jaillir à la surface par suite de fouilles de 
l'homme. On objectera en vain que l'homme 
n'a été que l'instrument de la nature : il n'en 
est pas moins vrai que les eaux sont ici des eaux 
artificielles, à l'écoulement desquelles la main 
seule de l'homme a contribué. Parleur nature, 
ces eaux souterraines n'étaient pas destinées 
à jaillir superficiellement soit spontanément, 
soit accidentellement. Il n'y a donc pas lieu de 



sous-distinguer si la découverte de ces eaux a 
eu lieu volontairement ou involontairement : 
la solution est la même dans les deux cas. — 
Voy. plus loin, n° 53; Daviel, Cours d'eau, 
901; Duranton, V, 166; Pardessus, Servit., 
83; Marcadé, sur l'art. 640, n° 2 ; Demolombe, 
XI, 26; Dalloz, \* servit., 88; Hennequin, Tr. 
de lég., I, p. 419 et 420; Massé et Vergé, 
§317, note 4; Aubryet Rau, 111, p. 9, note 8; 
Ducaurroy, Bounier et Roustain, II, 264 ; Na- 
dault de Buffon, Eaux de source, 22; arr. 
cass Fr., 8 janv. 1834 (Dali., loc. cit.); arr. 
Bruxelles, 1 avril 1840 (P. B 41, 2, 178). 
— Contra Laurent,* Di\civ., VII, 363; Daviel, 
toc. cit., 903. 

^tA.. — Cette dernière solution doit être 
appliquée par analogie, dans le cas où le pro- 
priétaire d'uue carrière voudrait déverser sur 
les fonds inférieurs les eaux souterraines 
qu'il extrait de cette carrière au moyen d'une 
machine à vapeur. — Jug 1 Nivelles, 17 mars 
1870 (P. B. 72, 3, 137). 

«£5. — Il eu serait de même en matière 
de mines si, par des travaux de recherche ou 
d'exploitation, le propriétaire ou concession-, 
naire de mines venait à inonder les fonds 
supcrficiaires inférieurs. — Laurent, loc. cit.; 
Dalloz, v° mines, 350; arr. Bruxelles, 1 avril 
1840, précité; arr. cass. Fr., 9 janvier 1856 
(Dali. 56, 1,55). 

»€*• — Si l'écoulement des eaux souter- 
raines ne peut donc s'exercer naturellement 
et sans indemnité sur les fonds inférieurs 
en conformité de l'art. 640 c. c, il peut 
néanmoins s'opérer forcément et moyennant 
indemnité eu vertu des nouvelles lois sur la 
servitude légale d'irrigation. — Voy. ce 
Rép., v° servit, lég. d'irrig., 21. 

SÊT. — La servitude d'écoulement com- 
porte non seulement les eaux, mais encore 
les pierres, terres et sables qu'elles charrient 
naturellement sur les héritages inférieurs : la 
nature le veut ainsi. — LL. 1 § 14, 14 § 1, 
D. 39, 3; Marcadé, sur l'art. 640; Pardessus, 
Servit., 82; Dalloz, v° servit., 103; Demo- 
lombe, XI, 32, 54; Massé et Vergé, § 317, 
note 4 in fine; Aubry et Rau, III, p. 10, et 
note M; Laurent, Dr. civ., VU, 358. 

îfc®. — Ces pierres, terres et sables for 
ment en principe, comme les eaux qui les 
charrient, un accessoire du sol qu'ils recou- 
vrent; et le propriétaire supérieur ne peut 
les revendiquer que s'ils sont reconnaissables 
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et ont conservé leur homogénéité — Voy. 
plus loin n° 81 ; ce Rép., v° alluvions, 8, 37, 
et v° Pêc/ie, 50; L. 9, §§ 2 et 3, D., 39, 2; 
Demolombe, V, 100, et XI, 57; Nadault de 
Buflon, Eaux de source, 25. 

^©. — Il suit de ces principes que le 
propriétaire supérieur n'est pas tenu de faire 
des travaux de soutènement pour empêcher 
les éboulements que peuvent entraîner la na- 
ture du terrain, le travail iutérieur qu'il suhit 
et ses vices cachés. — Voy. plus loin n° 80; 
Dalloz, loc. cit.; Demolombe, XI, 56 ; arr. Pau, 
14 fév. 1832 (Dali., v° servit., 103-2°); arr. 
Poitiers, 6 mai 1856 (Dali., 56, 2, 182). — 
Cpr. arr. cass. Fr., 29 nov. 1832 (Dali., v« res- 
ponsab., 92-6°); arr. Angers, 23 fév., 18*3 
(Dali., id., 105-3°); arr. cass. Fr., 11 mai 
1853 (Dali., 53, 1,163). 

30. — Il serait néanmoins responsable 
des dommages causés par les éboulements sur 
les fonds inférieurs dans le cas où, loin d'être 
accidentels, ils ne pourraient être attribués 
qu'à sa faute directe dérivant de plantations 
ou d'ouvrages quelconques. Il y aurait alors 
aggravation de la servitude. — Voy. plus loin 
n°«44 et s., 54 et 55; art. 1582 et 1383 c. c; 
Demolombe, XI, 58, 646 et s.; arr. Pau, 14 fév. 
1832, et arr. Poitiers, 6 mai 1856, précités. 

31. — Même en ce dernier cas, il ne serait 
pas responsable, s'il était constant qu'à raison 
de la situation des lieux et de la nature du 
sol, il pouvait sans faute ou abus se permettre 
de faire ces plantations ou ouvrages quelcon- 
ques. — Solon, Serv., 52; Demolombe, XI, 58. 

3S. — La faute du propriétaire entraî- 
nant sa responsabilité du chef d'éboulement 
résulterait également du défaut complet d'en- 
tretien ou des précautions ordinaires incom- 
bant naturellement à tout propriétaire : et à 
cet égard les lois romaines doivent encore 
être observées. — Voy. plus loin, u°« 54 et 
80; 1. 9, §§ 1, 2 et 3, D. 39, 2; L. 5, § 4, D. 
10, 4; L. 8, D. 47, 9; art. 1383 c. c; Aubry 
etRau, 11, p. 252, note 23; arr. Poitiers, 6 
mai 1856, précité. — Contra Plocque, Cours 
d'eau navig., I, 51, in fine. 

33. — Il va de soi que le propriétaire 
supérieur ne serait pas responsable d'acci- 
dents fortuits arrivés à un ouvrage de main 
d'homme, et qui produiraient réboulement. 
- L. 14, § 1,D. 39,3. 

34. — Avant de terminer ce chapitre, 
nous ferons remarquer que la contiguïté des 



terrains ne forme pas une condition indispen- 
sable pour l'exercice des droits conférés par 
l'art. 640 du code civil. On peut intenter 
aussi bien l'action contre son voisin immédiat 
que contre les autres propriétaires inférieurs 
à ce dernier. — L. 6, pr. D. 39, 3. 

3&« — Nous avons même vu*qu'il impor- 
terait peu que les deuxfondVfusseut séparés 
par un chemin ou lieu public. — Voy. plus 
haut n° 7. 

36.- Eufin nous observerons que les 
travaux faits par l'un des propriétaires en 
contravention de l'art. 640 c. c. peuvent 
donner lieu à une action possessoire aussi 
bien qu'à une action pétitoire. — Notre Traite 
de la possession, 610. 

CHAPITRE III. 

DROITS ET OBLIGATIONS DU PROPRIÉ- 
TAIRE SUPERIEUR. - AGGRAVATION DE 
LA SERVITUDE. 

A) Curage. 

37. — Qu'il s'agisse d'eaux de source, 
d'eaux pluviales ou d'eaux courantes, le pro- 
priétaire supérieur a droit à l'écoulement 
naturel de ces eaux sur les fonds inférieurs. 

39. — Le droit à l'écoulement des eaux 
emporte celui de faire tous les ouvrages né- 
cessaires pour en user et le conserver. Le 
propriétaire supérieur peut donc faire à ses 
frais le curage du fossé, canal ou lit qui sert 
à l'écoulement des eaux sur les fonds infé- 
rieurs et vient à secombler. A cet effet seu- 
lement, il a le droit de pénétrer dans. ces 
fonds inférieurs, d'y faire les travaux de 
curage nécessaires, et, par voie de consé- 
quence de celte obligation, d'y faire tout jet 
ou dépôt momentané des déblais provenant 
dudit curage. Hors ce cas, il ne peut y péné- 
trer et y faire sans nécessité des travaux pro- 
pres à faciliter l'écoulement des eaux. — 
Voy. ce Rép. v° canaux particuliers, 47 et s.; 
L. 2,§§ 1 ets., D. 39, 3 ; Pardessus, Servit., 92 ; 
Daviel, Cours d'eau,! i8 et s., 728,730, 762 bis; 
Solon, Sert)., 31; Duranton, V, 161; Toullier, 
XI, 327; Delvincourtj 1, p. 536, note 5; Merlin, 
R., v° eaux pluv., 3; Proudhon, Dom. publ., 
1327 et 1328; Dalloz, v° servit,., 97 et s.; 
Perriu et Rendu, Dict. des constr., 1600; 
Massé et Vergé, § 317, note 7; Aubry et Rau, 
111, p 10, et notes 14-17; Nadault de Buflbn, 
Eaux de source, 24; Laurent, Dr. civ., VII, 
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565; Dufour, Pol. des eaux, 320 ; Demolombe, 
XI, 33; Dubreuil, Lég. des eaux, I, 211. 

39. — Si le curage se fait par le pro- 
priétaire supérieur et à ses frais, le pro- 
priétaire inférieur ne pourra réclamer aucune 
indemnité pour la gêne momentanée que lui 
causera cette opération : mais il aura droit à 
une indemnité, si elle entraînait des travaux 
importants nécessitant une circulation pro- 
longée sur son fonds et des dépôts considé- 
rables de matériaux. — • L. 2, § 1, D. 39, 
3 ; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch. 4, 70 et 72 ; Du- 
ranton, Solon, Merlin, Proudhon, Nadaultde 
Buffbn, Demolombe, Dubreuil. loc. cit.; Cor- 
menin, v° cours d'eau, § 2; arr. cass. Fr., 8 
mai 1832 (Dali., v° eaux, 235); arr. Rouen, 
3 juill. 1843, cité par les derniers auteurs 
ci-dessus. 

40. — Généralement, le propriétaire 
inférieur d'eaux de source ou pluviales, étant 
simplement tenu à souffrir la charge de 
l'écoulement, ne doit pas supporter les frais 
du curage. — Voy. autor. citées ci-dessus, n° 
38. — Contra Pardessus, Duranton, Perrin et 
Rendu, loc. cit.; Garnier, Des eaux, 113. 

-*!• — Le propriétaire inférieur ne sera 
astreint au curage ou à ses frais que dans les 
trois cas suivants : a) si l'envasement doit être 
attribué à son fait ou à sa faute person- 
nelle. — Mêmes autor. citées ci-dessus, n° 
38;arr. cass. Fr., 8 mai 1832, précité. 

<#». — b) S'il y a un titre ou une desti- 
nation du père de famille, imposant au pro- 
priétaire inférieur une pareille obligation. — 
Nadault de Buffbn, loc. cit.; Dalloz, v° servit., 
99; arr. Bordeaux, 8 mars 1844 (Dali., 45, 4, 
480). 

413- — c) S'il s'agissait d'eaux courantes, 
où chaque riverain en qualité de co-pro- 
priétaire des eaux est tenu de contribuer aux 
frais et conséquences du curage (loi 1 1 floréal 
an xi). — Notre Droit des eaux, 252; Dalloz, 
v° eaux, 226 et s.; Daviel, Nadault de Buflon, 
Laurent, Demolombe, Aubry et Rau, Dufour, 
loc. cit.; arr. cass. Fr., 8 mai 1382, précité. 
— Contra Proudhon, Dom. publ., 1329. 

B) Modification* apportée» a I 1 écoulement naturel 
de* eaux. 

"£<4. —Si le propriétaire supérieur a droit 
à la charge d'écoulement, d'un autre côté il 
ue peut rien faire qui puisse changer le cours 
naturel de l'eau ou aggraver la servitude du 



fonds inférieur. Telle est la règle générale de 
voisinage de l'art. 640 c. c. — Pothier, Contr. 
de soc, 236; Duranton, V, 164 ; Demante,Cowrs 
anal., II, 400 bis; Pardessus, Servit., 85; Mer- 
lin, R., y°eauxpluv.; Proudhon, Dom. publ., 
1305; Massé et Vergé, § 317, texte et note 8; 
Aubry et Rau, III, p, 11, notes 18-20, et 
autor. y citées; Dalloz, v° servit., 77 et s.; 
Ducaurroy, Bonnier etRoustain, II, 265; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 367 et s.; etc. 

•£SS. — Si le propriétaire supérieur ap- 
porte quelque changement à l'écoulement 
des eaux, et que le voisin prétende que tel 
n'était pas l'étal naturel et primitif des eaux, on 
doit présumer naturel l'état qui surtout a existé 
pendant le temps nécessaire pour prescrire, 
vetustas serhper pro lege habetur. C'est là 
une présomption de fait abandonnée au pou- 
voir discrétionnaire du juge. — L. 2, pr. D., 
39, 3; Daviel, Cours d'eau, 759; Demolombe, 
XI, 35; Dalloz, v° servit., 90; Nadault de 
Buflon, Eaux de source, 20 in fine; Laurent, 
VII, 367; Pardessus, Servit., 84; arr. Lyon, 
29 mai 1844 (Dali., 45, 2, 125); arr. cass. Fr., 
3 août 1852 (Dali., 52, 1, 220); id., 24 juin 
1867 (Dali., 67, 1, 503J. 

<££S bis. — - Chaque fois que le propriétaire 
inférieur se plaindra d'une aggravation dans 
la servitude, c'est à lui qu'incombe le fardeau 
de la preuve ; et il aura à prouver que des 
travaux ont élé effectués sur le fonds supé- 
rieur, et qu'ils oui eu pour effet de modifier 
la direction naturelle des eaux.— "Nadault de 
Bufibn, Eaux de source, 20; arr. cass. Fr., 
11 déc. 1860 (Dali., 61, 1, 14); id., 24 juin 
1867 (Dali., 67, 1, 503); arr. Besançon, 10 
mars 1868 (Dali., 68,2, 131). 

>46. — La règle générale ci-dessus, qui 
défend toute espèce d'aggravation, n'est pas 
une règle absolue. Elle ne prohibe que l'abus : 
et l'art. 645 c. c. est le correctif de l'art. 640, 
même en matière d'eaux de source ou plu- 
viales. Le pouvoir discrétionnaire conféré aux 
juges par cet art. 645 est dominé par cette 
grande règle du droit de voisinage que 
chacun peut user de son bien de manière à 
ne pas nuire sans nécessité au voisin et à ne 
pas lui causer un dommage trop considé- 
rable, dépassant les limites d'une simple in- 
commodité. Les tribunaux doivent chercher 
à concilier dans ces proportions les droits 
absolus des propriétaires supérieurs et infé- 
rieurs, droits qui se trouvent en présence. — 
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Voy. plus haut n°»4, 30 et s., 38 et s; ce Rép. 
v° sources privées, 73, et v° eaux plu- 
viales, 45, 22, 23; Demolombe, XI, 42,58. 

4T. — Hors des strictes limites de la né- 
cessité et d'une équitable modération, les 
modifications apportées par le propriétaire 
supérieur au volume ou à l'écoulement naturel 
des eaux seront considérées comme de véri- 
tables aggravations prohibées par la loi. 
Nous allons déduire les principales consé- 
quences de ces principes. 

4L&* — a) Ainsi, le propriétaire supérieur 
ne pourra généralement par des ouvrages 
assembler les eaux, faire des égoûts, mener 
les eaux sur un point d'où elles coulent avec 
plus d'abondance et de rapidité, de manière 
à nuire considérablement aux fonds infé- 
rieurs : il y aurait aggravation de la servitude 
naturelle, alors même que les fonds supé- 
rieurs et inférieurs seraient séparés par un 
chemin public (voy. plus haut n° 7). — L. 
4, g§l,9eM3, D.39,3; L. 3, pr. et § 2, 
D. 39, 3; Daviel, Cours d'eau, 755, 787; 
Dalloz, v° servit., 80 et s.; Ducaurroy, Bon- 
nier et Roustain, II, 265; Laurent, Dr. civ., 
VII, 369; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
18, 19, 27; Demolombe, XI, 27; arr.cass. Fr.,8 
janv. 4834 (Dali., v° servit., 88); id., 3 août 
4843 (Dali., id., 84); arr. Lyon, 29 mai 1844 
(Dali., 45, 2, 125); arr. Bourges, 26 mai 
4847 (Nadault de Buffon, loc. cit., 49); arr. 
Gand, 44 août 4852 (P. B. 52, 2, 326); 
arr. cass. Fr., 27 fév. 1855 (Dali., 55, 1, 405). 

4L©. — b)l\ y aurait aussi aggravation de 
la servitude dans le fait du propriétaire supé- 
rieur qui déverserait dans le fonds ou ruisseau 
inférieur la masse d'eaux industrielles prove- 
nant artificiellement d'une fabrique, d'une 
usine, d'un établissement de bains ou d'un 
lavoir. — Voy. plus haut, n° 24 ; arr. Aix, 5 
juill. 4870 (Dali., 72, 2, H6). 

KO. — c) Également, dans le fait du 
propriétaire supérieur qui ajouterait aux 
eaux s'écoulant naturellement celles accu- 
mulées artificiellement par de grands travaux 
de dessèchement. — Nadault de BufFon, 
Eatix de source, 49; arr. cass. Fr. , 27 fév. 1855, 
précité; id., 44 déc. 4860 (Dali., 61, 4,44). 

£S1. — d) Il y aurait aggravation, si quel- 
qu'un bâtissait ou pavait sa cour de manière 
à diriger les eaux pluviales sur les fonds 
inférieurs et à augmenter l'écoulement d'une 
manière considérable et fort nuisible au 



voisin. — Voy. plus haut, n° 20; arr. cass. 
Fr., 43 mars 4827 (DalL, y° servit., 348, et v° 
propr., 465); id., 52 janv. 4866 (Dali., 66, 4, 
274), et la note. 

ÊÊ». — e) Il y aurait aggravation dans le 
fait de travaux qui empêcheraient l'imbiba- 
tion naturelle des eaux pluviales sur le sol 
supérieur et réuniraient ces eaux pour les 
amener dans le fonds ou ruisseau inférieur, 
s'il en résultait un préjudice notable pour 
ce dernier. — Voy. plus haut, n° 20 ; arr. 
Douai, 3 mars 4845 (Dali., 45, 2, 467). 

£53. — f) De même, si par des excava- 
tions ou fouilles dans son héritage, le pro- 
priétaire de la source parvenait à en aug- 
menter considérablement le produit; le 
propriétaire inférieur ne pourrait être con- 
traint à recevoir cet accroissement du volume 
des eaux, dès qu'il serait la cause réelle 
d'un dommage important. — Voy. plus haut, 
n° 23 ; Daviel, Cours d'eau, 787. 

ÊÊ4U - g) Le propriétaire d'un étang ne 
pourrait, au moyen de constructions ou 
faute d'entretien convenable, établir un mode 
nouveau d'écoulement contraire à la prudence 
ou à l'ordre de la nature, fortement nuisible 
aux propriétés inférieures et capable de les 
inonder. Aussi le propriétaire de l'étang est-il 
responsable envers ses voisins du dommage 
causé par les éboulements ou les inondations 
provenant de son fait ou de sa faute. — Voy. 
plus haut, n°» 30 et s.; Daviel, Cours d'eau, 
819; Merlin, R. v° étang, II; Dalloz, v° propr., 
508, et v° eaux, 254; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 49; Laurent, Dr. civ., VU, 
253; Demolombe, X, 36-42 ; Chardon, A lluv., 
22; arr. cass. Fr., 16 fév. 4832 (Sir. 33, 
4, 54); id., 44 déc. 4860 (Dali., 64, 1, 44). 

Ktt. — h) La responsabilité ne viendrait 
à cesser qu'en cas d'inondation extraordinaire 
ne provenant pas de sa faute. C'est ainsi que 
se concilie l'opinion des auteurs ci-dessus. — 
Mêmes aulor. 

SS6. — D'autre part, à côté des prin- 
cipes qui précèdent, dans les limites de 
la nécessité et d'un préjudice insignifiant, la 
modification apportée par le propriétaire 
.supérieur au volume et à l'écoulement na- 
turel des eaux ne sera pas considérée comme 
une aggravation réelle, lorsqu'elle rentre 
dans les nécessités de sa culture, de son éta- 
blissement ou de son exploitation, et qu'elle 
n'engendre qu'une simple incommodité nais- 
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saut du voisinage (Voy. plus haut, n° 46). 
Et nous allons également déduire les prin- 
cipales conséquences de cette dernière pro- . 
position. 

81. — a) Un propriétaire supérieur peut 
faire tous travaux de culture, tous sillons 
ordinaires et nécessaires à l'exploitation 
agricole de son fonds. Il ne peut les faire ni 
plus profonds ni plus en pente qu'il n'est 
nécessaire au préjudice de son voisin : et 
Ton applique ici la disposition conciliatrice 
de l'art. 645 c. c. — L. 4, §§ 3 et s., D. 39, 
3; L. 34, pr., D. 39, 3; Pothier, Contr. de 
toc., 236; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch. 4, n° 
82; Ducaurroy, Bonnierel Roustain, II, 265; 
Duranton, V, 465; Dalloz, v° servit., 82- 
84; Proudhon, Dom. publ., 4308 et 4309; 
Toullier, TU, 509; Déniante, Cours anal., II, 
490 bis; Pardessus, Sert)., 83, 86 et s.; Daviel, 
Cours d'eau, 757 et 758; Solon, Serv , 23; 
Massé et Vergé, §317, texte et note 8; Aubry 
et Rau, III, p. 44, notes 21 et 22; Perrin et 
Rendu, Dict. des contr. , 1594 et s.; Nadault 
de Buffon, Eaux de source, 18 in fine; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 370; Mourlon, Rép., . I, 
4668 et s.; Demolombe, XI, 39; arr. cass. Fr., 
3! mai 48-48, et les concl. de M. Mesnard 
(Dali., 48, 1, 454). 

K8. — b) Il n'y aura pas d'aggravation 
de servitude dans le fait de simples ouvrages 
pratiqués sur le fonds supérieur et destinés 
à faciliter l'écoulement ou a le rendre plus 
rapide, sans toutefois augmenter le volume 
des eaux, s'il n'y a pas de préjudice sérieux. 
— Dalloz, v° servit., 84 ; arr. cass. Fr., 40juin 
4824, y cité; arr, Aix, 5 juill. 4870 (Dali., 72, 
2, 446). 

K9, — c) Dans les justes proportions de 
la nécessité et d'un préjudice insignifiant, on 
pourra même établir une foulerie auprès de 
sa source, paver sa cour, bâtir de manière à 
transmettre ainsi à son voisin un volume 
d'eau de source ou pluviale plus considérable, 
sans que ces faits puissent constituer une 
véritable aggravation. — L. 3, pr. D., 39, 3; 
Demolombe, XI, 39; Laurent, Dr. civ., VII, 
370. — Contra Aubry et Rau, III, p. 14, 
note 24. 

60. — d) En conséquence, il a été par- 
faitement décidé qu'il n'y a pas aggravation 
de la servitude naturelle par cela seul que le 
•propriéaire supérieur, en modifiant son ex- 
ploitation ou en élevant des constructions, 



accroît le volume des eaux, surtout si cet ac- 
croissement ne cause pas un préjudice sé- 
rieux au propriétaire inférieur et n'a pas pour 
effet de lui transmettre des eaux que, sans 
les travaux exécutés, il n'aurait jamais reçues 
(vpy. plus haut n 08 49 et s.). — Arr. cass. 
Fr., 34 mai 4848 (Dali., 48, 4, 454), et les 
observ. de M. Mesnard; id., 22 janv. 4866 
(Dali., 66, 4,272). 



C) Altératlo 



Ol. — Les règles précédentes s'appli- 
quent encore à l'altération des eaux. Généra- 
lement, le propriétaire supérieur ne peut, 
sans aggravation de la servitude, corrompre 
les eaux d'écoulement, de manière à les 
reridre insalubres, malsaines ou corrompues. 
Et ce principe a. été étendu à un concession- 
naire de mines, dont les galeries laissent 
échapper dans des fonds, sources ou ruis- 
seaux inférieurs des eaux imprégnées de 
.matières nuisibles. — Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 29, v° usage de l'eau cour., 60 et s.; 
L. 42 C. 42, 36; L. 3, pr. D., 39, 3; L. 4, § 4, 
D. 47, 44; Pardessus, Serv., 91; Demolombe, 
XI, 36; Daviel, Cours d'eau, 707 et s., 754, 
779 et s., 787; Ducaurroy, Bonnier et Rous- 
tain, II, 265; Dalloz, v° servit., 80, 81, 420 et 
s.; id., v° act. poss., 369; Hennequin, Tr. de 
lég., I, p. 415 ; Proudhon, Dom. publ , 
1305; Massé et Vergé, § 318, note 1; Aubry 
et Rau, III, p. M, note 19; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 6, 21; Laurent, Dr. 
civ , VII, 481, 482, 297, 368; arr. Rouen, 48 
mars 4839 (Dali., 45, 2, 169); id., 8 juin 4841 
(Dali., 45, 2, 169); arr. cass. Fr., 29 janv. 
4840 (J. P. 40, 511); id., 3 août 4843 (Dali., 
v° servit., 81); arr. Douai 3 mars 4845 (Dali., 
45, 2, 467); arr. cass. Fr , 9 janv. 4856 (Dali., 
56, 4, 55); id., 27 avril 1857 (Dali., 57, 4, 
173); id.,7juin 1869 (Dali., 74, 1, 447). 

€$»- — Mais il ne faut pas confondre des 
eaux corrompues ou rendues malsaines avec 
des eaux moim pures, par exemple conte- 
nant du chlore ou d'autres matières simple- 
ment nuisibles à l'usage de l'eau, à la nutri- 
tion des poissons. Cette simple modification 
de la nature des eaux n'est pas constitutive 
d'une aggravation de la servitude d'écoule- 
ment. — Mêmes auteurs; arr. cass. Fr., 27 
avril 1857, précité. 

63. — Toutefois, en ce dernier cas, s'il 

16 



Digitized by VjOOQIC 



42-2 



SERVITUDE NATURELLE D'ÉCOULEMENT . 



s'agissait d'eaux courantes, le riverain infé- 
rieur du cours d'eau pourrait se plaindre à un 
autre titre, à titre de co-propriétaire de l'eau. 
— Voy. ce Rép. v° usage de Veau cour., u os 60 
et s.; Laurent, Dr. civ.; VII, 181, 297, 568. 

«*<£. — Le propriétaire inférieur ne pour- 
rail davantage se plaindre d'aggravation du 
chef d'altération des eaux, si l'eau altérée 
lui arrivait par son propre fait, et non par 
l'effet de la nature. — Nadault de Buffbn, loc. 
cit., 6; arr. cass. Fr., 27 avril 1857, précité. 

OK. — Quand il s'agit d'aggravation 
du chef d'altération des eaux de source, 
pluviales ou courantes, on ne peut non 
plus poser de règle absolue. Ici encore, les 
tribunaux ont à rechercher la nécessité et 
l'importance du préjudice causé; et sur ces 
bases, conformément à l'art. 645 c. c, ils 
peuvent concilier les droits absolus des deux 
propriétaires, même en matière d'eaux de 
source ou pluviales, et -au besoin diviser le 
volume des eaux en deux parts, l'une ré- 
servée "au propriétaire supérieur, l'autre 
transmise au propriétaire inférieur dans son 
étal de salubrité naturelle. — Voy. ce Rép., 
v° usage de l'eau courante, 65, et v° sources 
privées, 70 et s.; Demolombe, XI, 41 et 42; 
arr. Rouen, 18 mars 1839 et 8 juin 1841 (Dali., 
45, 2, 169). - Contra Nadault de Buffbn, 
Eaux de source, 21. 

CHAPITRE IV. 

DROITS ET OBLIGATIONS DU PROPRIÉ- 
TAIRE INFÉRIEUR. — DIMINUTION DE LA 
SERVITUDE. 

66. — Qu'il s'agisse d'eaux courantes, 
d'eaux de pluie ou de source, le propriétaire 
inférieur est tenu à la charge de l'écoule- 
ment; et même dans les eaux de pluie ou de 
source, Fécoulement ne peut jamais être 
considéré que comme une charge pour le 
propriétaire inférieur. — Voy. ce Rép., v° 
sources privées, 39. 

61. — Nous venons de voir que cette 
charge ne le soumet à aucune obligation 
active, et notamment à celle du curage 
des eaux. — Voy. plus haut, n 08 40 et s ; 
Daviel, Cotirs d'eau, 762 bis. 

68. — S'il n'est soumis à aucune obliga- 
tion active à l'effet de procurer l'écoulement, 
d'autre part il ne peut établir des digues, 
plantations ou ouvrages offensifs quelconques 
qui empêchent ou diminuent l'écoulement 



naturel de l'eau, ou qui la fassent refluer sur 
les fonds supérieurs ou voisins. — Voy. ce 
Rép. v° usage de l'eau cour., 55; L. 1, § 6, 
D. 39, 3; art. 640 c. c; Pothier, Contr. de 
soc, 237; Daviel, Cours d'eau, 762 et s.; 
Dalloz, v° servit., 106, 107, 349, et v° eaux, 
71 et s.; Merlin, R., v° eaux pluv., Aubry et 
Rau,.lll, p. 10, note 12. 

69. — Eu conséquence, il a été jugé que 
le propriétaire inférieur ne pouvait élever sur 
son fonds des travaux de manière à ne pas 
procurer aux eaux naturelles, et notamment 
aux eaux pluviales découlant des fonds supé- 
rieurs, une issue convenable et suffisante pour 
leur libre écoulement. — Arr. Rjom, 10 fév. 
1830 (Dali., \oprop\, 576, et \° servit., 107); 
arr. cass. Fr., 3 août 1852 (Dali., 52, 1, 220). 
— ■ Cpr. arr. cass. Fr., 22 janv. 1866 (Dali., 66, 
1, 272). 

TO. — Si le fonds supérieur était en na- 
ture d'étang ou de marais, le propriétaire 
inférieur ne peurrait se permettre aucune 
œuvre qui ferait refluer les eaux vers cet 
étang ou marais. — Pardessus, Servit. , 80 et 
autor. y citées ; Durantou, V, 163, 168 ; Dalloz, 
*>*»•«#., 86, 95. 

Tl. — De même, si c'était le fonds infé- 
rieur qui serait en nature d'étang alimenté 
par les eaux découlant des fonds supérieurs, 
le propriétaire de cet étang ne pourrait, dans 
le but de le mettre à sec ou eu culture, dé- 
river le cours des eaux et les faire refluer 
vers les fonds supérieurs. — Massé et Vergé, 
§ 317, note 6; arr. cass. Fr., 4 juillet 1860 
(Dali., 60, 1, 432), et la note. 

T». — Toutefois, le propriétaire infé- 
rieur peut se clore, conformément à l'art. 647 
c. c, pourvu qu'il laisse dans sa clôture une 
ouverture suffisante pour le libre passage des 
eaux. — Demante, Cours anal., II, 501 bis; 
Durantou, V, 263; Pardessus, Servit., 134; 
Demolombe, XI, 22 ; Daviel, Cours d'eau, 755 
in fine; Dubr.euil, Lég. des eaux, I, p. 366; 
Perrin et Rendu, Dict. des constr., 1195; 
Massé et Vergé, H, § 277, p. 62; Dalloz, v<> 
servit., 382, et autor. y citées ; Nadault de 
Buffbn, Eaux de source, 23, in fine; Laurent, 
Dr. civ., VII, 364; arr. Aix, 1 mars 1810 
(Dubreuil, loc. cit.); arr. cass. Fr., 3 août 1 852 
(Dali., 52, 1, 220); id., 22 janv. 1866, précité; 
id., 24 juin 1867 (Dali., 67, 1, 503). 

TS*. — Toutefois encore, en générai, tout 
propriétaire ou tout riverain d'eaux privées 
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peut combler les ravins formés, planter et 
construire des digues ou autres travaux sim- 
plement défensifs contre l'impétuosité, l'ir- 
ruption ou l'inondation d'un torrent supé- 
rieur, alors même qu'il puisse en résulter 
quelque inconvénient pour les voisins, dès 
que ces travaux n'empiètent pas sur le lit 
ou le libre cours des eaux naturelles. Cha- 
cun peut user de la même faculté : et-il esta 
remarquer que l'art. 640 c. c. ne s'applique 
qu'aux eaux dont l'écoulement est régulier, 
et non pas à des eaux torrentielles qui con- 
stituent des accidents de force majeure. — 
Voy. plus. haut n<> 45; ce Rép. v° cours d'eau 
natur. privés, 44, v° usage de l'eau cour,, 50, 
118, et yopolice, 24 bis; L. 2, §9, D.39, 3; L. 
1, §§6et7, D. 43, 43; L. 4, D. 43, 45; L, 4, 
C. 7, 44 ; Cœpollà, Servit., tr. 2, ch. 38, n° 2; 
Domat, Lois civ., liv. II, tit. 8, sect. 3, n° 9; 
Henrys, IV, tit. 2, q. 75; Auroux- Despom- 
miers, Coût. Bourbonnais, art. 306, n° 5 ; 
Tronçon, Coût. Pans, art. 225 ; Boileux, II, 
sur l'art. 640; Solon, Servit., 25; Delvincourt, 
I, p. 377, note 3, et III, p. 535; Taulier,. 
H, p. 364 ; Vaudoré, Dr. rur., p. 355; Par^- 
dessus, 'Servit, 85, 92; Dubreuil, Lég, des 
eaux, I, 216 et 220; Duranton, V, 462; Gar- 
nier, Des eaux, III, 677; Daviel, Cours d'eau, 
692-698, 76i, Demolombe, XI, 30, 32; 
Dalloz, v° servit., 408; et v° eaux, 84 et s.; 
Massé et Vergé, § 317, note 6; Aubry et Rau, 
III, p. 40, note 43, et p. 51, note 27; Nadault 
de Buffon, Eaux de source, 25; Laurent, Dr. 
civ., VII, 293, 358,366; arr. Aix, 49 fév. 4843 
(Dali., v° servit., 408); arr. Bruxelles, 2 janv. 
1846 (P. B., 46, 2, 49); arr. Montpellier, 29 
juin 4859, et arr. cass. Fr., 14 juillet 4860 
(Dali., 61, 4, 444); arr. cass. Fr.,26 déc.1865 
(Dali., 66, 4, 224); arr. Chambéry, U août 
4868 (Dali., 68, 2, 235). 

T^ft. — Si, par suite d'uu titre de servi- 
tude ou de l'effet de la nature, une digue se 
trouvait établie sur le fonds supérieur au profit 
des fonds voisins, le propriétaire inférieur 
serait en droit, non pas de forcer le proprié- 
taire supérieur à entretenir lui-même la 
digue, mais de le contraindre au moins à 
souffrir sur son terrain tous travaux d'entre- 
tien ou dé réparation de cette digue. 11 
n'y aurait d'autre exception à cette règle 
qu'au cas où il n'existerait aucun titre de 
servitude, et où le propriétaire supérieur 
prouverait que la digue lui est nuisible. — 



L. L. 1 § 23 in fine, 2 § 5, et U § 4, D. 39, 
3; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch. 4, n° 77; Par- 
dessus, Servit., 89; Daviel, Cours d'eau, 760; 
Merliu, R. v° eaux pluv , n° 2 ; Massé et Vergé, 
§317, noie 6; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 24 in fine. 

7SS. — Quant à la faculté d'établir de 
simples digues ou travaux défensifs, la res- 
ponsabilité du propriétaire inférieur n'est 
engagée que par l'abus apporté à l'exercice 
du droit : et nous savons qu'il y a abus dès 
que l'on dépasse les limites de la nécessité et 
de la modération. — Voy. plus haut n° 46. 

TG. — Dès lors il y a abus, si le proprié- 
taire a agi sans utilité, et uniquemmentdans le 
but de nuire à ses Voisins. — Voy. ce Rép. v° 
eaux pluviales, 45, 22 et 23, v° sources pri- 
vées, 74-80, v° usage de l'eau courante, 53; 
L. 2, § 9 in fine, D. 39, 3; Pardessus, Ser- 
vit ,86; Demolombe, XI, 30; e t généralement 
les autor. citées ci-dessus, n° 73. 

77. — Il y aurait encore abus, s'ilavait en- 
trepris des travaux plutôt offensifs que défen- 
sifs : en pareil cas, il serait passible de domma- 
ges-intérêts et de la suppression des travaux. 
— Laurent, Dr. civ., VII, 293 et 294 ; Daviel, 
Cours d'eau, 764; les autor. citées ci- 
dessus u° 73; arr. Nîmes, 27 juillet 4829 
(Dali., \°propr., 578-3°); arr. Riom, 40 fév. 
4830 (Dali., id., .576); arr. Bruxelles, 23 
mars 4834 (P. B.,31, 66). 

*T8.- Ainsi, en matière d'eaux cou- 
rantes, les plantations, digues ou autres ou- 
vrages entrepris contre l'impétuosité des 
eaux dans le lit même du cours d'eau, et qui 
feraient refluer les eaux, seraient considérés 
comme des travaux abusifs et offensifs. — 
Voy. ce Rép. v° usage de l'eau courante, 55; 
mêmes autor. que ci-dessus n° 77. 

T® bis. — Nous avons vu ailleurs qu'à la 
différence des barrages ou travaux offensifs, 
l'établissement de digues contre les eaux 
torrentielles n'est pas soumis à l'autorisation 
préalable de l'administration, à moins qu'il 
ne s'agisse de cours d'eau publics. — Voy. ce 
Rép. v° police, 24 bis, vX v° usage de l'eau 
cour., 448. 

79. — Si, pour se garantir du danger, 
quelqu'un a percé, en cas d'inondation géné- 
rale, une digue voisine qui protégeait son 
voisin, il est responsable envers ce dernier, 
propriétaire de la digue. — Daviel, Cours 
d'eau, 698 ter. 
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®0. -— Si l'on peut faire des digues ou 
travaux défensifs, ou n'y est pas obligé en 
tbèse générale (voy. plus haut n° 29). Mais il 
ne faudrait pas en conclure que l'on n'est 
pas responsable du dommage causé au 
propriétaire voisin si, par suite d'absence 
de tous ouvrages défensifs et de toutes pré- 
cautions, les eaux emportent un terrain 
voisin ou riverain et font crouler des cons- 
tructions assises sur ce terrain. Il y a alors 
une faute abusive in omittendo, commise vis- 
à-vis du voisin. — Voy. plus haut n° 32, et 
autor. y citées. — Contra Laurent, Dr. civ., 
VI, 144 ; arr. Gand, 3 mars 1854 (P. B., 54, 
2, 238). 

81. — De son côté, le propriétaire supé- 
rieur aura le droit de reprendre .sur le fonds 
inférieur les corps certains provenant de sa 
propriété, tels que plantes, arbres, terres, 
etc., que les eaux torrentielles y auraient 
transportés, dès que ces objets sont recon- 
naissantes et ne se sont pas confondus par 
voie d'accession avec le fonds lui-même. — 
Voy. plus haut u° 28. 

CHAPITRE V. • ' 

MODIFICATIONS LICITES DE LA 

SERVITUDE. 

8». — La servitude naturelle d'écoule- 
ment, étant de simple intérêt privé, est sus- 
ceptible d'être modifiée par titre, destination 
du père de famille ou par prescription. — 
Laurent, Dr. civ., VII, 371 et s.; Perrin et 
Rendu, Dict. des constr., 1599; arr. Lyon, 29 
mai 1844 (Dali., 45, 2, 125). 

93. — Elle cède alors devant un droit 
contraire de servitude proprement dite, qui 
a beaucoup d'analogie avec cette servitude 
d'aqueduc qui oblige à recevoir sur son fonds 
les eaux dont un voisin veut se débarrasser, et 
que l'on appelle scrvitus aquœ educendœ. — 
L. 29, D. 8, 3; Molilor, Dr, rom., I, Servit , 
48 in fine. 

84.— Pour établir par prescription celle 
servitude contraire, il ne suffirait pas que 
la source fût tarie ou que le propriétaire su- 
périeur eût retenu les eaux sur son fonds 
pendant plus de trente ans. Des ouvrages ap- 
parents seraient indispensables. — Voy. ce 
Rép. v° sources privées, 98 et s., 120 et s.; L. 
55, D. 8, 3; Daviel, Cours d'eau, 761; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 26, 28. 



§». — Ainsi, la servitude d'écoulement 
continuerait ses effets si, par exemple, le 
propriétaire inférieur avait laissé subsister 
sur son fonds les signes apparents de cette 
servitude, tels que l'ancien lit ou canal qui 
servait à l'écoulement naturel des eaux. — 
Perrin et Rendu, Dict. de constr., 1599; Na- 
dault de Buffon, loc. cit.; arr. Lyon, 29 
mai 1844, précité. 

§6. — La servitude contraire ne pour- 
rait, pas plus aujourd'hui que sous le droit 
romain, s'acquérir par convention tacite sans 
le secours de la prescription trentenaire. Il 
ne peut exister de servitude tacite que dans 
le cas où elle serait le complément ou l'ac- 
cessoire nécessaire de l'exercice d'un autre 
droit réel reconnu. — Molitor,' loc. cit., 85. 

§7. — Des travaux effectués au vu et su 
du voisin, soit par le propriétaire supé- 
rieur, soit par le propriétaire inférieur, en 
dérogation au droit. commun de l'art. 640 c. 
c , ne suffiraient donc pas pour fonder la ser- 
vitude contraire sans l'accomplissement de la 
prescription. — Duranlon, V, 172 et 173; 
Duvergier sur Toullier, II, n M 510 et 511, p. 
229 et 231, note a ; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 23. 

8 8. — Mais de semblables travaux effec- 
tués au vu et su du voisin, sans aucune oppo- 
sition de sa part, s'ils n'enlèvent pas au non- 
opposant le fond de son droit en lui-même, 
équivalent au moins à un acquiescement 
exprès à leur construction. En conséquence, 
le non-opposant ne serait pas recevable a 
demander la destruction de pareils ouvrages : 
et son action se réduirait à une obtention de 
dommages-intérêts, exigibles pendant trente 
ans. L'équité ne permet pas que l'on tende 
un piège à son voisin, en lui laissant faire des 
ouvrages souvent dispendieux pour se donner 
ensuite le plaisir de les faire détruire. 

89.- Cette distinction a toujours été ad- 
mise et consacrée parle droitromain.— L. 28, 
D. 10, 3; L. 5, C. 3,34; Voël.Adpand., VIII, 
6, n° 5; Molitor, loc. cit., 1.17 et 136 in fine. 
90.*- Et c'est ce qui explique pourquoi, 
en pareil cas, la loi romaine n'accordait pas 
l'action spéciale de aqua pluvia arcenda, qui 
avait principalement pour objet la destruc- 
tion des travaux entrepris avant qu'ils n'eus- 
sent r.ausé du dommage, et qui ne pouvait 
faire obtenir d'indemnité que pour le dom- 
mage postérieur à l'introduction de l'action. 
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— L. L. 1 § 1, 6 §§ 6 et 7, 14 § 2, 19 el 20, 
D. 39, 3 ; Voët, Ad pand., 39, 3, n° 5 ; Po- 
thier, CotUr. de soc., 238 et 239. 

91. — La distinction ci-dessus était éga- 
lement reçue en droit coutùmier. - Polhier, 
loc. cit.; Dxrnod, Prescr., p. 129; D'Argentré, 
Coût, de Bretagne, sur l'art. 371 ; Basnage, 
Coût, de Normandie, tit. des servitudes; etc. 

©»• — Et c'est par cette même distinc- 
tion qu'il faut concilier la doctrine des 
auteurs modernes. — Voy. ce Rép. v° sources 
privées, 131 ;Duranlon, V, 171 et s.;Toullier, 
III, 511 ; Duvergier sur Toullier, loc. .cit.; Va- 
-vard, Rép. v° servit., sect. 2, § 1, n° 1, et 
sect. 5; Daviel, Cours d'eau, 369 el 694 bis; 
Perrin et Rendu, Dict. deconstr., p. 298 et s.; 
Dalloz, v° servit., 102; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 23; Laurent, Dr. civ., VII, 
374; arr. Rouen, 29 juillet 1824,28 mai 1836, 
et 16 janvier 1840 (Daviel, loc. cit., 369); arr. 
cass.Fr.,22 janvier 1866 (Dali., 66, 1, 272). 



93.- Toutefois, pour que la fin de non- 
recevoir soit admise, il faut qu'il soit bien 
établi non-seulement que le demandeur en 
suppression des travaux en ait eu connais- 
sance personnelle et qu'il n'y ait pas fait 
opposition, mais encore qu'il ait compris le 
préjudice qu'ils allaient lui causer, sans qu'il 
ait pu être induit en erreur ou se méprendre 
sur leur nature et leurs conséquences. — 
L. L. 19 et 20, D. 39, -3; Voët, Ad pand., 
liv. 30, tit. 3, n° 5 ; Pothier, Contr. de soc , 
238; Daviel, Cours d'eau, 694 Ws. 

94. — Les tribunaux ont un pouvoir 
souverain pour apprécier le consentement 
tacite du voisin, aussi bien au possessoire 
qu'au pétitoire : ce consentement enlève au 
fait des constructions le caractère de trouble 
nécessaire pour asseoir la complainte. — 
Notre Traité de la possession, 108, 693. 
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Abus, 68 et s., 192. 
Abreuvoir, 185; (public), 154 et 6. 
Accesssion {droit <T), 9 et s., 17, 39, 100, 106, 
. 111. 
Acte (extra-judiciaire). — Voy. Interpellation. 
Aggravation, 68 et s. 
Altération (des eaux), 28 et s., 81. 
Aqueduc, 16, 50, 98 et s., 170; (souterrain). 

165. 
Areines, 195. 
Barrages, 132. 
Brèche, 132, 149, 150. 
Canal (particulier), 195. 
Carrière, 35. 

Cession. — "Voy. Transmission. 
Chemin (vicinal ou public), 50, 63. 
Citernes. — Voy. Puits. 
Clôture, 108, 164. 
Communauté (irrigative), 58, 59» 
Communes, 22, 32, 154 et s., 182 et s. 
Compétence. — Voy. Pouvoir. 
Concession (administrative), 115, 116. 
Contiguïté. — Voy. Fonds contigus. 
Cours d'eau. — Voy. Eaux courantes. 
Curage, 108, 135. 
Déversoir (vannes), 136. 
Dérivation, 39 et s., 74 78. 
Destination (du père de fam.), 117 et s. 
Disposition (libre), 24 et s., 74-78. 
Domaine public, 2— Voy. Chemin, Eaux navig. 
Dommages, 73 et s., 80 et » 176 et s. 



Droits (facultatifs), 24 et s., 33, 42, 78, 91. 

Droit (de suite), 15. 

Eaux alimentaires, 195. 

Eaux courantes, 8, 24, 54 et s , 61 et s., 151, 
152, 196. 

Eaux (minérales ou thermalesj, 20, 168, 190 et 
194. 

Eaux (navigables ou non), 54 et s. 

Eaux (de neige ou glace), 21. 

Eaux (pluviales), 21, 69 et s. ,187 bis. 

Écoulement (de l'eau). 17, 39, 100, Ï20, 142. 

Éléments (de la source), 9 et s. 

Étangs et lacs, 185. 

Expropriation (publique), 31, 160. 

Fonds (commun), 128. 

Fonds (contigus ou intermédiaires), 50, 153, 158, 
159. 

Fontaine, 5, 7, 19, 185; (publique), 154 et s. 

Fouille, 31 et s., 74-78, 93 et s., 189 et s. 

Hameau, 182, 183. — Voy. Communes. 

Hypothèque, 12. 

Indemnité. — Voy. Dommage. 

Infiltration, 82, 83. 

Inondation, 82, 83. 

Interception. — Voy. Dérivation. 

Interpellation (judiciaire), 126, 127; (extra-judi- 
ciaire), 130. 

Irrigation, 79, 174. 

Lavage, 122. 

Limites (du droit), 68 et s., 86 et s. 

LU (desséché), 51, 64. 
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Mare, 19, 185. 

Mines, 35 et s., 193. 

Moulins. — Voy. Usines. 

Mur. — Voy. Brèche. 

Nécessité, 73 et s., 167 et s. 

Ouvrages (apparents), 131 et s., 181; (souterrains), 

133. 
Partage (acte de), 95; (des eaux), 81. 
Passage, 108 et s., 164, 166. 
Pêche, 24 bis. 

Police. — Voy. Pouvoir administratif. 
Possession et prescription, 12, 14, 43, 65, 86 et s., 

100, 120 et s., 180, 181. 
Pouvoir (administratif), 24 bis, 85, 183, 184. 
Pçuvoir (judiciaire), 68 et s., 84, 88, 114, 167, 

179, 184. 
Prise d'eau, 98 et s., 124, 170. — Voy. Aqueduc. 
Propriété (des sources). — Voy. Accession. 
Puits et citernes, 5, 8, 19, 31 et s., 173, 185. 
Rigoles, 132, 135. 
River ainetè (droits de), 57 et s. 
Rivière et Ruisseau. — Voy. Eaux courantes. 
Servitude, 12, 87 et s ; (non fodiendi), 33, 93 et 

s.; (tacite), 92, 95, 131. 
Source (proprement dite), 4, 6; (éléments), 9 et s.; 

(nouvelle), 187. 
Souterrain. — Voy. Aqueduc, Ouvrages, Veines. 
Titre (contraire), 86 et s. 
Transmission (des eaux), 16, 49 et s., 74-78, 87, 

110 et s., 161. — Voy. Vente. 
Travaux. — Voy. Ouvrages. 
Usage (non), 91. 
Usages (divers), 25, 26, 174. 
Vacant 'source), 3. 
Vannes. — Voy. Déversoir. 
Veines (alimentaires), 6, 7, 31 et s., 83, 93 et s., 

189 et s. 
Vente (acte de), 18, 95, 96. 
Voisinage (droits de), 73 et s., 156. 

SECTION I. t- NATURE ET PRINCIPE DE LA 
SOURCE OU DES EAUX DE SOURCE. 

1. — H y a constitution d'une formation 
nouvelle, soit lorsque l'eau vient à envahir le 
sol, soit lorsque l'eau vient à le quitter, bien 
entendu quand ces changements offrent un 
caractère permanent et s'opèrent par le seul 
effet de la nature. Dans le premier cas, la 
propriété nouvelle prendra le nom de source 
ou de cours d'eau, selon les distinctions que 
nous établirons (voy. plus loin n° 9 61 et s.). 
Dans le second cas, la propriété nouvelle 
formera la matière d'une alluvion (voy. ce 
Rép. v° alluvions). Dans les deux cas, une 
possession et une propriété nouvelle surgis- 
sent, forma dat esse m; l'ancien propriétaire 



est de fait exproprié de sa chose; et il n'a 
droit à la réintégration de la chose primitive 
ou à des dommages-intérêts que dans le cas 
où le changement serait dû à des- travaux de 
l'homme.— Voy. ce Rép. v° allumons, 2 et s., 
46, 130 et s., et v° cours d'eaun aturels privés, 
1 ; notre Droit des eaux, 9, 17, 19, 44, 242, 
244, 246; notre Traité de la possession, 267; 
arr. Trib. des conflits, 11 janvier 1873 (Dali., 
73, 3, 65). 

». — Qu'il s'agisse d'eaux de source ou 
d'eaux courantes, la nature de la propriété 
nouvelle différera complètement selon sa con- 
sécration à des usages privés ou à des usages 
publics. Dans la première hypothèse, elle 
reste dans le domaine privé, soumise aux 
principes exclusifs du code civil; et c'est dans 
cette hypothèse que nous nous plaçons ici. 
Dans la seconde hypothèse, elle tombe dans 
le domaine public et se trouve soumise aux 
règles du droit public et administratif. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau naturels privés, 
2, et v° sources publiques; notre Traité des 
choses publiques. 

3. — Une source ou fontaine, quln'est la 
possession ou la propriété d'aucun particu- 
lier, quoique non affectée aux usages publics, 
est considérée comme un bien vacant dans le 
sens de la loi du 10 juin 1793 et de l'art. 713 
c. c. Elle est dès lors présumée la propriété 
privée de la commune, sur le territoire de 
laquelle elle se trouve ; comme elle appar- 
tiendrait au domaine public de cette com- 
mune, si elle était consacrée à l'usage public 
des habitants. — Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 71 in fine; Dalloz, v° commune, 
2078; arr. Pau, 14 mars 1831 (Dali., v° serv., 
834); arr. Rennes, 3 déc. 1863 (Nadault de 
Buffon, loc cit.). 

>£• — On appelle vulgairement source 
proprement dite (caput aquœ) l'endroit 
même où l'eau surgit du sein de la terre. — 
Dalloz, v serwY., 111. 

£$• — Souvent cette source est recueillie 
par son propriétaire dans des étangs, puits, 
fontaines ou bassins artificiels. Mais il peut se 
faire aussi que le propriétaire de ces derniè- 
res choses ne soit pas le propriétaire de la 
source elle-même surgissant dans un fonds 
supérieur.— Carré, Dr. franc, dans ses rapp. 
avec les just. de paix, 1470. 

6. — Dans le langage juridique, ce sont 
plutôt les veines alimentaires qui constitueln 
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la source réelle : c'est pourquoi le véritable 
propriétaire supérieur de la source est plutôt 
celui du fonds où se trouvent ses veines ali- 
mentaires que celui du fonds inférieur où elle 
vient à jaillir à la surface. Nous aurons plus 
d'une fois l'occasion d'appliquer ce principe 
(voy. plus loin n» s 51 et s., 189 et s.). — L. 1 
§ 12, et 21, D. 39, 3; Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain, II, 266; Laurent, Dr. civ. y VI, 142, 
et VII, 178, 186; arr. cass. Fr., 4 déc. 1860 
(Dali., 61, 1,149). 

>• — Ces distinctions n'offrent guère 
d'importance que pour déterminer quel est 
celui qui doit être considéré propriétaire su- 
périeur parmi les différents possesseurs des 
eaux de source. Dans tous les cas, les eaux 
conservent leur caractère particulier d'eaux 
de source. 

8. — C'est une erreur assez répandue de 
s'imaginer qu'il n'y a plus de source ou d'eau 
de source, qu'il u'y a plus qu'une eau cou- 
rante ou un cours d'eau, là où l'eau de source 
a quitté son lieu d'origine pour couler soit 
dans des fontaines, étaugs, puits, bassins, ou 
fonds quelconques appartenant au maître de la 
source proprement dite, soit sur le sol d'au- 
tres propriétaires inférieurs. Tout sol recou- 
vert de l'eau de source doit être considéré 
comme la source elle-même vis-à-vis de ces 
derniers, aussi longtemps qu'il ne constitue 
pas un véritable ruisseau ou une rivière. — 
Voy. plus loin n<* 17, 23, 24 et s.,. 61 et s.; 
Dalloz, v° pêche fluviale, 98. 

©. — De même que le cours d'eau, la 
source se compose de plusieurs éléments : • 
1° du sol qui contient l'eau; 2° de l'eau qui y 
surgit ou qui y coule (oritur vel labitur). Le 
sol forme l'élément principal de la source : et 
l'eau en constitue l'élément accessoire. L'eau 
suit la loi de l'accession immobilière. par 
union et incorporation de l'art. 552 c. c. Et 
c'est ce droit d'accession qui forme ainsi le 
principe de la propriété des sources, comme 
il forme également celui de la propriété 
des eaux pluviales et des eaux courantes 
{contrairement à ce qu'enseigneut Dalloz et 
Nadault de Buffon). — Voy. ce Rép. v° 
cours d'eau naturels privés, 7 et s,, v° cours 
d'eau publics, 13, v° eaux pluviales, 2, 5, 10, 
28, 40, 41, et v° étangs, 6; notre Droit des 
eaux, 221 ; notre Traité de la possession, 569 
et s.; Hennequin, Tr. de lég., I, p. 407; 
Gaudry, Dom., 1, 165; Dalloz, \°propr., 126, 



et v° swvit., 1 12 ; Nadault de Buffon, Eaux de, 
source, 2. 

ÎO. — Ces principes ne sont pas nou- 
veaux : ils ont toujours été reçus en droit 
romain, et même sous l'ancien droit. La 
source y figure comme faisant partie du champ 
qui la contient (portio agri, pars fundi). 
— L. 2, D. 43, afl; L. 11 pr., D. 43, 24; 
notre Droit des eaux, 46 et s., 157 et s.; 
arr. cass. Fr., 29 avril J873 (Dali., 73, 1, 
281). 

II. — A cet égard, il faut observer qu'en 
droit moderne le principe de la propriété des 
sources se trouve dans le droit d'accession 
consacré par l'art. 552 c. c, et non pas pré- 
cisément dans l'art. 641, simplement relatif 
au règlement des droits de voisinage ou des 
servitudes naturelles qui en sont la consé- 
quence. — Nadault de Buffon, loc. cit.; 
Demolombe, XI, 63.— Cpr. ce Rép., v° cours 
d'eau natur. pHvés, 1 1 . 

t». — a) Il résulte d'abord de ces prin- 
cipes que la source privée est un véritable 
immeuble, susceptible de possession, de 
prescription, de servitude, de revendication 
et d'hypothèque. Il faut donc lui appliquer les 
mêmes règles générales que celles relatives 
aux cours d'eau, quant à l'élément du sol. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau privés, 30-40. 

13. — b) Il en résulte aussi qu'il ne faut 
pas coufondre la propriété du tout ou de la 
source avec celle de l'eau, qui n'est qu'un de 
ses éléments. On peut dire d'une source 
comme d'un ruisseau, quand on la considère 
dans son ensemble, que sa propriété est inhé- 
rente au fonds et ne peut se transporter du 
fonds d'un particulier dans celui d'un autre 
(Laurent, VII, 208; et arr. cass. Fr., 20 mai 
1828, rapporté par Dalloz, v° servit., 171). 
Mais on ne peut tenir le même langage au 
sujet de la propriété distincte de 1 eau, qui 
peut être démembrée de la source comme du 
cours d'eau, et n'est présumée faire partie du 
sol sur lequel elle se trouve que sauf la 
preuve contraire (art. 552 c. c). — Voy. 
ce Rép. v° cours d'eau naturels privés, 42 
et 43. 

\^m — c) De cette présomption légale naît 
la conséquence que le propriétaire de la 
source, quoique ayant perdu la possession 
annale de son eau, ne sera pas obligé au pé- 
titoire de prouver son droit d'eu disposer; 
que c'est au défendeur, quoique possesseur 
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annal, à renverser la présomption et à établir 
qu'il a acquis un pareil droit par titre ou 
prescription contraire. — Voy. plus loin, n°» 
86ets.;arr. cass. Fr., 20 avril 1870 (Dali., 
72,1,244) 

ltt. — d) L'eau de la source, qui vient à 
s'écouler et à passer d'un point sur un autre, 
n'appartient pas par elle-même et comme 
objet distinct au propriétaire du fonds d'où 
elle sort. Le propriétaire de la source ne con- 
serve son droit sur les eaux que comme 
accessoire du sol : il n'a aucun droit de suite 
sur ces eaux. Son droit vient à cesser en 
dehors des limites de son fonds. En d'autres 
termes, s'il peut disposer de l'eau en tant 
qu'elle se trouve encore sur son terrain, il ne 
peut avoir le droit de reprendre celle déjà 
passée sur le fonds d'autrui et dont elle forme 
l'accessoire à son tour. C'est là un des effets 
du droit d'accession. — Ducaurroy, Bonnier 
et Roustain, II, 266 ; Demolombe, XI, 63 et s.; 
Dalloz, v° servit., 133; Laurent, Dr. civ., Vil, 
184 et 185; arr. Colmar, 6 fév. 1839 (Dali., 
loc. cit., et v° eaux, 63); arr. cass. Fr., 28 
mars 1849 (Dàll., 49, î, 120); arr. Metz, 5 
juin 1866 (Dali., 66, 2, 124). 

16. — e) De ce que le propriétaire de la 
source n'a aucun droit de suite, il ne faut 
pas en induire qu'il ne peut céder les eaux 
de sa source à un autre propriétaire ou au 
profit d'uu autre héritage, à l'aide d'un 
. aqueduc établi sur son fonds ou à la sortie 
de son fonds. Ce n'est pas là disposer d'un 
droit qui s'exercerait lors de son fonds; mais 
c'est, au contraire, concéder un droit sur les 
eaux de son fonds et dans les limites de son 
fonds. Le droit de transmission s'exerce en 
effet, en semblable cas, sur les eaux supé- 
rieures appartenant au maître de la source 
qui en a la saisine, et non pas sur des eaux 
déjà passées sur le sol d'autrui. — Voy. plus 
loin n°» 49 et s., 87; Daviel, Cours d'eau, 599, 
766 bis, 793 bis.— Contra Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 38; Laurent, Dr. civ. y VII, 
184, 185, 191 et s., 208. 

11. — f) Si l'eau de source s'écoule sur 
des héritages inférieurs, elle accède en toute 
propriété aux maîtres de ces héritages : et 
cette propriété est tout aussi absolue que 
celle du propriétaire de la source proprement 
dite, non pas vis-à-vis des propriétaires su- 
périeurs, mais vis-à-vis des propriétaires 
plus inférieurs. Par droit d'accession, tous 



ceux auxquels les eaux de source sont succes- 
sivement transmises, exercent vis-à-vis des 
propriétaires inférieurs les mêmes droits 
absolus que ceux du propriétaire delà source 
proprement dite. Les eaux gardent toujours 
leur caractère d'eaux de source. ** Voy. plus 
haut n°» 7 et8, e^ plus loin n 08 24 et s. ; ce Rép. 
v° eaux pluviales, 10; notre Droit des eaux, 
157 el s.— Contra arr. cass. Fr., 20 fév. 1839 
(Dali., v° act. poss.; 393). 

1®. — En conséquence, il a été jugé que 
la vente d'une prairie comprend virtuelle- 
ment l'usage des eaux d'une source (issues 
d'un héritage supérieur du vendeur, et qui 
servaient au moment de la vente à l'irrigation 
de cetle prairie;, si ce n'est à titre de servi- 
tude par destination du père de famille, au 
moins à titre d'accessoire de l'immeuble 
vendu. — Arr. Pau, 28 mai 1851 (Dali., v> 
vente, 652). 

19. *— Toutes les dispositions du code 
civil relatives aux sources privées s'appli- 
quent indistinctement aux sources provenant 
de la fonte des neiges ou de la glace, aux eaux 
de source renfermées dans les mares, fon- 
taines, puits, citernes, abreuvoirs, etc., 
quelle que soit leur dénomination. — Noire 
Traité de la possession, 575; Carou, Poss.. 
365. 

&0« — Elles s'appliquent naturellement 
aussi aux sources d'eaux salées, minérales, 
ou thermales. Toutefois, en France, les lois 
des 8 mars 1848 et 15 juillet 1856 ont fait 
sortir ces dernières sources du droit com- 
mun, en permettant de les déclarer d'intérêt 
public. — Voy. plus loin n® 194; mêmes au- 
teurs que ci-dessus, n° 19; Dalloz, v° act. 
poss., 385 et 386; Laurent, Dr. civ., VII, 216; 
arr. cass. Fr., 13 avril 1844 (Dali., v° eaux 
miner., 13-1°); id., u 4 déc. 1849 (Dali., 49, 1, 
305), 

&!• — Elles s'appliquent également aux 
eaux mortes, aux eaux pluviales et vicinales 
qui ne sont pas autre chose qu'une espèce 
d'eaux de source. — Voy. ce Rép. v° eaux 
pluviales, 8 et s.; notre Droit des eaux, 235; 
notre Traité de la possession, 575. 

&&• — - Enfin elles s'appliquent indiffé- 
remment, quel que soit le sujet de la pro- 
priété des sources, qu'elles appartiennent à 
une personne morale telle qu'une commune, 
ou bien à de simples particuliers. — Àrr. 
Dijon, 5 avril 1871 (Dali., 73, 2, 183). 
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93* — Et nous ne tarderons pas à voir 
ce qui distingue les eaux de soureedes cours 
d'eau ou eaux courantes. — Voy. plus loin 
n°»61 et s. 

SECTION II. — ÉTENDUE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
DES EAUX DE SOURCE. — DROITS FACULTATIFS 
qu'il RENFERME. 

§ 1. — Libre disposition des eaux de la 
source. 

»4. —A la différence de ce qui s'observe 
dans les cours d'eau privés, le droit de pro- 
priété des sources privées est exclusif et 
absolu, même en ce qui concerne l'élément 
de l'eau. L'usage de l'eau de source n'étant 
pas commun à plusieurs, le propriétaire su- 
périeur de la source n'a à composer avec per- 
sonne : et lui seul a droit aux eaux qui se 
trouvent sur son fonds, à l'exclusion de tous 
autres propriétaires inférieurs. La distinction 
qui existe à cet égard entre les eaux de source 
et les eaux courantes a toujours été observée 
sous toutes les législations, en droit romain, 
en droit féodal et coutumier, comme en droit 
moderne. — Voy. plus loin, n° 57; ce Rép., 
\° cours d'eau naturels, privés, 44; notre 
Droit des eaux, 49, 158, 159, 221, 229; notre 
Traité de la possession, 589 et s.; L 4,C. 3, 34; 
de Maleville, Disc, du code civil, II, sur l'art. 
641, p. 101 et s.; Daviel, Cours d'eau, 584, 
765 et s. comb.; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 5; Laurent, Dr. civ., Vil, 179. 

Tt&> bis, — En conséquence, le proprié- 
taire des eaux de source, qu'elles coulent ou 
ne coulent pas, peut y exercer le droit de 
pêche d'une manière absolue, sauf les rè- 
glements de police sur celles qui communi- 
quent avec des cours d'eau. — Voy. plus loin 
n° 85. 

&&•' — ■ En conséquence, il peut aussi 
absorber les eaux en usages d'agrément, 
agricoles ou industriels. — L. 3 pr., D. 39, 
3; Pardessus, Servit., 78; Vaudoré, Dr. rur., 
I, 364; Daviel, Cours d'eau, 765; Demo- 
lombe, XI, 64; Aubry et Rau, III, p. 34, et 
note 5; Laurent, Dr. civ., VU, 181; arr. 
Rouen, 4 mai 1840 (Dali., v° servit., 113). 

»©. — Il possède le droit d'user et d'a- 
buser de la source (jus utendi et abutcndi). 
Il peut donc la dessécher, la faire disparaître 
par des voies souterraines, l'anéantir en tant 
que possible, même par caprice et sans au- 



cune utilité pour son fonds, sans distinguer 
si elle est dormante ou si elle a un cours. 

— Voy. plus loin n° 8 40 et s.; Pardessus, 
Sm>#.,78;Toullier, III, 151-133; Duranton, 
V, 174; Vaudoré, loc. cit.; Demolombe, Xî, 
66; Gaudry, Dont., I, 165; Aubry et Rau, loc. 
cit.; Laurent, Dr. civ., loc. cit. 

î^T. — Toutefois, cette règle générale 
comporte l'exception d'abus vis-à-vis des voi- 
sins (voy. plus loin n os 68 et s.). Elle com- 
porte également l'exception du titre ou de la 
prescription contraire (Voy. plus loin n 08 86 
et s.). 

§ 2. — Altération des eaux. 

$8.- Le propriétaire de la source peut 
en général altérer les eaux, les amasser, les 
corrompre, dès qu'il ne viole pas les règles 
générales concernant la sûreté ou la salu- 
brité publique. — Laurent, Dr. civ., VII, 181 
et 182; arr. cass. Fr., 27 avril 1857 (Dali., 
57, 1, 173). 

»©. — Il ne peut néanmoins les trans- 
mettre malsaines et corrompues aux héritages 
inférieurs, sans aggraver la servitude natu- 
relle d'écoulement de l'art. 640 c. c. Si les 
propriétaires inférieurs n'ont aucun droit sur 
les eaux supérieures de la source, ils ont du 
moins le droit général d'empêcher que l'on 
ne nuise it leur santé et à leur exploitation. 

— Voy. plus loin, n° 81 ; ce Rép. v° servit, 
natur. d'écoul., 61 et s., et v° usage de l'eau 
cour., 60 et s. 

dO. — Le droit dont il s'agit, pas plus 
que le droit précédent, n'offre en effet rien de 
complètement absolu. Il ne peut être abusif 
aux dépens des voisins : les tribunaux ont 
le pouvoir de concilier les intérêts respectifs 
des propriétaires supérieurs et inférieurs 
(voy. plus loin, n 08 68 et s.). Et il fléchit 
également devant tout titre ou toute pres- 
cription contraire (voy. plus loin, n 08 86 
et s.). 

§ 3. — Droit de fouille. — Eaux de source 
ou de puits souterraines. 

31. — Gomme en droit ce sont les veines 
alimentaires qui constituent la véritable 
source supérieure (voy. plus haut, n° 6), il 
s'ensuit : 1° que le propriétaire du sol a le 
droit facultatif de faire sur son fonds toutes 
les fouilles qu'il juge utiles ou nécessaires 
(jus fodiendi), conformément aux art. 544 et 
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552 c. c, et quelle que soit la perte privative 
qu'en éprouve le voisin inférieur; 2° que ce 
droit peut aller jusqu'à couper les veines 
d'une source qui jaillirait dans un fonds ou 
puits voisin; 3° que c'esl au propriétaire des 
veines alimentaires que revient l'indemnité 
de la valeur de la source, en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. — L. 24, 
§12, D. 39,2; L. L. 1, § 12, et 21, D. 39, 3; 
Dunot, Prescr., part. 1, en. 12; Cœpolla, 
Servit., tr. 2, en 4, n° 8 57 et 58; Domat, lois 
av., liv. 2, tit. 8, secl. 3, n° 9; Pardessus, 
Servit , 76 et 78; Duranton, V, 156 ; Toullier, 
III, 328; Daviel, Cours d'eau 892 et s.; Tro- 
plong, Prescr., 115; Demolombe, XI, 65, XII, 
647 et s., et autor. y citées; Garnier, Des 
eaux, III, 713; Delvincourt,I, p. 155, note 10; 
Dalloz, v° servit., 118, et v° propr., 390 ; Mar- 
cadé, sur l'art. 674; Cotelle, Dr. adm., II, 
p. 547; Sourd at, Responsab., I, 425 ; Prou- 
dhon, Dom. publ. f 1543 et s.; Aubry et Rau, 
II, p. 198, note 18, et III, p. 34, notes 2 et 3 ; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 7; Lau- 
rent, Dr. civ. t VII, 186; arr. cass. Fr., 
29 nov 1830 (Dall.,v°smn*., 183-1°); id., 
15 janv. 1835 (Dali., v° prescr. du., 157); 
id., 26 juill. 1836 (Dali., v° act. poss., 759); 
id., 19 juillet 1837 (Dali., v° propr., 68-2°); 
arr. Bruxelles, 6 avril 1842 (P. B. 42, 2, 314); 
arr. cass. Fr., 13 avril 1844 (Dali., v° eaux 
miner., 13-1°); id., 4 déc. 1849 (Dali., 49, 1, 
305), et note 1; id., 4 déc. 1860 (Dali., 61, 1, 
149), et la note; arr. Montpellier, 16 juillet 
.1866 (J, P., 67, 548); décr., c. d'Ét., 16 août 
1860 (Dali., 61, 3 17); id., 16 mars 1870 
(Dali., 71, 3, 28); arr. Aix, 7 janvier 1871 
(Dali., 71, 2, 49). 

3». — Ce droit facultatif de fouille 
s'exerce, nonobstant le droit conféré à la 
commune par l'art. 643 du code civil. — Voy. 
plus loin n°» 189 et s. 

33. — Comme tous les autres droits fa- 
cultatifs renfermés dans le droit de propriété, 
il est imprescriptible ; et il n'y aurait exception 
à l'exercice du jus fodiendi qu'en cas de titre 
ou de prescription contraire. — Voy. plus loin 
n » 86 et s.; Aubry et Rau, III, p. 34, note 4. 

34. — Ce droit n'offre rien de complè- 
tement absolu, et n'est pas plus que les droits 
précédents d'une application rigoureuse, 
quand il y a méchanceté ou abus vis-à-vis 
du voisin. — Voy. plus loin, n°» 68 et s.; les 
autor. citées ci-dessus, n° 31. — Contra 



Nadault de Buffon, loc. dt.; Demolombe, XI, 
66, XII, 648 et s. 

3SS. — Il importe peu que les fouilles 
aient été entreprises par le maître du sol su- 
perfleiaire pour la découverte de sources 
souterraines ou pour celle d'une carrière, 
d'une mine ou de minerais. L'art. 552 c. c. 
ne distingue pas et se réfère à la loi orga- 
nique sur les mines, qui confère ce droit 
de recherche au propriétaire de la sur- 
face. 

36. — Quid d'un concessionnaire ou 
d'un exploitant de mines concessibies et con- 
cédées? En ce cas, l'art. 552 c. c. ne reçoit 
plus d'application : il ne s'agit plus alors d'un 
propriétaire pratiquant des fouilles sur son 
propre fonds, et pouvant disposer des veines 
alimentaires qu'il contient. En conséquence, 
le concessionnaire est responsable du tarisse- 
ment total ou partiel des eaux qu'il occa- 
sionne dans le sol voisin. — Daviel, Cours 
d'eau, 894 in fine; Dalloz, v° mines, 212, 
213, 348 et s.; Peyret-Lallier, Mines, 269; 
Dupont, id., p. 293 et s.; Bury, id., 620; De- 
lebecque, id., 748; arr. cass. Fr., 4 janvier 

1841 (Dali., v° mines, 349-1°); id., 20 juill. 

1842 (Dali., id., 351-1°); arr. Lyon, 20 mars 
1852, (J. P., 54, 159); arr. Bruxelles, 27 juin 
1837 (P. B., 37, 2, 169); id., 26 mai 1847 
(P. B , 47, 2, 265); id., 30 janv. 1871 (P. B., 
71, 2, 105); arr. cass. B., 30 mai 1872 (P. B., 
72,1,319). 

3 T. — Quelques arrêts distinguent si les 
travaux d'exploitation sont pratiqués ou non 
au-dessous du sol superficiaire qui comportait 
les eaux taries, s'ils touchent ou. non au tré- 
fonds de ce sol superficiaire. Dans le premier 
cas, ils décident que la loi organique du 21 avril 
1810, par son esprit et le texte de son article 
15, a subordonné sous ce rapport le sous-sol 
de la mine au sol superficiaire, que le conces- 
sionnaire a droit à la mine, et rien de plus. 
Dans le second cas, ils appliquent les principes 
généraux de l'art. 552 du code civil. — Arr. 
Berlin, 22 mars 1853 et arr. Cologne, 20 juill. 
1853 (J. P., partie belge, 54, 68 et 245); arr. 
Liège, 24 déc. 1867 (P. B., 68, 2, 67); arr. 
cass. B., 4 fév. 1869 (P. B., 69, 1, 141); arr. 
cass. Fr., 8 juin 1869 (Dali., 70, 1, 147); id., 
12 août 1872 (Dali., 72, 1, 369); arr. Nîmes, 
14 janv. 1873 (Dâll., 74, 2, 245). 

39. — La raison de décider contre cette 
distinction est fort simple. La mine conces- 
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sible, malgré toutes les transactions faites 
avec l'empereur Napoléon I er , est en principe, 
avant la concession, une chose publique 
placée hors du commerce et dépendant du 
domaine public (voy. notre Traité des choses 
publiques, n° 155). La concession dont elle 
est susceptible ne confère au concession- 
naire que le droit d'exploiter la mine, avec 
les obligations imposées par la loi de la con- 
cession : et parmi ces obligations forcées se 
range celle de payer toute cause de dommage 
privatif ou réel souffert par tout propriétaire 
delà surface, notamment celle de l'indemniser 
du tarissement des eaux, comme le prouve 
la discussion de l'art. 15 de la loi du 24 
avril 4840. Le concessionnaire de la mine, 
qu'il soit ou non propriétaire de la surface du 
sol supérieur, ne peut donc se dire proprié- 
taire des veines alimentaires de sources qui 
se trouvent dans le périmètre de sa conces- 
sion, et invoquer le principe « feci, sed jure 
feci». Ces veines alimentaires relèvent exclu- 
sivement du droit public, qui a voulu sauve- 
garder l'intégralité des droits.de jouissance 
actuelle des propriétaires du sol placé au- 
dessus de l'exploitation ou dans le voisinage, 
sans aucune distinction. — Voy. autor. citées 
plus haut n° 56. 

38 bis. — Nous avons vu ailleurs quelle 
serait la responsabilité des maîtres de mines 
et carrières quant à l'écoulement ou à l'alté- 
ration des eaux souterraines déversées sur les 
fonds superficiaires inférieurs. — Voy. ce 
Rép. v° servitude naturelle d'écoulement, 24 
et s., 64. 

§ 4. — Droit d'interception et de 
dérivation. 

39. — Si les propriétaires inférieurs sont 
grevés de. la charge d'écoulement des eaux 
supérieures de la source (voy. ce Rép., v° 
serv. natur. d'écoul., 12 et s.), et s'ils devien- 
nent nécessairement propriétaires par droit 
d'accession de ces eaux quand elles coulent 
sur leur sol (jus in aqua), néanmoins sans 
titre contraire ils n'ont pas droit à l'écoule- 
ment de ces eaux, à leur prise ou transmis- 
sion (jus ad aquam). — Voy. plus haut n° 47, 
et plus loin n os 45, 400, 120;Cœpolla,Sm>i*., 
tr. 2, ch. 4, n 08 54 et- s.; Daviel, Cours d'eau, 
771; Pardessus, Servit., 95 et s., 103;Dalloz, 
v° servit., 94; Demolombe, XI, 51 et s.; 



Nadault de Buffon, Eaux de source, 49, 23; 
notre Traité de la possession, 584. 

40. — De deux choses l'une : ou le pro- 
priétaire supérieur de la source retient les 
eaux, ou il les laisse couler naturellement sur 
les fonds inférieurs. 

41. — Dans le premier cas, eût-il ab- 
sorbé les eaux de source pendant plus de 
trente ans, il aurait toujours le droit de les 
faire couler ensuite d'une manière naturelle 
sur les héritages inférieurs. 

43. — Dans le second cas, il peut en dé- 
tourner et arrêter le cours au préjudice des 
propriétaires inférieurs, alors même qu'ils en 
auraient joui sans interversion pendant plus 
de trente ans pour un usage quelconque. Ces 
derniers ne peuvent opposer au propriétaire 
supérieur le non usage d'une pareille faculté, 
quelque long qu'il soit. C'est là un des effets 
de l'imprescriptibilité des droits facultatifs, 
tant' qu'il n'existe pas d'interversion par titre 
ou prescription contraire. — Voy. plus loin, 
u°91. 

- 43. — Vis-à-vis du propriétaire supé- 
rieur, la simple jouissance de l'eau de source 
par les propriétaires inférieurs ne peut donc 
être envisagée que comme possession pré- 
caire. — Notre Traité de la possession, loc. cit. 

44. — Tous ces principes étaient déjà 
reçus en droit romain et coutumier. — L. 21 , 
D. 39, 3; L. L. 4 et 6, C. 3, 34; notre Droit 
des eaux, 49, 158 et 159, et autor. y citées; 
Cœpolla, loc, cit.; Dumoulin, Consil., 69; 
Dunod, Prescr., p. 4, ch. 12, p. 88; etc. 

42? . — Ils sont également, reçus en droit 
moderne. — Discussion au Conseil d'État 
(Locré, sur l'art. 641, 1, n° 6); discours de 
Gillet au Corps législ. (Locré, id., Vil, n° 7); 
Merlin, R. v° cours d'eau, n 08 2, et 3 ; Toullier, 
III, 151 et s.; Duranton, V, 455 et s ; Par- 
dessus, Servit., 93 et 94; Proudhon, Dont, 
publ., 4346 et s., 1369; Daviel, Cours d'eau, 
761, 771,. 778, 796, 797; Hennequin, Tr. de 
léy., I, p. 408; Ducaurroy, Bonnier et Rous- 
tain, II, 266; Demolombe, XI, 51 et s., 73, et 
autor. y citées; Dalloz, v° servit., 467; Gar- 
nier, Des eaux, III, 717; Massé et Vergé, § 
318, note 1; Laurent, Dr. civ., VII, 187; arr. 
Colmar, 26 nov. 1857 (J. P., 59, 305). 

46. — Us sont applicables, bien que la 
source serait située à l'extrémité du fonds du 
maître de cette source, et que l'eau ne com- 
mencerait à couler qu'à la sortie de ce fonds 
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sur les héritages inférieurs. — Voy. plus 
haut n° 16; Dalloz, \° servit., 117. 

47. — Mais le propriétaire supérieur ne 
pourrait, sans contrevenir à l'art. 640 c. c, 
faire sortir les eaux de source du côté opposé 
à celui où elles coulaient auparavant naturel- 
lement, à moins que le propriétaire voisin ne 
consente à les recevoir. — Voy. ce Rép. v° 
servit, naturelle d'écoulement, n° 19, et les 
autor. y citées; Toullier, 111, 132; Demo- 
lombe, XI, 51. 

«fi 1* • — Le droit d'interception et de dé- 
tournement est, comme les droits précédents, 
soumis au pouvoir modérateur des tribunaux 
en cas d'abus ou de conflit avec les droits 
d'autrui (voy. plus loin, n 0i 68 et s.)- Et il 
fléchit également devant tout litre ou toute 
prescription contraire, (voy. plus loin, n°* 86 
et s., 97 et s.). 

§ 5. — Droit de cession ou de transmission. 

49. — Ce droit de transmission est la 
plus importante des facultés renfermées dans 
le droit de propriété des sources. 

55 O. — S'il a le jus utendi et abutendi, le 
propriétaire supérieur des eaux de source a 
incontestablement le droit de disposer, comme 
il l'entend, de la source en elle-même ou de 
l'usage des eaux supérieures au profit d'au- 
tres fonds inférieurs lui appartenant ou 
appartenant à autrui. Il importe peu que 
les fonds soient contigus, que les pro- 
priétaires bénéficiaires soient médiats ou 
immédiats, séparés on non de la source par 
un chemin vicinal : le droit peut toujours 
s'exercer à l'aide d'un aqueduc, moyennant 
le consentement volontaire ou forcé du pro- 
priétaire intermédiaire. Une semblable ces- 
sion est valable et constitue un des titres dé- 
rogatoires dont il s'agit en l'art. 641 du code 
civil. — Voy. plus loin n°s.86 et s.; ce Rép. v° 
Servit, lég. d'irrig., 23 et s.; Chabrol, Coût. 
d'Auvergne, ch. 17, art. 2; Pardessus, Servit., 
78; Demolombe, XI, 66, 208, et les autor. 
y citées ; Aubry et Rau, III* p. 35 et note 7; 
Nadaultde Buffbn, Eaux de source, 30; Dalloz, 
yoservit., 116, 132; Daviel, Cours d'èau, 599, 
766 "6m, 793 bis; Proudhon, Dom. publ., 1355; 
arr. cass. Fi\, 22 mai 1854 (Dali., 54, 1,301); 
id., 19 nov. 1855 (Dali., 56, 1, 345); id., 8 
fév. 1858 (Dali., 58, 1, 68); id., 21 juin 1859 
(Dali., 59, 1, 341); id., 9 déc. 1862 (Dali., 63, 
1, 127); id., 13 juin 1865 (Dali., 65, 1, 447); 



arr. Rouen, 20 août 1873 (DalL, 74, 2, 
116). 

tfl« — Un de ces arrêts a décidé que le 
propriétaire supérieur peut céder et trans- 
mettre les eaux de source à un propriétaire 
inférieur, à litre de propriété exclusive, alors 
même qu'elles emprunteraient le lit d'une 
ancienne rivière, si daus ce lit complètement 
desséché les eaux de source ne se mêlent à 
aucune autre eau : le lit desséché équivaut 
alors à un aqueduc. — Arr. cass. Fr. 21 
juin 1859, précité. 

& ». — Deux auteurs s'élèvent contre ces 
principes, en supposant bien à tort que le 
propriétaire dispose ici d'une eau devenue 
courante ou d'un droit qui s'exerce hors de 
son fonds (Nadault de B\iiïon,Eaux de source, 
38; Laurent, Dr. civ., Vif, 184, 183, 191 et 
s , 208). Mais eu présence de la déclaration 
si nette du législateur lors de la discussion de 
la nouvelle loi sur les irrigations, ce dernier 
auteur se trouve obligé d'abandonner sa 
doctrine sous l'empire de cette loi. — Voy. 
plus haut n° 1 6, et plus loin n os 61 et s. ; observ. 
de Pascalis sur la loi du 29 avril 1845 (Dali. 
45, 3, 120, note 7, § 1); Laurent, VII, 378. 

K3. — Le droit de transmission esrégale- 
ment soumis au pouvoir modérateur des 
tribunaux, quaut à ses conflits avec les droits 
des voisins (voy. plus loin, n os 68 et s ) Et il 
fléchit encore devant tout titre ou toute pres- 
cription contraire (voy. plus loin n°« 86 et s., 
97 et s.). 

§ 6. — Eaux de source formant la tète d'un 
cours d'eau. — Rapport et différence 
entre les eaux de source et les eaux 
courantes. 

££>£• — Le droit absolu du propriétaire 
des eaux de source à rencontre des proprié- 
taires inférieurs subsiste, alors même que 
ces eaux deviendraient assez fortes dans leur 
cours pour former l'affluent ou la tête d'un 
ruisseau public ou d'une rivière publique. 

SSSS. — L'opinion de Caucérius, qui 
réputait publiques les eaux d'une semblable 
source, n'a pas prévalu dans l'ancien droit. 
— Notre Droit des eaux, 159 bis. 

&G. — Elle n'a pas prévalu davantage 
dans le droit moderne. — Notre Droit des 
eaux, $21, et les notes; Ducaurroy, Bonnier 
etRouslain, II, 267; Demolombe, XI, 101; 
Solon, Servit., 35. 
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81. — A fortiori, le droit du proprié- 
taire supérieur sUbsistera-t-il d'une manière 
absolue, alors que les eaux de la source 
forment l'affluent ou la tête d'un simple ruis- 
seau privé ou d'une rivière non navigable ni 
flottable. La possession des riverains de ce 
ruisseau ou de cette rivière est aussi pré- 
caire vis-à-vis des propriétaires des eaux de 
source que celle de tous propriétaires infé- 
rieurs, et ne peut être efficace que dans les 
cas exceptionnels prévus par les art. 641 et 
642 du code civil. Les eaux de source ne 
sont donc pas assujetties comme les eaux 
courantes aux droits de riveraineté de l'art. 
644 c. c. - Voy. plus haut n° 24 ; ce Rép. v° 
cours d'eau privés, 20, v° eaux pluviales, 24, 
v° étangs, 25, et autor. y citées; notre Droit 
des eaux, 221; notre Traité de la possession, 
589 et s.; Pardessus, Servit., 105; Massé 
et Vergé. § 218, note 1, et § 319, note 2; 
Aubry et Rau, III, p. 35 et note9, et les autor. 
y citées; Laurent, Dr.civ., VU, 183, 185, 187, 
192 et s., 219 in fine, 249; Dalloz, v° servit., 
162; Proudhon, Dom. publ., 1356, 1369, 
1422 § 1; arr. Rouen, 4 fév. 1824 (Dali., loc. 
cit.); arr. cass. Fr., 29 janv. 1840 (Dali., v° 
servit., 114); arr. Pau, 2 mai 1857 (Dali., 57, 
2, 139); arr. cass. Fr., 8 février 1858 (Dali., 
58, 1, 69); id ,21 juin 1859 (Dali., 59, 1, 341). 
K8« — 11 ne faut donc pas admettre, avec 
quelques auteurs et arrêts, qu'en pareil cas il 
y aurait, de la part des propriétaires des eaux 
de source, abandon volontaire de ces eaux à la 
communauté irrigative des riverains infé- 
rieurs, il ne faut pas davantage admettre la 
distinction subtile enseignée par Dalloz entre 
l'abandon fait à titre de simple tolérance et 
l'abandon résultant d'une volonté clairement 
et librement intervenue. — Garnier, Des 
eaux, IU, 747; Dalloz, v° servit., 123; id., 
Recueil 1839,; 1, 341, notes 1 et 2; arr. 
cass. Fr., 22 mai 1854 (Dali., 54, 1, 301); id., 
19 nov. 1855 (Dali., 56, 1, 345); arr. Rouen, 
16 juillet 1857 (Dali., 57, 2, 181), cassé par 
l'arr. cass. Fr., 8 fév. 1858, précité. 

£39* — On répondra avec succès qu'un 
semblable abandon volontaire ne peut se sup- 
poser, et n'implique de renonciation au droit 
d'user à sa guise des eaux de source que 
dans les cas prévus par les art. 641 et 642 du 
code civil. — Laurent, loc. cit.; Aubry et 
Rau, loc. cit.; arr. cass. Fr., 8 fév. 1858 et 
21 juin 1859, précités. 



60.- On objecte aussi le besoin de con- 
cilier les art. 641 et 644 du code civil : et 
l'on ne trouve moyen de les concilier que par 
le sacrifice du droit de transmission ou de 
cession des eaux incombant au propriétaire 
de la source (Laurent, Vil, -193). Mais 
cette conciliation est toute naturelle. Les 
art. 641-643 se rapportent aux eaux de 
source, aux rapports de voisinage entre les 
propriétaires supérieurs et inférieurs de ces 
eaux. Quant à l'art. 644, il s'occupe exclusi- 
vement des eaux courantes ou cours d'eau, 
des rapports de voisinage et de communauté 
entre les riverains seulement, à l'exclusion 
des propriétaires des eaux de source. D'où il 
suit que les droits de riveraineté de l'art. 
644 sont subordonnés aux droits de source, 
et qu'il n'y a pas à invoquer de droit de ri- 
veraineté là où il n'existe pas encore ce que 
l'on appelle un cours d'eau ou une eau 
courante. — Voy. ce Rép. v° eaux pluviales, 
24 et 25; notre Droit des eaux, 221; notre 
Traité de la possession, 589 et 590. 

©1. — Quand les eaux de source devien- 
nent-elles des eaux courantes? Qu'appelle- 
t-on eaux courantes ou cours d'eau dans le 
sens de l'art. 644, et qu'est-ce qui les dis- 
tingue des eaux de source? 

Il n'est pas exact d'enseigner que toute eau 
vive est eau courante dans le sens de l'art 644, 
et que la source, dès qu'elle coule et a dépassé 
les limites du fonds où elle a surgi, devient 
eau courante (Laurent, VII, 192 in fine, 193 
in fine, 209, 378; Nadaull de Buffon, Eaux 
de source, 15 et 16). Les art. 642 et 643 
du code civil qualifient, au contraire, expres- 
sément d'eaux de source celles qui ont un 
cours irrégulier, même en dehors des fonds 
où elles ont jailli. — Voy. plus haut n° 8. 

6^. — Dans le sens légal, on appelle 
eaux courantes ou cours d'eau les ruisseaux 
ou rivières, c'est-à-dire les eaux qui ont un 
lit permanent et des rives, un point sensible 
et déterminé pour leur passage, un cours 
régulier, et non pas celles qui se répandent 
indifféremment par des rigoles sans direction 
fixe ou sans lit particulier sur toute la surface 
des fonds inférieurs. Il ne faut pas oublier 
qu'un coursd'eau se compose de trois éléments 
essentiels : l'eau, le lit et les rives. — Voy. ce 
Rép. v° cours d'eau naturels privés, 7 et s.; 
noire Droit des eaux, 8, 20,33,121, 191,197, 
225; arr. Gand, 7 juill. 1869(P. B., 69, 2, 272). 
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63. — Ainsi, les eaux de source ne de- 
viennent pas des eaux courantes par le seul 
effet de leur rejet sur les fonds inférieurs ou 
sur le chemin public, à leur sortie du fonds 
où elles ont pris naissance. — Dalloz, 
servit., 124; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 27 in fine; Merlin, R., v° cours 
d'eau, n°» 2 et 3; ToullierlH, 156; arr. cass. 
Fr., 22 mai 1854 (Dali., 54, 1, 301); id., 19 
nov. 1855 (Dali., 56, 1, 345); arr. Colmar, 26 
nov. 1857 (J. P. 59, 305); arr. cass. Fr., 9 
déc. 1862 (Dali., 63, 1, 127); arr. Dijon, 23 
janv. 1867 (Dali., 67, 2, 216). — Contra Na- 
dault de Buffon, loc. cit., 38. 

04U — Et par application de ces prin- 
cipes, il a été jugé que les eaux de source ne 
deviennent pas eaux courantes par cela seul 
qu'elles empruntent le lit entièrement des- 
séché d'une rivière, sans mélange d'aucune 
autre eau. — Arr. cass. Fr., 21 juin 1859, cité 
plus haut n° 51 . 

©£* • — Il pourrait se faire qu'un même 
particulier fût en même temps propriétaire 
d'une source et plus loin co-riverain d'un 
cours d'eau qu'elle alimente, ou dont elle 
grossit le volume. Dans ce cas, il faut 
distinguer les deux qualités, et décider 
que la possession des eaux de source ne 
s'étend pas à celle des eaux du ruisseau, 
et réciproquement. Par suite, le particulier 
en question ne jouira des droits d'un riverain 
ordinaire que dans son héritage inférieur, où 
il ne s'agit plus d'eaux de source. — Voy. 
notre Traité de la possession, II, 574; Dalloz, 
v° servit., 136; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 4 et 14 in fine; Pardessus, Servit., 78; 
Daviel, Cours d'eau, 793 bis; arr. cass. Fr., 6 
déc. 1809 (Dali., v° act. poss , 374); arr. Riom, 
15 avril 1815 (J. P. 15, 67); arr. Rouen, 4 fév. 
1824 (Dali., v° serv., 162); arr. Colmar, 6 fév. 
1839 (Dali., \°eaux, 63); arr. cass. Fr.,27 mars 
1832 (Dali., \°act.poss.,Z16);\d., 30 nov. 1841 
(Dali., v» servit., 152); id., 28 mars 1849(Dall., 
49, 1, 120); id., 8 fév. 1858 (Dali., 58, 1, 68). 

©C — D'un autre côté, les eaux de 
source ou d'étang deviennent de véritables 
eaux courantes, dès qu'elles se mêlent et 
se confondent avec les eaux d'un ruisseau ou 
d'une rivière, comme si elles viennent à jaillir 
dans le lit même de ce ruisseau ou de celte 
rivière. — Voy. ce Rép. v° étangs, 31 ; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 250; arr. 'cass. Fr., 28 
mars 1849 (Dali., 49, 1, 120); arr. Montpel- 



lier, 12 janv. 1870 (Dali., 71, 2, 70).— Contra 
Aubry et Rau, III, p. 47, note 4; arr. cass. 
Fr., 19avril 1865 (Dali., 65, 1, 168). 

©T. — Mais la distinction entre les eaux 
de source et les eaux courantes devient inu- 
tile, si l'on suppose un seul et unique rive- 
-rain des deux côtés du cours d'eau depuis sa 
naissance jusqu'à son embouchure dans un 
fleuve public ou dans la mer. En pareil cas, 
les droits de ce riverain sont exactement les 
mêmes et aussi absolus que ceux du maître 
d'une source, puisqu'il n'a à composer avec 
personne. — Notre Droit des eaux, 229 in 
fine; Cœpolla, Servit., tr. 2, eh. 32, n° \ : 
Merlin , R. v° cours d'eau, 3. 

SECTION III. — LIMITES DES DROITS ABSOLUS SUR 
LES EAUX DE SOURCE. 

• CHAPITRE I. 

LIMITE GENERALE DE L'ART- 645 C". C. 
— ABUS VIS-A-VIS DES VOISINS. 

68. — A côté des limites apportées aux 
droits du propriétaire des eaux de source par 
les art. 641, 642 et 643 c. c, (faisant l'objet 
des chapitres qui vont suivre), il existe le 
pouvoir discrétionnaire des tribunaux repris 
en l'art. 645, à l'effet de tempérer l'application 
trop rigoureuse des principes dans une foule 
de cas que la loi ne pouvait prévoir, de conci- 
lier les droits de propriété des eaux avec ceux 
de l'agriculture, losqu'il s'agit d'abus dans 
l'exercice de ces droits par l'aggravation de 
la condition des voisins. 

«M>. — Il résulte tant de la place occupée 
par l'art. 645 que du rapport de M. Albisson 
au Tribunal, de l'exposé des motifs fait par 
M. Berlier, des observations de MM*, de Male- 
ville et Tronchet lors de la discussion, que le 
texte de cette disposition s'applique à toutes 
eaux quelconques, et particulièrement aux 
eaux de source et pluviales, où, disent ces 
derniers, fart. 645 forme la meilleure loi que 
Von puisse faire en cette matière. — Voy. ce 
Rép. v° eaux pluviales, 15, 22 et 23, v° 
étangs, 33, v° servit, natur. d'écoulement, 4, 
46 et s.; Locré, sur les art. 640 et s. c. c, I, 
n«> 6, V, n» 6, et VI, n<> 8. 

TO. — L'art. 645 n'est donc pas un 
simple corrollaire de l'art. 644, qui ne s'ap- 
pliquerait en conséquence qu'aux eaux cou- 
rantes. Il est le correctif des art. 640 et s., et 
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domine le chapitre entier des obligations de 
voisinage, relatives aussi bien aux eaux de 
source et pluviales qu'aux eaux courantes. 
En vain Ton objecte les paroles du consul 
Gambacérès « hors le cas des art. 641 , 642 
et 643, rien ne peut plus balancer les droits 
. du propriétaire de la source. » Ces paroles se 
rapportent uniquement à l'exercice normal 
des droits, et non pas à leur abus. Elles 
n'énervent en rien les observations ci- dessus 
de MM. de Maleville et Tronchet, auxquelles le 
consul Cambacérès avait rendu hommage en 
commençant par dire « qu'il faut sans doute 
prévenir l'abus qu'un propriétaire pourrait 
faire de ses droits, sans néanmoins en en- 
traver l'exercice. » — Voy. Locré, loc. cit., I, 
n° 6 in fine. — Contra Daviel, Cours d'eau, 
785 et 785 bis; Demolombe, XI, 66 in fine, 87, 
118;Dalloz,v°*?rwï.,114, 513, 315;Aubryet 
Rau, III, p. 40, et note 24; Nadault deBuffon, 
Eaux de source, 4 et 1 3 ; Laurent, Dr. civ., VII, 
180, 188, 233, 343; arr. Colmar, 29 mai 1829 
(Dali., v° servit., 315); arr.cass. Fr., 29 janv. 
1840 (Dali., id., 114); arr. Colmar, 24 août 
1850 (Dali., 55, 2, 181); arr. cass. Fr., 19nov. 
1855 (Dali., 56, 1, 345); arr. Pau, 2 mai 1857 
(Dali., 57, 2, 139). 

Tl» — Nous verrons néanmoins cette 
doctrine et celte jurisprudence dissidente, 
tout en répudiant en principe l'art. 645, forcée 
en plusieurs cas de l'appliquer par analogie. 

— Voy. plus loin, n M 73, 78, 81, 114; Demo- 
lombe, XI, 42, XII, 646 et s. 

y». — Si le législateur, par l'organe de 
M. Berlier, a déclaré que l'on ne pouvait ag- 
graver la condition de ses voisins, il ne dit pas 
quelle est la formule générale qui doit guider 
le juge dans l'application des principes conci- 
liateurs de l'art. 645. Et l'on cherche vaine- 
ment cette formule dans les divers monu- 
ments de la doctrine et de la jurisprudence. 

— Laurent, Dr. civ., VI, 136-152. 

TÔ. — Cette formule générale n'est autre 
que cette grande règle du droit de voisinage, 
applicable aux terres comme aux eaux, et qui 
sert à résoudre toutes les questions les plus 
ardues relatives à l'exercice de ce droit. A 
côté du principe sic ulere tuo ut alienum non 
lœdas, se place l'obligation du droit de voisi- 
nage consistant à souûïir tout ce qui est 
nécessaire dans l'intérêt des propriétés con- 
tinués, sauf indemnité de tous dommages 
conséquents, car l'exercice des droits d'un 



des voisins ne peut jamais anéantir, les droits 
de l'autre. Le dommage ne sera donc jamais 
légitime que comme simple incommodité de 
voisinage dans les strictes limites de la né- 
cessité et de la modération. — Voy. ce Rép. 
v° canaux particuliers, 47, v° eaux pluviales, 
15, 22 et 23, v° servit, lég. d'irrig., 55, v° 
servit, natur. d'écoul,, 4, 30 et s., 38 et s. , 46 
et s., v° usage de l'eau courante, 51, 65, 75, 
85; Pothier, Coût. d'Orléans, introd. au 
titre 13, n° 24; Pothier, Contr. de soc., 
appeud., 235, 236 et s.; Houard, ZH'c*. dedr. 
norm., v° servit.; Daviel, Cours d'eau, 708 
in fine, 787, 848; Demolombe, XI, 42. 

y-4. — a) Une première conséquence di- 
recte de cette grande règle du droit de voisi- 
nage est que le droit absolu du propriétaire 
des eaux de source ne va pas jusqu'à pouvoir 
s'exercer de manière à enlever aux voisins 
l'avantage des eaux par pure malice et mé- 
chanceté, sans aucun avantage ou intérêt 
pour lui-même, in pcrniciem rei, malitiis 
hominum non est indulgendum. Toutefois, 
cette intention de nuire ne se présume pas, et 
doit être prouvée. 

y$5. — Ce principe était déjà reçu en 
droit romain et coutumier, et appliqué spé- 
cialement aux eaux de source, de puits ou 
pluviales, si non animo vicino nocendi. — L. 
38, D., 6, 1; L. 1, §§ 11 et 12, D., 39, 3; 
Voët, Ad. pand., sur cette dernière loi, 
n°» 4 et 11; Basnage, Coût. Norm., art. 608; 
Chassaneus, Coût Bourg., Des forêts et m\, 
rubr. 11; Godefroy, Coût, de Norm. , sur l'art. 
607; Ferrière, Coût de Paris, art. 187, n 9 
14; Cœpolla, Servit., tr., 2, ch. 4, n°» 51 
et s.; Henrys, IV, q. 189; Brelonnier sur 
Henrys, Rec. d'arr., suite du liv. IV, q. 189; 
Boniface, IV, p. 631; arr. Parlera, de Paris, 
16 juillet 1605, rapporté par Henrys ; arr. Pari. 
d'Aix, 22 août 1766, rapporté par Boniface. 

y©. — Ce principe est également passé 
dans le droit moderne en ce qui concerne les 
eaux de source ou pluviales. En effet, par 
ses articles 640 et s., le Code civil n'a pas 
voulu déroger au droit antérieur. — Notre 
Droit des eaux, 221 et s. 

y y. — - De plus, lors de la discussion au 
Conseil d'État, MM. de Maleville et Tronchet 
ont déclaré qu'en pareil cas il fallait ad- 
mettre l'ancienne jurisprudence, qu'il y avait 
clés raisons supérieures d'équité qui obli- 
geaient de s'écarter de la règle générale et 
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permettaient aux tribunaux d'appliquer l'art. 
645, la meilleure loi que l'on puisse faire sur 
cette matière où il est dangereux de poser des 
principes trop abstraits. Et nous venons de 
voir que les paroles du consul Gambacérès 
se concilient parfaitement avec celte déclara- 
tion. — Voy. plus haut n° 70. 

T®.— Il faut donc appliquer aujourd'hui 
le principe ci-dessus à tous droits facultatifs 
quelconques de disposition, de fouille, d'in- 
terception, d'altération, de transmission, etc., 
qui incombent au propriétaire des eaux de 
source.— Voy. plus haut n°» 27, 30,34,48, 53; 
ce Rép. v° eaux pluviales, 45, et autor. y 
citées; Garnier, Des eaux, II, 55; Dubreuil, 
Lég. des eaux, I, p. 53, 76 et 1 34, n° 185; 
Pardessus, &rt>if.,78et 86; Proudhon, Dom. 
publ., 1349 et 1546 ; Davfel, Cours d'eau, 895, 
896; Hennequin, Tr. de lég., I, p. 434 et s.; 
Merlin, R., v° cours d'eau, 3; De Maleville, 
Dict.du Code civil, II, p. 103, sur l'art. 641 ; 
Fournel, Lois rur.; Curasson, Compèt., II, 
n° 56; Garnier, Act. poss., 2 e p., en. 2, § 1, 
art. 5, n° 2; Laurent, Dr, civ., VI, 140, VU, 
188 et 225; arr. Metz, 16 nov. 1826 (Sir., 31, 
1, 110); arr. Lyon, 18 avril 1856 (Dali., 56,2, 
199); arr. Montpellier, 16juill. 1866 (J. P., 67, 
548). — Contra Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 4, 7, 13 et 21 ; Demolombe, XI, 66, 
et XII, 648 et s.; Aubry et Rau, III, p. 34, 
note 5; arr. cass. Fr., 29 janv. 1840 (Dali., 
v° servit , 114). 

19. — Et la loi française sur l'irrigation 
du 29 avril 1845, dont la loi belge du 27 avril 
1848 est la reproduction, s'est inspirée du 
même principe, lorsqu'elle laisse aux juges la 
faculté d'apprécier si la servitude demandée 
est réellement utile ou nécessaire dans l'in- 
térêt de l'agriculture. On a posé le cas d'une 
source ou eau privée, que pendant longtemps 
le propriétaire a laissé couler sur les fonds 
inférieurs qui en profitaient, et qu'il vend 
ensuite à un non-riverain. M. Pascalis a 
déclaré qu'en pareil cas ce dernier ne serait 
pas reçu à venir réclamer la servitude légale 
d'aqueduc à travers les fonds intermédiaires, 
que l'agriculture n'y gagnerait rien, et que 
la loi nouvelle n'était pas introduite pour 
favoriser de pareilles combinaisons. — Voy. 
ce Rép. v° servit, lég. d'irrig., n° 14 ; Dalloz, 
Recueil 1845, 3. 120, note 7, n° 1. 

§0. — b) Une autre conséquence de la 
grande règle du droit de voisinage est que, si 



le propriétaire de la source ne petit mécham- 
ment enlever l'avantage des eaux aux pro- 
priétaires voisins (tucrum cessans), il peut 
encore moins par l'exercice de ses droits fa- 
cultatifs leur causer un dommage réel et 
conséquent (damnum emergens), hors de 
proportion avec une simple incommodité de 
voisinage commandée par la nécessité. — Da- 
vid, Cours d'eau, 779; Demolombe, XII, 646 
et s., 651 et s. 

S M. — C'est ainsi qu'il serait responsable, 
s'il transmettait aux fonds inférieurs des 
eaux qu'il aurait rendues malsaines ou cor- 
rompues. Et même à cet égard, en vertu de 
l'art! 645, les tribunaux pourraient ordonner 
un partage des eaux. —Voy. plus haut n° 29; 
ce Rép. v° servit, nat. d'écoul., 61-65, y 9 
usage de Veau cour. , 60 et s. ; Demolombe, XI, 
40-42. 

®3fc. — 11 serait également responsable 
si, par leur suppression ou leur nouvelle di- 
rection, les eaux venaient à s'infiltrer dans 
les maisons voisines ou à inonder les héri- 
tages voisins. — Dalloz, v° servit., 167; 
Daviel, Cours d'eau, 779 ; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 9, 19; arr. cass. Fr., S 
janvier 1834 (Dali., v° servit., 88 in fine). 

S 3. — La solution serait la même si le 
préjudice d'infiltration ou d'inondation pro- 
venait de fouilles déplaça-nt des eaux de 
veines ou sources souterraines. En vain dtra- 
t-on que le dommage est Indirect ou involon- 
taire, et qu'il doit être imputé à une sorte de 
force majeure. H n'y en a pas moins préju- 
dice sérieux et aggravation de la condition du 
voisin, causés par le fait du maître de la 
source. — Dalloz, v° servit., 84; arr. cass. 
Fr., 26 mars 1844, y rapporté. — Contra 
Daviel, Cours d'eau, 903; Nadault de Buffon, 
loc. cit., 9. 

S 4t. — Toutes ces questions gisent plutôt 
en fait qu'en droit. Il s'agit uniquement de 
savoir si le préjudice dépasse les limites 
de la nécessité et d'une équitable modération. 
Les régies qu'il faut appliquer ici n'offrent 
donc rien d'absolu et ne doivent pas être 
suivies in apicibus juris. — Voy. ce Rép. v» 
servit, natur. d'écoul., 46 et s., v° usage de 
l'eau cour., 51, 65, 75, 85; Daviel, Cours 
d'eau, 787; Laurent, Dr. civ., VII, 297. 

S £5. — Si les eaux de source ne peuvent 
échapper au pouvoir discrétionnaire et pon- 
dérateur des tribunaux, elles échappent en- 
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tièrement à la police ou au pouvoir régle- 
mentaire spécial de l'administration, sauf eu 
ce qui concerne le droit de pécbe quand elles 
communiquent avec un cours d'eau. — Voy. 
plus haut n° 24 bis; ce Rép. ¥° pêche, 44, v° 
police, 75 et s. 

CHAPITRE II. 

LIMITES DES ART. «41 * «4* C. C, — 
TITRE OU PRESCRIPTION CONTRAIRE. 

A) Nature et effets de ce titre ou de cette 



96. — D'autres limites spéciales au droit 
absolu du propriétaire des eaux de source 
résultent du texte formel des art. 641 et 642c. 
c; ce droit fléchit devant un titre ou une 
prescription contraire. - Dalloz, v° servit., 
112; id., \° pi % opr.. 126; arr. Rouen, 4 mai 
1840 (Dali., s* servit., 113). 

9?« — Le droit acquis par le titre ou la 
prescription peut être un droit de propriété 
ou de co-propriété sur la source' elle-même, 
ou simplement un droit de servitude sur 
l'usage de ses eaux. On comprend, en effet, 
que le maître de la source puisse céder à une 
autre personne aussi bien les deux éléments 
réunis qu'un seul des éléments constitutifs 
de la source.— Voy. plus haut n°» 9 et s., 16, 
49 et s.; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
30 et s., 57 et 58; Aubry et Rau, HI, p. 39; 
arr. Grenoble, 5 mars 4864 et arr. cass. Fr., 
13 juin 1865 (Dall.,65, 1, 447); arr. cass. Fr., 
25 mars 1867 (Dali., 67, 1, 220). — Contra 
Laurent, Dr. civ., VII, 194. 

88. — C'est aux tribunaux qu'il appar- 
tient de décider souverainement si le droit 
acquis est un droit de servitude, de pro- 
priété ou de co-propriété. — Nadault de 
Buffon, loc. cit.; arr. cass. Fr., 18 juill. 1822 
(Dali., \°propr., 167-2<>); 20 mai 1828 (Dali., 
v° servit., 171); arr. Grenoble, 5 mars 1862 
et arr. cass. Fr., 13 juin 1865, précités. 

89. — Tout dépend de l'interprétation 
du titre ou de la possession acquise. S'il est 
manifeste que le fonds de la source est 
resté en la possession exclusive de son ancien 
maître, le droit acquis par un propriétaire 
inférieur uuiquemeut sur les eaux de cette 
source ne peut être qu'une servitude. — 
Pardessus, Servit., 93; Dalloz, v 9 servit., 126, 
127; Laurent, Dr. civ., VII, 190, 207. 

OO. — C'est de ce dernier cas de servitude 



que le code civil se préoccupe ici exclusive- 
ment, l'acquisition et la prescription de la 
source considérée dans son ensemble étant 
régies parles principes généraux du droit (art. 
2229 et s. c. c). — Nadault de Buffon, loc. cit.; 
Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loc. cit. 

Ole — - Tous les droits que comporte la 
propriété des sources, et que nous avons 
énumérés en la section II, sont des facultés lé- 
gales qui, comme telles, n'ont nul besoin d'être 
manifestées pour être possédées,qui par consé- 
quent sont imprescriptibles par le non-usage, 
quelque prolongé qu'on le suppose, et tant que 
dure la possession du droit réel auquel elles 
sont attachées de par la loi (art. 2232 c. c). Le 
simple écoulement ou la simple jouissance de 
l'eau par les propriétaires inférieurs depuis 
un temps immémorial ne suffira donc pas pour 
leur conférer une possession utile à rencon- 
tré du propriétaire supérieur de la source. 
Mais cet état vient à cesser dès qu'il sur- 
vient une interversion ou contradiction à 
l'exercice des facultés légales de la part des 
tiers. — Voy. plus haut n°» 33, 42 et s., et 
plus loin n° 120; ce Rép. v° usage de Veau 
courante, 87 et 88 ; notre Traité de la posses- 
sion, 555 et s.; notre Droit des eaux, 158; Par- 
dessus, Servit., 21 et 94; Daviel, Cours d'eau, 
771; Henrion de Pansey, Compét., ch. 26, §4. 

O»* — La contradiction doit naître né- 
cessairement du litre ou de la prescription. 
11 ne peut exister de servitude tacite que dans 
le cas où elle serait le complément nécessaire 
de l'exercice d'un autre droit commuu. — 
Voy. plus loin n°» 95 et 131; ce Rép. v° servit, 
natur. d'écoul., 86 et s.; Molitor, Dr. rom., 
Servit., 85. 

93. — a) Ainsi, en cas de titre ou de 
prescription contraire, il peut être dérogé par 
servitude au droit de fouille (servitus non 
fodiendi), comme au droit de couper les 
veines qui alimentent une source extérieure. 
— Voy. plus haut n° 33; L. 15, pr. D. 8, 1; 
Molitor, loc. cit., 48 in fine; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 10 et 11; Toullier, III, 132; 
Henrion de Pansey, loc. cit., n° 1 in fine; 
Solou, Servit., 135; Delvincourt, 1, p. 381; 
Dalloz, \°propr., 391; arr. cass. Fr., 15janv. 
1835 (Dali., v«> prescr. civ., 157); id., 19 
juill. 1837 (Dali., v» propr., 68-2°); id., 20 
juin 1842 (Dali., v° servit., 137): id., 22 août 
1859 (Dali., 60, 1,221); arr. Grenoble, 5 mars 
1862 (Dali., 65, 1, 447). 
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•4. — Il ne faut pas confondre la servi- 
tude non fodiendizsec la servitude d'aqueduc, 
qui n'exclut nullement le droit de fouille, 
eut-il même pour résultat de diminuer le vo- 
lume d'eau de cet aqueduc. — Arr. Grenoble, 
5 mai 1834 {Dali., v« sm»f., 183). 

94 bis. — H ne faut pas davantage la con- 
fondre avec celle consistant en l'obligation 
prise par le propriétaire d'un fonds de n'y 
rien faire qui puisse diminuer la volume des 
eaux de source jaillissant ou coulant chez le 
voisin. En pareil cas, le droit de ce dernier 
ne forme pas obstacle aux fouilles qui n'ont 
pas pour résultat de couper ou d'amoindrir 
les eaux : et, selon les circonstances, un pa- 
reil droit peut être qualifié droit de co- 
propriété sur les veines alimentaires de la 
source. — Arr. Aix, 7 mai 1835 (Dali., v° 
eaux miner, et therm., 12); arr. Grenoble, 
5 mars 1862 et arr. cass. Fr., 13 juin 1863 
(Dali., 65, 1,447). 

9&. — Un pareil droit, fût-il même une 
servitude, se présume à charge du vendeur 
du co-partageant d'un fonds contenant des 
eaux de source au moment du contrat, quoi- 
qu'elles ne fussent nullement mentionnées 
audit contrat. Ici la servitude tacite est le 
complément nécessaire de l'exercice d'un 
autre droit reconnu : elle résulte implicite- 
ment de l'obligation de garantie. - Voy. plus 
haut n° 92; Houard, Dr. norm., v° servit.; 
Boniface, IV, liv. 9, lit. 2, ch. 5, et l'arr. 
parlement d'Aix, 28 avril 1662 y cité ; Daviel, 
Cours d'eau, 900; Garnier, Des eaux, p. 40; 
Dalloz, v° vente, 647 et 652; Troplong, Vente, 
323, § 8; Nadaultde Buffon, Eaux de source, 
10, 11, 33 et 44; arr.- Pau, 28 mai 1831 (Dali., 
loc. cil., 652); arr. Aix, 7 mai 1835, précité:- 

96. — Il en serait autrement de l'aqué- 
reur d'un semblable fonds, puisqu'il n'est 
soumis à aucune obligation de garantie. — 
Nadault de Buffon, loc. cit., 11. — Contra 
Cœpolla, Servit , tr. 2, ch. 4, n° 58. 

©T. — b) En cas de titre ou de pres- 
cription contraire, il pourra être également 
dérogé par servitude à tous autres droits fa- 
cultatifs et absolus du maître des eaux de 
source, et notamment au droit d'interception, 
de dérivation ou de transmission. — L. 15, 
D. 8, 1 ; Molitor, Dr. rom., Servit., 48 in 
fine; arr. cass. Fr., 19 juillet 1837 et 20 juin 
1842, précités au u° 93. 

OS, — C'est ainsi que l'on peut acquérir 



une servitude de prise d'eau (servitus aquœ), 
ou une servitude d'aqueduc (servitus aquœ- 
ductus), contre le propriétaire des fonds su- 
périeurs, par convention ou prescription au 
moyen de travaux apparents.— Mêmes autor.; 
arr. cass. Fr., 27 janv. 1845 (Dali., 45, 1, 145). 

*M*. — Voyons ici les effets de pareille 
servitude de prise d'eau ou d'aqueduc'enlre 
les fonds dominants de la servitude et les 
fonds servants des eaux de source. Nous 
avons vu ailleurs quels étaient, quant au canal 
artificiel de l'aqueduc, les rapports existants 
entre les propriétaires dominants et les pro- 
priétaires intermédiaires riverains de ce canal. 
— Voy. ce Rép. v° canaux partie., n°» 10 et s. 

ÎOO. — L'effet de la servitude de prise 
d'eau ou d'aqueduc sur des eaux de source 
n'est pas de conférer aux propriétaires infé- 
rieurs dominants la jouissance des eaux qui 
passaient déjà sur leurs fonds et qui leur 
appartenaient par droit d'accession en vertu 
de la loi (voy. plus haut n 08 17 et 59). Son effet 
principal est de convertir en possession juri- 
dique la possession précaire de ces proprié- 
taires sur les eaux supérieures. — Voy. plus 
haut n° 43; Laurent, Dr. civ., VII, 209. 

ÎOI. — Mais comme cette possession du 
propriétaire inférieur dominant n'est qu'une 
quasi-possession d'un droit réel de servitude, 
il ne peut user des eaux comme il l'entend. 
Sous ce rapport, il faut distinguer si l'usage 
de l'eau a été limité ou non : et la limitation 
résultera des titres ou de la possession, tantum 
prœscriplum quantum possessum (art. 686 et 
702 c. c). - Laurent, loc. cit.; Daviel, Cours 
d'eau, 781; Pardessus, Servit., 59 et 60; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 57; 
Demoîombe, * XI, 128 in fine; Dalloz, v° 
servit., 1159; arr. cass. Fr., 1 juill. 1834 (J. 
P., 35, 364); arr. Grenoble, 17 juill. 1847 
(Sir., 48, 2, 314). . 

10&; — Si la servitude a été établie d'une 
manière générale, et sans limitation à tel ou 
tel usage, elle pourra être exercée unique- 
ment pour tous les besoins du fonds domi- 
nant, alors même qu'ils auraient reçu plus 
d'extension par suite de changements opérés 
dans ce fonds. EU dans cette mesure, le pro- 
priétaire du fonds dominant pourra utiliser 
les eaux comme il lui plaira, mais sans aggra- 
vation au préjudice du fonds servant : il 
pourra, à son gré, les employer à l'irrigation 
ou au roulement d'une usine même rivale. — 
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Aubry et Rau, III, p. 93; Pardessus, Servit, 
109 et 285; Daviel, Cours d'eau, 671, 915; 
Demolombe, XI, 88 et 89, XII, 849; a rr. cass. 
Fr., 6 mars 1849 (Dali., 49, 1, 75). 

103, — A lui seul, le préjudice moral 
résultant de la concurrence industrielle ne 
constitue pas un cas d'aggravation de la ser- 
vitude. — Pardessus, Servit., 109 ; Daviel, 
Cours d'eau, 671 ; Demolombe, XI, 89; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 57 in 
fine;*TT. Grenoble, 17 juillet 1847, précité. 

104. — Si, au contraire, la servitude a 
été établie d'une manière limitative, avec 
l'indication d'un emploi déterminé, l'usage 
iûdiqué limite la servitude. Ainsi, une prise 
d'eau constituée pour l'alimentation d'un 
vivier ne peut être utilisée pour l'irrigation 
d'un pré; celle instituée pour l'irrigation ne 
peut être étendue au roulement d'une usine; 
celle créée par le roulement d'un moulin à 
tan ou à foulon ne peut être étendue au rou- 
lement d'un moulin à huile ou à blé, etc. — 
Demolombe, XII, 849; Aubry et Rau, III, p. 
92, notes 15 et 16; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 39; arr. cass. Fr., 15 janv. 1834 
(Dali., v° servit., 1160); id., 25 nov. 1839 
(Sir., 39, 1,948); arr. Nancy, 9 déc. 1839 
(Dali., s° servit., 1161-2°); arr. cass. Fr., 5 
mai 1857 (Dali., 57, 1, 297); id., 5 mai 1868 
(Dali., 68, 1,336). 

ÎOSS. — Mais dans aucun cas, qu'il y ait 
ou non limitation, le propriétaire inférieur 
dominant ne pourra étendre le bénéfice de la 
servitude à d'autres fonds que ceux pour 
l'utilité desquels elle a été créée : sinon, il y 
aurait aggravation de la servitude.— LL.5§ 1, 
et24, D. 8, 3; Voët, Ad pand., liv. 8, tit. 4, n 09 
13 et 14 ; Dumoulin, De divid., part. 2, n os 340 
ets.;Cœpolla,Smttï.,tr. 2,ch.4,n°Hl etl2; 
Pothier, Coût. d'Orléans, introd. au titre 13, 
n° 4; Pardessus, Servit., 59 et 60; Duranton, 
V, 184; Demolombe, XII, 847; Aubry et 
Rau, III, p. 92, note 13; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 39; Dalloz, v° servit., 131; 
et les arrêts précités au n°104. 

106. — Toutefois il pourra, à la sortie 
de son héritage, donner aux eaux une direc- 
tion qui aurait pour résultat de procurer 
l'avantage de ces eaux à d'autres fonds appar- 
tenant à lui-même ou à des tiers. 11 est évi- 
dent que ces eaux sont affranchies des liens 
de toute servitude, qu'elles se possèdent à 
litre de pleine propriété et d'accessoire du 



sol, qu'ainsi les principes des servitudes ne, 
sont plus applicables. — Voy. plus haut u«" 
17, 39, 100, et plus loin n° 111. 

ÎOT. — Le propriétaire inférieur domi- 
nant ne peut non plus exercer que les droits 
et prérogatives strictement nécessaires à 
l'exercice de la servitude. — Demolombe, 
XI, 89 bis, XII, 832; Vaudoré, Dr. rur franc., 
374; Aubry et Rau, III, p. 89 et s. 

ÎOS. — Par conséquent, il n'a pas la 
faculté de s'introduire à son gré dans le fonds 
supérieur et servant de la source, de faire 
démolir le mur de clôture pour arriver à la 
source, en vue de réparations ou de curage. Le 
droit de passage qui lui estdû à cet effet, dans 
la servitude d'aqueduc, n'est pas un droit de 
passage permanent comme celui de l'art. 
682 ce. Ce droit est limité par la nécessité 
et pourrait se borner à la construction d'une 
porte qui, à certains jours, lui serait ouverte 
pour la surveillance et l'exécution des travaux 
nécessaires. — Voy. plus haut n° 73; ce Rép. 
v° canaux particuliers, 47, v° eaux pluviales, 
15, 22 et 23, v° servit, lég. oVirrig., 55, v° 
servit, natur. d'écoul., 4, 30 et s., 38 et s., 
46 et s., et v° usage de l'eau cour., 51, 65,75 
et 85; arr. Colmar, 23 fév. 1853 (Dali., 53, 2, 
174), et la noie; arr. Lyon, 3 août 1871 (Dali., 
73, 2, 220). 

|09. — La servitude d'un simple droit 
de prise d'eau n'emporte pas même le droit 
de passage pour le curage. — Demolombe, 
XI, 89 bis; Palloz, v° servit., 251 ; arr. cass. 
Fr., 18 avril 1854 (Dali., 54, 1, 241). 

HO. — Le propriétaire inférieur domi- 
nant ne pourra pas céder à des tiers l'usage 
des eaux supérieures de la source La servi- 
tude est incommunicable en vertu du prin- 
cipe : « servitude sur semitude ne vaut » (ser- 
vitus servitutis esse non polest). — L. 1 , D. 33, 
2; L. 24, D. 8, 3; Pothier, Coût. d'Orléans, 
introd. au tit. 13, n° 4; Ricard, Coût. Sentis, 
art. 268; Cochin, VIII, p! 407; Cœpolla, 
Servit., tr. 2, ch. 4, n° 11; Dumoulin, De 
divid., pari. 2, n°» 340 et s.; Voët, Ad pand., 
liv. 8, tit. 4, n os 13 et 14 ; Brctonnier sur 
Henrys, liv. 4, q. 189 ; Molitor, Dr. rom., 
Servit , n° 12; Pardessus, Servit., 109; Toul- 
lier, III, 651; Duranton, V, 184; Demo- 
lombe, XI, 88, 89; Dalloz, v° servit., 131; 
Daviel, Cours d'eau, 783. 

111. — Mais, si la servitude est incom- 
municable, cette règle ne s'oppose nullement 
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à ce que le propriétaire dominant d'un droit 
d'aqueduc dispose ultérieurement au profit 
d'aulrui des eaux à leur sortie de son fonds. 
Il ne communique pas son droit de servitude 
sur les eaux supérieures, mais seulement 
l'eau inférieure passée sur son fonds et dont il 
jouit à titre de pleine propriété. — Voy. plus 
haut n» 106* L. 1, § 16, D. 43, 20; Cœpolla, 
Servit., tr. 1, ch. 14, n° 16, et tr.*2, en. 4, 
n° 12; Duval, De rébus d Mis, t. 8, n° 6; 
Decius, Const., 244 et 373; Romagnosi, Des 
eaux, part. l,liv. 2,§ 20;Molitor, loc. cit.; Da- 
vid, Cours d'eau, 922; Dalloz, v° servit., 132; 
Demolombe, XI, 88, et XII, 848 ; Pardessus, 
Servit. , 59; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
39 in fine; Aubry et Rau, III, p. 92 et note 
14; arr. Grenoble, 17 juill. 1847 (Sir., 48, 2, 
314); arr. cass. Fr., 22 mai 1834 (Dali., 54, 
1, 301); id., 23 avril 1856 (Dali., 56, 1, 294). 

11». — D'autre part, il faut examiner les 
droits respectifs du propriétaire servant des 
eaux de source, en matière de servitude de 
prise d'eau ou d'aqueduc. De son côté, ce 
propriétaire pourra constituer au profit de 
tiers d'autres droits de servitude, pour autant 
qu'ils ne portent pas atteinte à la servitude 
déjà établie (art. 697 c. c). Une première 
concession n'en empêche pas une seconde, si 
la source est assez abondante pour les desser- 
vir toutes deux.— L. 8, D. 39, 3 ; L. 2, § 1 , D. 8, 
3; L. 4, D. 43, 20; Proudhon, Dont, publ., 
1362;Duranton, V, 182 et 183; Daviel, Cours 
d'eau, 782; Demolombe, XI, 85 et 86; Dalloz, 
v° servit., 130; Aubry et Rau, III, p. 40, note 
23; Nadault de Buffon, Eaux de source, 39; 
arr. cass. Fr., 28 nov. 1854 (Dali., 54, 1, 417). 

113. — S'il est admis généralement que 
le propriétaire servant ne peut rien faire qui 
puisse priver le propriétaire dominant de 
l'usage de son droit, toutefois la servitude 
n'a pas pour effet d'interdire au propriétaire 
servant de la source tout usage personnel de 
cette source compatible avec la servitude, par 
exemple le droit d'arrosage, etc. — Aubry et 
Rau, loc. cit.; Proudhon, Dom. publ., 1359; 
Duranton, V, 182; Pardessus, Servit., 102; 
Daviel, Cours d'eau, 780 et 781 ; Demolombe, 
XI, 85; Favard de Langlade, Rép. v° servit.; 
sect. 2, § 1; Dalloz, v» servit., 165, 168; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 58; arr. 
Rouen, 28 juin 1836 (Daviel, loc. cit., et Dali., 
v° servit., 168); arr. cass. Fr., 26 juillet 1836 
(Dali., v« act. poss., 759); id., 19 juillet 1837 



(Dali., \*propr., 68-2°); arr. Rennes, 12 fév. 
1842 (Nadault de Buffon, loc. cit.); arr. 
Montpellier, 12 janv. 1870 (Dali., 71, 2, 70). 

114. — Si la limite exacte des droits res- 
pectifs du propriétaire dominant et du pro- 
priétaire servant est parfois difficile à observer 
dans l'application, les tribunaux sont armés 
du pouvoir discrétionnaire de l'art. 645 c. c, 
et doivent chercher en conséquence à les 
concilier de manière à ce que l'exercice du 
droit de l'un ne puisse dégénérer en abus ou 
en anéantissement du droit de l'autre. Tou- 
tefois les tribunaux ne pourront, sous pré- 
texte de ce pouvoir, déroger à des titres ou 
à des possessions bien certains sur l'étendue 
des droits ci-dessus. — Voy. plus haut 
n°» 68 et s.; L. 4, D. 43, 20; Mornac, in 
1. 5, D. de servit.; Cœpolla, Serv., tr. 2, 
ch. 4, n° 30; Daviel, Cours d'eau, 785; 
Proudhon, Dom. publ., 1361 ; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 35 in fine, 39 ; Dalloz, 
v° servit., 314; arr. cass. Fr., 10 avril 1821 
(Dali., toc. cit.); arr. cass. Fr., 20 mai 1828 
et arr. Rouen, 1 déc. 1836 (Daviel, loc. cit.); 
arr. Montpellier, 12 janv. 1870, -précité. 

11 & • — Parmi les titres contraires dont 
il s'agit en l'art. 641 c. c, on ne peut ranger 
les concessions administratives qu'implique 
l'établissement des moulins et usines. L'acte 
administratif n'a pas la force d'un titre sur 
l'eau de source, qui ne peut être réglementée 
spécialement par l'administration. Autre 
chose est la police de l'eau, autre chose est 
la police de l'usine.— Voy. ce Rép. \°. police, 
78; Daviel, Cours d'eau, 768, 769; Pardes- 
sus, Servit., 98; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 32; arr. Agen, 26 juill. 1865 (Dali., 
65, 2, 190). 

lie.— Il faut appliquer les mêmes prin- 
cipes aux concessions d'usines et moulins 
faites par les anciens seigneurs justiciers sur 
des eaux de source, à titre de leur droit de 
police. Ces concessions n'étaient pas autre 
chose que de simples mesures de police, im- 
puissantes à fonder un droit réel sur l'eau de 
source. Mais il en serait autrement de con- 
cessions du droit civil faites par les seigneurs 
féodaux à titre de leur droit de directe, c'est- 
à-dire à titre de propriétaires : dans ce cas, il 
ne s'agissait plus de police, mais bien d'un 
droit d'usage pu de servitude sur les eaux, 
qui doit encore conserver ses effets. Telle 
est la distinction nécessaire pour concilier 



Digitized by VjOOQIC 



SOURCES PRIVÉES. 



141 



les auteurs. — Voy. ce Rép. v° usage de l'eau 
cour., 90; notre Droit des eaux, 58 et s.; 
Pardessus, Servit., 95,98; Daviel, loc. cit.; 
Nadault de Buffon, loc. cit.; Demolomhe, XI, 
71; Dumay sur Proudhon, 1356; Colas de 
la Noue, Propr. des sources, p. 241. 

B) Destination du père de famille. 

117. — Le titre comprend nécessaire- 
ment la destination du père de famille, cette 
dernière valant titre à l'égard des servitudes 
continues et apparentes (art. 692 et s. c. c). Il 
s* ensuit que les travaux, d'où l'on veut induire 
la destination du père de famille, doivent 
consister précisément en des travaux appa- 
rents et permauents construits de manière à 
faire couler l'eau de source supérieure sur le 
fonds inférieur. Et le maintien des eaux de 
source à titre de servitude peut être pro- 
noncé soit par le juge du possessoire, soit 
par le juge du pétitoire, alors qu'il constate 
que cette servitude repose sur la destination 
du père de famille. — L. 47, D. 18, 1; Bas- 
nage, Coût. Norm., ch. des servit.; Duparc- 
Poullain, Coût. Bret., art. 292 ;id., Princ. de 
dr., ÏÏI, p. 310; Toullier, III, 605 et s.; 
Duranton, V, 176, 186 ; Garnier, Des eaux, III, 
721; Proudhon, Dom. publ., 1356, 1364; 
Demolombe, XI, 68 et 83; Dalloz, v° servit., 
142 et s.; Daviel, Cours d'eau, 770: Aubry 
et Rau, III, p. 36 et note 12; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 41 et s.; Laurent, 
Dr. civ., VII, 195 et 196; arr. cass. Fi\, 25 
août 1812 (Dali., v°act.poss., 372); arr. Caen, 
18 fév. 1825 (Dali., v° serv., 146); arr. Bour- 
ges, 13 déc. 1825 (Dali., v« serv., 1028); arr. 
cass. Fr., 20 déc. 1825 (Dali., v° serv., 1010); 
id., 12 avril 1830 (Sir., 30, 1, 174); arr. 
Paris, 21 avril 1837 (Dali., v° servit., 1006-3»); 
arr. cass. Fr., 30 juin 1841 (Dali., v° servit., 
142); id., 22 août 1859 (Dali., 60, 1, 221); 
arr. Rennes, 27 août et 21 déc. 1864 (rap- 
portés par Nadault de Buffon, loc. cit., p. 198). 

118. — Pour qu'il y ait destination du 
père de famille, il n'est pas nécessaire que 
les ouvrages ou services aient été primitive- 
ment établis par le propriétaire originaire lui- 
même. Il suffit d'établir que les deux fonds 
ont, avant leur division, appartenu au même 
propriétaire dans l'état où ils se trouvent. La 
destination s'induit donc de la disposition 
même des héritages; et les termes de l'art. 
693 c. c. n'ont pas une portée restrictive. — 



Pothier, Coût. d'Orléans, tit. 13, art. 228, 
note 1 ; Toullier,- III, 609; Pardessus, Servit., 
288-291; Demante, II, 548 bis, I; Del- 
vincôurt, I, p. 417; Solon, Servit., 289; Du- 
ranton, V, 573 et 574 ; Demolombe, XII, 814; 
Daviel, Cours d'eau, 770; Perrin et Rendu, 
Dict. des constr., 3830-3833; Massé et Vergé, 
§ 237, note 3; Àubry et Ràu, III, p. 84, note 
2; Nadault de Buffon, Eaux de source, 42; 
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, 352; 
Laurent, Dr. civ., VIII, 177; arr. Bordeaux, 
21 fév. 1826 (Dali., v° servit, 1017).— Contra 
Duvergier sur Toullier, III, 609, note a; 
Marcadé, sur l'art. 694, n° 3; arr. Bordeaux, 

4 déc. 1867 (Sir., 68, 2, 115). 

119. — Quant au caractère des ouvrages 
apparents et permanents, nous allons nous en 
occuper à propos de la prescription. 

C) Conditions requises pour la prescription 
contraire. 

15fcO.— Conformément à l'ancienne doc- 
trine dominante, le simple écoulement sur les 
fonds inférieurs, quelque long qu'il soit, ne 
suffirait pas pour donner naissance à la pres- 
cription d'un droit de servitude de prise d'eau 
ou d'aqueduc sur les eaux supérieures de la 
source : des ouvrages sont indispensables 
pour rendre la possession continue et publi- 
que. Et cette possession est continue dès 
qu'elle n'a pas besoin du fait persévérant de 
l'homme pour s'exercer.— Voy. plus haut n os 
17, 39, 42, 91, 98 et 100; ce Rép. v° servit, 
natur. d'écoul.,SA; Pardessus, Servit, 28, 94 ; 
Daviel, Cours d'eau, 778, 912; Demolombe, 
XI, 73, XII, 710 et 711; Duranton, V, 492; 
Dalloz, v° servit, 147, 1118 et autor. y citées ; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 47; Lau- 
rent, Dr. av., VII, 199; arr. cass. Fr., 25 août 
1812 (Dali., v° act poss., 372);arr. Pau, 11 juin 
1834 (Dali , v°servtV., 1118-1°); arr. cass. Fr., 

5 juill. 1837 (Dali., v° servit, 151-1°); id., 
27 janv. 1845 (Dali., 45, 1, 145); id., 18 juin 
1851 (Dali., 51, 1, 296); id.,5déc.l855 (Dali., 
56, 1, 22); id., 23avril 1856 (Dali., 56, 1,294); 
id., 6 août 1872 (Dali., 72, 1,240). 

1^1. — Indépendamment des conditions 
spéciales requises par l'art. 642 c. c, les 
principes généraux concernant la prescription 
restent ici applicables. — Voy. plus loin n° 
125; Laurent, loc. cit., 197; Nadault de 
Buffon, loc. cit., 46. 

1»». — Les art. 690 et 691 c. c. n'ad- 
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mettant la prescription que pour les servitudes 
continues et apparentes, il en résulte que Ton 
ne pourrait acquérir par la possession même 
immémoriale un droit de servitude discon- 
tinue sur les eaux de source, fût-il même appa- 
rent. On ne pourrait notamment acquérir 
ainsi une simple servitude de lavage, s'exerçant 
au moyen d'un lavoir avec une assiette fixe et 
permanente. — Voy. plus loin n°169; arr. 
cass. Fr., 14 fév. 1872 (Dali., 72, 1, 265). 

1^3* — Il en serait de même du droit 
de puisage pour abreuver le bétail. — Voy. 
plus loin n<> 169 ; arr. Dijon, 5 avril 1871 (Dali., 
73, 2, 183). 

194. —11 en serait encore de même d'une 
simple prise d'eau qui ne serait pas toujours 
apparente, par exemple celle effectuée pour 
des routoirs, qui consisterait dans l'ouverture 
de rigoles creusées à la pelle, servant pendant 
quelques jours de l'année et bientôt après 
cachées sous la végétation. Une semblable 
servitude n'est pas apparente (voy. plus loin 
n° 433). Pareille servitude est également dis- 
continue, et tient plutôt du droit de puisage, 
comme ayant besoin du fait actuel et persé- 
vérant de l'homme pour s'exercer. — Demo- 
lombe, XII, 708 et s.; Dalloz, v° servit., 1095 
et s., 1118; arr. Grenoble 17 mai 1864 (Dali., 
65, 2, 148); id., 25 mars 1870 (Dali., 72, 
5, 414, n° 43). 

1^&. — Comme toute prescription, la 
prescription de l'art. 642 doit réunir les con- 
ditions générales de l'art 2229 c. c. Égale- 
ment, elle peut être interrompue naturelle- 
ment ou civilement, conformément aux art. 
2243 et 2244 c. c. — Voy. plus haut n<> 121, 
et autor. y citées. 

1*6. — Elle sera interrompue naturelle- 
ment, si le propriétaire supérieur retient ou 
détourne les eaux qui servaient d'occasion 
aux travauxdu propriétaire inférieur. Elle sera 
interrompue civilement par un ajournement 
ou une interpellation judiciaire du propriétaire 
supérieur. - Laurent, loc. ciï.,197 ; Nadault de 
Buffon,foc. cit., 46 et54; Déniante, II, 493 bis, 
1 ; Delvincourt, I, p. 382 et 383, 639 et 640; 
Pardessus, Servit., 100 ; Dalloz, v° servit., 166, 
et v» Prcscr. civ., 498; Proudhon, Dom. 
publ., 1367; Massé et Vergé, § 318, note 7; 
Aubry et Rau, III, p. 36, note 14, et p. 38, 
note 18; id., H, p. 347 et s. 

l^T. — A cet effet, une sommation 
extrajudiciaire émanée du propriétaire supé- 



rieur ne peut équivaloir à une interpellation 
judiciaire. — Voy. plus loin n° 130; Merlin, 
R., v° interr. de prescr., n° 5; Troplong, 
Prescr., 576 et s.; Duranton, XXI, 267; Aubry 
et Rau, II, p. 351, note 26; Laurent, Nadault 
de Buffon, Dalloz, Proudhon, et Massé et 
Vergé, loc. cit.; arr. cass. Fr., 10 déc. 1827 et 
arr. Orléans, 15 fév. 1821 (Dali., v» prescr. 
civ., 498). — Contra Déniante, Delvincourt 
et Pardessus, loc. cit. 

13&S* — Conformément<aux principes gé- 
néraux, la faculté de prescrire peut ici 
s'exercer aussi bien sur un fonds commun 
que sur un fonds détenu par un propriétaire 
unique, et alors même que le prescrivant 
serait lui-même l'un des communistes. — 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 3S in fine; 
arr. cass. Fr., 27 janv. 1845 (Dali., 45, 1, 145). 

l^O»— L'art. 642 c. c. exige simplement 
ici des conditions plus spéciales à la matière. 
Et les faits dont la réunion est exigée par cet 
article doivent être incontestables et reconnus 
par le jugement. — Nadault de Buffon, loc. 
cit.; arr. cass. Fr., 4 avril 18(56 (Dali., 67, 1, 
184); id., 23 janv. 1867 (Dali., 67, 1, 159). 

130. — Les travaux ou ouvrages exigés 
par l'art. 642 ne peuvent être remplacés par 
une simple contradiction ou notification si- 
gnifiée par huissier à la requête du proprié- 
taire inférieur, formant opposition à l'exercice 
du droit du propriétaire supérieur, et alors 
même que pendant plus de trente ans ce der- 
nier n'eût posé aucun acte contraire à cette 
opposition. L'acte extrajudiciaire n'a pas la 
même force que les travaux au point de vue 
de la possession juridique. — Voy. plus haut 
n° 127; ce Rép. vp eaux pluviales, 19 bis, et 
v° usage de Veau cour., 99; notre Traité 
de la possession, 585; Dalloz, v° servit., 
f64; Laurent, Dr. civ., VII, 206; Daviel, 
Cours d'eau, 777; Taulier, II, p. 363; Vau- 
doré, Dr. rur. franc., 367; Pardessus, Serv., 
94; Demolombe, XI, 82, 110; Massé et Vergé, 
§ 318, note 6; Aubry et Rau, III, p. 37 et 
note 16. — Contra Proudhon, Dom. publ , 
1331 et 1371 ; Troplong, Prescr,, 1 13 ; Nadault 
de Buffon, Eaux de source, 59. 

131» — Les ouvrages ou travaux exigés 
par l'art. 642, effectués au vu et su du voisin, 
ne suffiraient même pas pour fonder un droit 
de servitude contraire avant l'accomplisse- 
ment de la prescription. En principe, il 
n'existe pas de servitude tacite : et il faut 
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appliquer ici les règles suivies eu matière dé 
travaux contraires à la servitude naturelle 
d'écoulement. — Voy. plus haut n<» 92, 95; 
ce Rép., v° servit, natur. d'écoul., u°» 86 et s. 

139. — Reste à examiner quelles sont 
les conditions spéciales aux ouvrages pres- 
crits par l'art. 642 c. ç. 

a) 11 faut d'abord que les ouvrages soient 
apparents : tel est leur cachet particulier de 
publicité. Et en tête de ces ouvrages appa- 
rents se placent ceux des moulins et des 
usines à eau. Mais ce mot apparents n'im- 
plique pas nécessairement la construction de 
travaux de maçonnerie. Un simple bassin, un 
barrage permanent en bois, terre ou gazon, 
une simple rigole ou tranchée permanente, 
une dalle ou pierre creuse placée à demeure 
fixe, une brèche pratiquée dans le mur du 
voisin, tout cela pourrait suffire. — Daviel, 
Cours d'eau, 771; Dalloz, v° servit., 153, et 
aulor. y citées; Laurent, Dr. ctu.,Vll, 199; 
Demolombe, XI, 75 ; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 47; arr. cass. Fr., 15 avril 1822 
(Dali., v° act. poss., 441); arr. Bordeaux, 
5 juill. 1833 (Dali., v° servit., 153); arr. 
cass. Fr,, 27 janv. 1845 (Dali., 45, 1, 145); 
arr. Montpellier, 20 mai 1846 (Dali., 46, 2, 
190); arr. Pau, 2 mai 1857 (Dali., 57, 2, 139). 

133. — Des travaux, quoique souter- 
rains, peuvent être apparents et faire l'objet 
d'une possession publique, par exemple un 
canal ou aqueduc souterrain s'annonçanl par 
des marques, ouvertures ou regards exté- 
rieurs.— Daviel, Coursd 'eau, 773, 827; Dalloz, 
v° servit., 154; Duranlon, V, 180; Delvin- 
courl, I, p. 382; Pardessus, Sei'vit., 100; 
Massé et Vergé, § 318, note 6; Demolombe, 
XI, 76; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
48; Laurent, Dr. civ., VH,202; arr. cass. Fr., 
20déc. 1825 (Dali., v° serv. 9 1010); id.,13 
avril 1830 (Dali., id., 154); id., 9 déc. 1833 
(Dali., id , 1284). 

134. — La prescription cesse de courir, 
si depuis leur achèvement les ouvrages ont 
cessé d'être apparents, alors même qu'ils 
n'auraient pu être faits sans que le proprié- 
taire supérieur de la source en ait eu connais- 
sance. En ce cas la possession, de publique, 
est devenue équivoque et clandestine (art. 
2229 c. c). — Nadault de Buffon, loc. cit.; 
Troplong, Prescr., 357. — Contra Dalloz, 
\° servit., 157. 

13tt« — b) Les ouvrages apparents 



supposent des travaux permanents, et nulle- 
ment des travaux provisoires ou passagers, 
dénués de tout caractère de solidité ou de 
durée. Les travaux permanents sont, en effet, 
les seuls qui soient exclusifs de toute idée de 
tolérance. Aussi généralement le simple cu- 
rage des rigoles d'une source, quoique fré- 
quemment répété, ne suffirait pas. — Voy. 
plus haut, n« 124 ; Pardessus, Servit., 100 ; 
Dalloz, v° servit., 149, 156; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 49; Massé et Vergé, 
§ 318, note 6; Demolombe, XI, 74; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 199; arr. Bourges, H 
juin 1828 (Dali., v° sei*vit., 156, et v«> eaux, 
390); arr. Caen, 18 juill. 1831 (J. P. 32, 46, et 
Daviel, 774);arr. cass. Fr., 15 avril 1845 (Dali., 
45, 1 , 255). — Contra Daviel, Cours d'eau, 
774; Cœpolla, Servit., tr. 2, ch. 4, ni* 56 et 
58 in fine; Proudhon, Dom. publ., 1376. 

136. —Quand il y a un déversoir perma- 
nent établi sur la source, il importe peu que 
les vannes de ce déversoir soient ou non mo- 
biles, qu'elles gisent au hasard sur la chaussée 
lorsqu'elles ne fonctionnent pas : l'ouvrage 
n'en est pas moins de nature continue, 
apparente et permanente. — Voy. plus haut 
n° 120 et autor. y citées ; Nadault de Buf- 
fon, Eaux de source, 47 in fine; Demo- 
lombe, XII, 710 et 719; Dalloz, v» serv., 1118 
et s.; arr. cass Fr., 18 juin 1851 (Dali., 51, 
1, 296); id., 5 déc. 1835 (Dali., 56, 1,22); id., 
23 avril 1856 (Dali., 56, 1, 294); id., 24 janv. 
1860 (Dali., 60, 1,78). 

13T. — c) Les travaux apparents et per- 
manents doiveut être terminés. Des travaux 
simplement commencés ne suffiraient pas ; et 
la prescription ne court que du jour de 
l'achèvement des ouvrages. — Delvincourt, 
I, p. 387; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 50; Dalloz, v° servit., 148 et 159; 
Pardessus, Serv., 100; Duranton, V, 180; 
Proudhon, Dom. publ., 1368; Demolombe, 
XI, 74; Laurent, Dr.civ., VII, 198; arr. cass 
Fr.,6juilletl825(Dall., v« eaux, 375); id., 15 
avril 1845 (Dali., 45, 1, 253); id., 18 mars 
1857 (Dali., 57, 1, 122); id.,8fév. 1858 (Dali., 
58, 1, 68); arr. Paris, 15 mai 1858 (J. P., 58, 
827); arr. cass. Fr., 23 janvier 1867 (Dali., 
67, 1, 159). 

138. — On entend par travaux achevés 
ceux qui le sont au point de vue de la prise 
de possession de l'eau, et non point ceux qui 
le sont au point de vue des règles de l'art. 
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L'.absence de certains accessoires récla- 
més par la science architecturale est insigni- 
fiante. — Nadault de Buffon, loc. cit., in fine. 

139. — d) Les travaux apparents, per- 
manents et terminés doivent être nécessaire- 
• ment l'œuvre du propriétaire inférieur. Ceux 
effectués par le propriétaire de la source sur 
son fonds, même dans l'intérêt du propriétaire 
inférieur, ne produiraient pas le même effet. 
— Voy. plus loin n° 150; Duranton, V, 479; 
Pardessus, Servit., 401;Demanle, II, 493 bis; 
Demolombe, XI, 77; Daviel, Cours d'eau, 
772; Dalloz, v° servit., 45S; Aubry et Rau, 
III, p. 39, et note 20; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, SI; Laurent, Dr. civ., VII, 
200 et 205; arr. cass. Fr., 25 août 4812 (Dali., 
v» act. poss., 372); id., 45 avril 4845 (Dali., 
45, 4, 253); arr. Colmar, 24 août 4850 (Dali., 
55, 2, 481); id., 26 nov. 4857 (J. P. 59, 305); 
arr. cass. Fr., 4 déc. 4856 (Dali., 57, 4, 24); 
id., 48 mars 4857 (Dali., 57, 4, 422); id., 23 
janv. 4867 (Dali., 67,4, 459). 

14IO. — Aux termes de l'art. 553 c. c, 
les travaux entrepris sur le fonds supérieur 
sont présumés être l'œuvre du propriétaire 
de ce fonds. Toutefois cette présomption flé- 
chit devant la preuve contraire par témoins 
ou par simples présomptions de fait; et ces 
dernières présomptions contraires naîtront 
de la circonstance que les ouvrages ont été 
établis dans l'intérêt exclusif du propriétaire 
inférieur, is fecit eux yroderat. C'est au pro- 
. priétaire inférieur à fournir cette preuve con- 
traire, tendant à établir qu'il est l'auteur des 
travaux. — Bourjon,Z)r. comm. de la France, 
Servit., sect. 3, n° 44; Coquille, Coût Niver- 
nais, art. 2, ch. 40; Déniante, II, 493 bis, 2; 
Daviel, Cours d'eau, 774, 772; Zachariœ, 
§ 236, note 7; Aubry et Rau, III, p. 39, et note 
24; Demolombe, XI, 78; Carou, Possess., p. 
88; Duranton, V, 479; Perrin et Rendu, Dict. 
des constr., 4548 ; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 52; Laurent, Dr. civ., VII, 205; arr. 
cass. Fr., 25 août 4812, précité; id., 40 déc. 
1828 (Dali., v° act. poss.. 382); id , 43 avril 
1830 (Dali., v° servit., 454); id., 46 mars 
4853 (Dali , 54, 4, 38); id., 4 déc. 4856 (Dali., 
57, 1, 24), et la note; arr. Bordeaux, 4 déc. 
1867 (J. P., 68, 570); arr. cass. Fr., 47 nov. 
4869 (Dali., 70. 4, 197). 

1<41. — e) L'art. 642 exige des travaux 
spéciaux faits par le propriétaire inférieur 
dans l'intérêt de son fonds, c'est-à-dire desti- 



nés à y faciliter la chute et le cours de Veau. 
Tous travaux préservatifs, qui auraient sim- 
plement pour effet de dégorger le fonds su- 
périeur ou d'y faciliter l'écoulement des 
eaux, ne suffiraient point. - Duranton, V, 
479; Dalloz, v° servit., 458; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 47, 54: Laurent, Dr. 
civ., VII, 200,204; arr. cass. Fr., 6 juill. 4825 
(Dali., v° act. poss., 375); arr. Rennes, 20 
nov. 4826 (Nadault de Buffon, loc. cit., 47); 
arr. Grenoble, 26 nov. 4840 et arr. cass. Fr., 
30 nov. 4844 (Dali., v° servit., 152); arr. cass. 
Fr. , 45 avril 4845, précité ; arr. Colmar, 26 nov. 
4857 (J. P., 59, 305); id., 45 juin 4868 (J. 
P., 68, 585). 

1<4^. — Si la nature des ouvrages laisse de 
l'incertitude sur le point de savoir s'ils ont été 
faits dans l'intérêt du fonds supérieur ou dans 
celui de l'héritage inférieur, par exemple si 
un fossé ou canal a été construit dans l'intérêt 
de ce dernier otf simplement pour l'écoulement 
des eaux supérieures, dans le doute ou doit se 
prononcer pour la liberté du fonds supérieur. 
— Coquille, Coût. Nivern., art. 2, ch. 40; 
Bourjon, Dr. comm. de la France, Servit., 
sect. 3, n° 44; Baldus, ad legem altius, C. De 
servit, et aq.; Duparc-Poullain, Coût. Bret., 
art. 292; Demante, loc. cit.; Daviel, loc. cit.; 
Dalloz, v° act. poss., 382; Demolombe XI, 
78; arr. cass. Fr., 6 juillet 1825, précité; id., 
40 décembre 4828, précité; arr. Rouen, 45 
déc. 1843 (Daviel, 772, in fine. 

1413. ■— f) Les travaux doivent-ils être 
pratiqués sur le fonds supérieur, ou suffit- 
il qu'ils soient établis sur le fonds inférieur? 

Cette question est plutôt de fait que de 
droit ; et c'est ce qui explique le mutisme du 
code civil, lors de la rédaction définitive de 
l'art. 642, après la discussion soulevée sur ce 
point au Tribunat. On n'a d'ailleurs sur cette 
discussion et la substitution des mots « ouvra- 
ges apparents » aux mots « ouvrages exté- 
rieurs », employés dans la première rédac- 
tion, qu'une bien pâle analyse résumée par 
Locré et par Fenet, dont les conclusions 
reflètent plutôt la pensée de ces compilateurs 
que celle du Tribuual lui-même. — Locré, 
sur l'art. 643, III, n° 3; Fenet, id., t. XI; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 54. 

144L. — Quoique le texte de la loi n'exige 
pas expressément que les travaux aient été 
pratiqués sur le fouds supérieur, cepen- 
dant en fait il est bien difficile de concevoir, 
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sans cette dernière circonstance, la posses- 
sion d'une servitude on d'une charge imposée 
sur les eaux supérieures de la source, par 
dérogation aux droits absolus du maître de 
ces dernières et consignés en l'art. 64 i. Si les 
travaux opérés sur l'héritage inférieur peu- 
vent être efficaces pour prescrire contre la 
charge d'écoulement naturel de l'art. 640, il 
n'en est pas de même quand il s'agit de pres- 
crire une servitude contraire aux droits de 
l'art. 641. 11 n'y a guère que les travaux pra- 
tiqués sur le fonds supérieur qui puissent 
empêcher le propriétaire de la source d'user 
des eaux en toute liberté. — Notre Traité de 
la possession, 583 et 583. 

14&.— Ces principes étaient ceux ensei- 
gnés par le droit romain et l'ancien droit. — 
L. L. 1, § ult., et 21, D. 59, 3 ; L. 24, § ult., 
D. 39, 2; L. 10, C. 3,54;Voèt, Adpand, liv. 
8, Ut. 5, n<> 6; Cœpolla,Senj., tr. 2, ch. 4, n°» 
58 et 59 i» fine; Dumoulin, 69 e Gons. d'Alexan- 
dre; Dunod, Prescr., p. 88; Basnage, Coût. 
Norm., art. 607; Bourjon, Dr. comm. de la 
France, Servit., sect. 3, n° 14; Freminville, 

II, quest. 40 et s. ; Coquille, Coût. Nivern., art. 
2, cb. X; les autor. citées par Dubreuil, Lég. 
des eaux, I, p. 92. 

146. — Dans l'application en droit mo- 
derne, les mêmes principes sont admis par la 
jurisprudence et la majorité des auteurs. Les 
auteurs dissidents ne s'appuyent guère que 
sur la discussion au Tribunat, visée ci-dessus 
(voy. n° 143). — Voy. ce Rép. v 9 eaux plu- 
viales, 18, 19, 42, 43; notre Traité de la pos- 
session, 582 et 583; Daviel, Cours d'eau, 775 
et s.; Rivière, Jurispr. Cass., n° 161; Taulier, 
H, p. 364; Henrion dePansey, Compét., ch. 
26, § 4, n° 1 ; Toullier, III, 635, note; Tro- 
ploug, Prescr., 114; Vazeille, Prescr., 401 ; 
Garou, Acl. poss. 9 p. 306; Garnier, Des eaux, 

III, 728; Dubreuil, Lég. des eaux,l, p. 92; 
Proudhon, Dom. publ., 1372 et s.;Duranton, 
V, 181; Mourlon, Répét., sur l'art. 642; De- 
molombe, XI, 80; Dalloz, v° servit., 150 et 
s., et autor. y citées; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 53 et s.; arr. cass. Fr., 25 
août 1812, précité au n° 139; id., 6 juill. 
1825, précité au n° 141 ; id., 11 mars 1828 
(Dali., v» act. poss., 375); arr. Bordeaux, 1 
juill. 1834 (Dali., v° serv., 151-1°); arr. cass. 
Fr., 5 juill. 1837 (Dali., id.); id., 30 nov. 
1841, précité au n° 141; id., 15 avril 1845, 
précité au n° 139; arr.Aix, 13 juin 1845 



(Dali., 46, 2, 223); arr. Montpellier. 20 mai 
1846 (Dali., 46, % 190); arr. Poitiers, 15 
1854 (Dali., 56, 1, 170); arr. cass. Fr., 15 
fév. 1854 (Dali., 54, 1, 141); id., 19 nov. 1855 
(Dali., 56, 1, 345); id., 11 août 1Ô56 (Dali., 
56, I, 361); id., 18 mars 1857 (Dali, 57, 
1, 122); arr. Golmar, 26 nov. 1857, précité au 
no 139; arr. cass. Fr., 8 fév. 1858 (Dali , 58, 
1, 68); id.,2 août 1858 (Dali., 59, 1, 230); id., 
23 janv. 1867 (Dali., 67, i, 159); id., 17 nov. 
1869, précité au n° 140. — Contra Marcadé, 
sur l'art. 642; Pardessus, Servit., 101; Favard 
de Langlade,v°sm>#., sect. 2, § 1, n» 2 ; De- 
mante, II, 493; Solon, Servit., p. 64 ; Delvin- 
court, 1, sur l'art. 642; Goulon, Q. de dr., I, 
p. 236 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, 
268; Massé et Vergé, § 318, note 5; Aubry et 
Rau, III, p. 37, note 17; Laurent, Dr. civ., 
VII, 203; arr. Rouen, 16 juill. 1857 (Dali., 57, 
2, 181). 

14T. — Ne serait pas même suffisante 
pour fonder la prescription la liaison d'ou- 
vrages pratiqués par le propriétaire inférieur 
sur son fonds avec des ouvrages joignant 
immédiatement ceux établis par le maître des 
eaux de source sur l'héritage supérieur. — 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 51. — 
Contra. Solon, Servit., 38; Perrin et Rendu 
Die t. des constr., 1551. 

1419. — Toutefois, les travaux établis à 
l'extrême limite du fonds supérieur sont suf- 
fisants pour servir de base à la prescription, 
dès qu'ils entament l'eau de source supé- 
rieure qui se trouve sur ce fonds. — Nadault 
de Buffon, loc. cit., 54; Mourlon, loc. cit.; 
Dalloz, v° servit., 152 ; arr. Pau, 2 mai 1857 
(Dali., 57, 2, 139); arr. cass. Fr., 2 août 1858 
(Dali. 59, 1,-230). 

149. — Eu conséquence, il a été parfai- 
tement jugé que l'ouverture ou brèche pra- 
tiquée par le propriétaire inférieur dans le 
mur du fonds supérieur, pour faciliter la 
chute des eaux nées dans ce fonds, et la cons- 
truction en dessous de cette ouverture d'un 
vivier destiné à recevoir ces eaux, constituent 
des ouvrages apparents dans le sens de l'art. 
642 c. c. — Arr. Montpellier, 20 mai 1846 
(Dali. 46, 2, 190). 

l&O* — Gomme cette brèche ou ouver- 
ture pourrait provenir de fissures naturelle- 
ment formées dans le mur de clôture de l'hé- 
ritage supérieur, ou aurait pu être pratiquée 
par le maître de ce dernier fonds, il faut 

19 
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nécessairement que le propriétaire inférieur 
prouve que cette ouverture est son œuvre. 
— Voy. plus haut n os 159 et 140; arr. cass. 
Fr., 18 mars 1857 (Dali. 57, 1, 122). 

1S51. — Il ne suffirait pas que les travaux 
entamassent seulement le fonds supérieur ou 
les eaux courantes supérieures dont la source 
serait un simple affluent : il faut qu'ils enta- 
ment la source elle-même, qu'ils mordent sur 
les eaux ou sur le lit de cette source. — Voy. 
plus loin, n° 196; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 55 in fine; arr. cass. Fr., 30 nov. 
1841 (Dali., v° servit., 152). 

1&9. — Mais, dès qu'ils mordent sur les 
eaux de source elles-mêmes, il importe peu 
que ces eaux se jettent ensuite dans un ruis- 
seau ou une rivière qui vient alimenter le 
fonds ou le moulin inférieur dominant. — 
Nadault de Buffon, loc. cit.; arr. cass. Fr., 
17 nov. 1869 (Dali.. 70, 1, 197). 

1&3. — g) Si l'art. 642 suppose généra- 
lement des ouvrages pratiqués sur le fonds 
supérieur, il n'exige nullement la contiguïté 
des héritages dominant et servant : la sépa- 
ration des deux fonds par un chemin ou uu 
héritage intermédiaire ne forme aucun obs- 
tacle à l'application de cet article. L'opinion 
contraire n'est soutenue que par une partie 
de ceux qui se contentent de travaux prati- 
qués sur le fonds inférieur, et à l'effet de 
mitiger l'ambiguité de la possession en pa- 
reille hypothèse; elle repose sur uue inter- 
prétation grammaticale et judaïque des mots 
« chute » et « propriétaires du fonds infé- 
rieur », employés par le législateur. — De- 
mante II, 493 bis, n° 3; Duranton, V, 185; 
Solon, Servit., 36; Pardessus, Servit., 101 ; 
Daviel, Cours d'eau, 772; Marcadé sur l'art. 
642, n° 3 in fine; Demolombe XI, 81; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1355; Favard de Lan- 
glade, v° servit., sect. 2, § 1, n° 4; Massé et 
Vergé, § 318, note 3; Dalloz, v° servit., 163; 
Aubry et Rau, III, p. 38, note 19; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 56; Laurent, Dr. 
civ., VII, 204. — Contra Delvincourt, sur 
l'art. 642; Dubreuil, Lég. des eaux, I, n° 13, p. 
Q6; Carou, Possess., 238; Perrin et Rendu, 
Dict . des constr . , 1 552 . 



CHAPITRE III. 



LIMITE DE L'ART. 643 C. C. — DROIT 

DE LA COMMUNE. 



§ 1. — Principe de ce droit. 

1&<4. — La limitation de l'art. 643 puise 
son principe dans la nécessité ou l'utilité 
publique, dans les besoins impérieux des ha- 
bitauts d'une commune dont les fontaines et 
abreuvoirs publics fie sont alimentés que par 
les eaux de source qui découlent d'un fonds 
supérieur appartenant aux particuliers. -7 
Voy. observ. deRegnaud, rapport d'Albisson 
et dise, de Gillet (Locré, sur l'art. 643, 1, n° 
6, VI, n° 7, Vil, n<> 8). 

1&£5« — Cette disposition a été puisée 
dans le droit romain et dans l'ancien droit 
coutumicr. — Notre Droit des eaux, 159 bis. 

l&O. — Le droit de l'art. 643 ne cons- 
titue pas une servitude proprement dite : 
c'est plutôt un des droits de voisinage re- 
connus parla loi même. — Notre Traité de'la 
possession, 587; Nadault- de Buffon, Eaux de 
source, 60. 

!&?• — Créé pour l'alimentation des 
fontaines et abreuvoirs publics par les eaux 
dé source privées, le droit frappe plutôt la 
rigole ou le cours extérieur de ces eaux sur 
les fonds supérieurs que la source elle-même 
proprement dite. — Voy. plus haut n°» 4 et 
s., et plus loin n« 165, 166, 185. 

1&6. — Il n'est donc pas nécessaire que 
la fontaine ou l'abreuvoir de la commune 
touche immédiat ement au fonds d'où pro- 
vient l'eau de source. — Dalloz, v° servit., 
181 ; Nadault de Buffon, Eaux de source, 65, 
in fine; Curasson, Compét., II, n° 58. 

l&O. — En conséquence, le droit de la 
commune s'applique, non seulement au 
maître supérieur du fonds de provenance des 
eaux de source, mais encore aux proprié- 
taires des fonds intermédiaires, sur lesquels 
fonds ces eaux viennent à couler. Toutes ces 
eaux gardent indistinctement leur caractère 
d'eaux de source, aussi longtemps qu'elles 
existent à l'état de simples rigoles et ne cons- 
tituent pas des eaux courantes. — Voy. 
plus haut n 08 8, 61 et s. et plus loin n° 196; 
Dalloz, v° servit., 185; Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 65, et 71 in fine, p. 371, note 
1; Demolombe, XI, 92 bis; arr. cass. Fr., 
15 janv. 1849 (Dali., 49, 1, 57). 
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§ 2 - Effets do ce droit. 

160. — D'une part, le droit de l'art. 643 
n'a pas pour effet d'exproprier le propriétaire 
des eaux de source de son domaine privé : 
le droit absolu de ce propriétaire vis-à-vis 
des propriétaires inférieurs subit seulement 
une simple modification résultant de l'obliga- 
tion légale et moyennant indemnité. Pourvu 
qu'il satisfasse aux besoins de la commune, 
ce propriétaire conserve la faculté d'user 
comme il l'entend des eaux de source. — 
Notre Droit des eaux, 159 bis; Demolombe, 
XI, 100; Dalloz, v° servit., 181, et autor. y 
citées; Duranton,V, 190; Laurent, Dr., civ., 
VII, 210; arr. cass. Fr., 15 janv. 1849, pré- 
cité. 

ÎOI. — Ainsi, il pourra céder l'eau sura- 
bondante, après que les besoins de la com- 
mune seront satisfaits. — Nadault de Buffon, 
Joe. «Y., 72 et 73. 

169. — D'autre part, l'art. 643 consacre 
au profit des habitants d'une commune un 
privilège ou un droit réel de préférence, à 
l'exclusion des propriétaires supérieurs des 
eaux de source, qui ne peuvent s'en servir 
qu'après satisfaction des besoins de la com- 
mune. — Ait. Nancy, 29 avril 1842 (Dali., v° 
servit., 186). 

163. — Le privilège de la commune 
n'est donc pas restreint au superflu des pro- 
priétaires : il s'étend à tout ce qui est néces- 
saire aux besoins impérieux des habitants, et 
passe avant tout. L'interdiction faite par l'art. 
643 de changer le cours de la source ne doit 
pas être interprétée judaïquement; elle doit se 
combiner avec celle de l'art. 641, et emporte 
virtuellement celle de consommer, dissiper 
ou détourner les eaux de source d'une ma- 
nière quelconque, directement ou indirecte- 
ment; elle s'applique aussi bien à l'élément 
de l'eau qu'à celui du sol sur lequel elle 
coule (voy. plus haut n° 9). — Voy. plus loin 
n° 177; Demolombe, XI, 100; Marcadé, sur 
l'art. 643; Duranton,V, 190; Dalloz, v° servit., 
182; Garnier, Des eaux, 111,738; arr. Nancy, 
29 avril 1842, précité; arr. Nîmes, 13 juillet 
1867 (J. P., 68, 814). — Contra Pardessus, 
Servit., 138; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 66. 

164. — Le maître des eaux de source 
qui ont un cours superficiel et extérieur ne 
peut eu intercepter l'accès par une clôture ou 
un obstacle quelconque à la sortie de son 



fonds, à l'endroit où les habitants en font 
usage.— Nadault de Buffon, Eaux de source, 
69 in fine; arr. cass. Fr., 19 déc. 1854 (Dali., 
55, 1, 73). 

16£5. — Mais, comme' le droit frappe 
plutôt le cours de la source que la. source 
proprement dite, il ne peut aller jusqu'à auto- 
riser les habitants à établir sur cette der- 
nière un aqueduc souterrain pour en amener 
les eaux et les mettre ainsi à la disposition de 
la communauté. — Voy. plus haut n° 157; 
Aubry et Rau, III, p. 42,et note 36; arr. Pau, 
9 juillet 1864 (J. P., 65, 732). 

166. — Il ne peut aller jusqu'à les auto- 
riser à pénétrer sur le sol d'autrui pour 
accéder à la source proprement dite, lors- 
qu'ils ne peuvent profiter autrement des eaux 
de la source, soit parce qu'elles ne se répan- 
dent pas au dehors, soit parce qu'elles n'ali- 
mentent pas dans leur cours les fontaines ou 
abreuvoirs publics. Le droit d'usage n'eu- 
traîne pas celui d'un pareil passage. — 
Garnier, Des eaux, III, 746; Jousselin, 
Servit, d'ut, publ., I, p. 450; Jay, Dict., 
v° eau, 42, 44 et 45; Bost, Encycl., 
v° source; Marcadé, sur l'art. 645, n° 1 ; 
Curasson, Compét., II, n° 58; Daviel, Cours 
d'eau, 790; Hennequin, Tr. de lég., 1, 
p. 414; Demolombe, XI, 96; Ducaurroy, 
Bonnier et Roustain, II, 269; Bourguignat, 
Dr. rur. appl., 722; Massé et Vergé, § 318, 
note 13; Aubry et Rau, III, p. 42, et note 
35; Nadault de Buffon, Eaux de source, 69; 
Laurent, Dr. civ., VII, 218; arr. Rennes, 
4 juillet 1843 (Nadault de Buffon, toc. cit.); 
arr, Bordeaux, 6 déc. 1864 (J. P., 65, 579); 
arr. cass. Fr., 5 juillet 1864 (Dali., 64,1, 280);' 
arr. Agen, 31 janv. 1865 (Dali., 65, 2, 101); 
arr. Dijon, 9 nov. 1866 (Dali , 67, 2, 11); arr. 
Nîmes, 13 juillet 1867 (J. P., 68, 844); arr. 
Dijon, 5 avril 1871 (Dali., 73, 2, 183). — 
Contra Proudhon, Dom. publ., 1381, 1382; 
Dalloz, \° servit., 179; Perrin et Rendu, Dict. 
des conslr., 1569. 

166 bis. — Quant au droit de fouille in- 
combant au propriétaire des sources, — Voy. 
plus loin n° 189. 

§ 3. — Conditions du droit. 

A) La néc«Mité. 

167. — L'art. 643 étant limitatif, et le 
droit puisant son principe dans la nécessité 
d'alimentation, la première condition est que 
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les eaux doivent être absolument nécessaires 
pour V alimentation des fontaines et abreu- 
voirs publics . il ne suffirait pas qu'elles fussen t 
simplement utiles aux habitants de la com- 
mune, d'un usage plus agréable ou plus com- 
mode. Et les tribunaux sont seuls compétents 
pour décider ces points de fait. — Notre 
Traité de la possession, 587; Toullier, III, 
134; Favard de Langlade, v° servit., sect. I, 
n° 8; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
62, 63; Neveu-Derotrie, Lois rur. franc., 
p. 49; Duranton, V, 187; Pardessus, Servit., 
138;Daviel, Cours d'eau, 788; Hennequin, Tr. 
de lég., I, p. 442; Marcadé, sur l'art. 643; 
Solon, Servit., 44; Demolombe, XI, 94; 
Dalloz, v° serv., 476; id., Recueil 4856, 
4, 425, note 3; Massé et Vergé, § 348, 
note 42; Aubry et Rau. 111, p. 41, notes 30- 
32; Laurent, Dr. civ., VII, 214; arr. Poi- 
tiers, 26 janv. 4825 (Dali., v° servit., 488); 
arr. Aix. 43. juin 1845 (Dali., 46, 2, 223); 
arr. Orléans, 23 août 1856 (Dali., 58, 2, 
408); arr. Colmar, 26 nov. 4857 (J. P., 59, 
305); arr. cass. Fr., 4 mars 4862 (Dali., 62, 4, 
283); arr. Nîmes, 13 juillet 4867 (J. P., 68, 
844).— Contra jug" Montpellier, 2 juin 4853 
et 2 fév. 4855 (Dali., 56, 1, 425). 

ÎOS. — Il ne suffirait pas davantage que 
les eaux pussent offrir à la commune des 
avantages particuliers, à raison de leur vertu 
curative : et Ton appliquera ce principe aux 
sources d'eau thermales ou minérales. — 
Voy. plus haut n° 20, et plus loin n° 194 ; 
Demolombe, XI, 95; Aubry et Rau, III, p. 44 
et note 34 ; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 63; arr. cass. Fr., 4 déc. 4849 (Dali., 
49, 1, 305). — Contra Dalloz, v° servit., 476; 
arr. Montpellier, 43 fév. 4847 (Dali., 49, 4, 
306). cassé par l'arrêt précédent. 

169. — Sans la nécessité absolue, le 
puisage et l'abreuvage, quelque anciens qu'ils 
soient, ne constituent à eux seuls qu'une 
simple servitude discontinue, que la commu- 
munauté ne pourrait même acquérir par 
prescription. — Voy. plus haut n°» 422 et s.; 
Houard, Dr. norm., v° mare; Nadault de 
Buffon, loc. cit., 62 et 401; Daviel, loc. cit., 
note 4; Curasson, Compét., II, u° 58; arr. 
Poitiers, 26 janv. 4825, précité au n° 467; 
arr. Caen, 22 juiu 4825 (Daviel, loc. cit.); 
arr. Colmar, 45 janv. 4868 (J. P., 68, 844); 
arr. cass. Fr., 44 fév. 4872 (Dali., 72, 4, 265). 
— Contra Pardessus, Serv., 138. 



1TO. — Toutefois, sans la nécessité, 
abstraction faite du droit de l'art. 643, la 
communauté pourrait acquérir par prescrip- 
tion un droit réel de servitude de prise d'eau 
ou d'aqueduc sur la source au moyeu des 
travaux apparents dont il s'agit en Fart. 64â. 
Autre chose est le privilège de l'art. 643, 
autre chose est la prescription d'un droit de 
servitude proprement dite, acquis selon les 
règles de la loi commune. — Proudhon, 
Dom. publ., 4389; Jousselin, Servit, d'util, 
publ., 14 ; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
74 ; arr. cass. Fr., 23 janv. 4867 (Dali., 67, 1, 
459); arr. Colmar, 45 janv. 4868, précité. 

1T 1. — La nécessité de l'art. 643 peut 
être continue ou discontinue, définitive ou 
transitoire. Ces questions n'offrent d'impor- 
tance qu'au point de vue de l'indemnité à 
payer. — Voy. plus loin n° 177; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 64. 

IT ». — Si la nécessité vient à cesser, le 
droit de l'art. 643 cesse également. — 
Notre Traité de la possession, 587; Nadault 
de Buffon, loc. cit., 71. 

173. —Il y aurait nécessité par cela seul 
qu'il n'existerait pas sur les lieux d'autres 
eaux alimentaires que celles de la source à la 
disposition des habitants en général. On ne 
pourrait objecter l'existence de quelques 
puits privés dans la commune, lorsque de 
nombreuses habitations en manquent. On ne 
pourrait davantage objecter que la commune 
a la faculté de se procurer de l'eau en creu- 
sant des puits sur son territoire. Si ces objec- 
tions pouvaient être admises, l'art. 643 aurait 
été fort inutile et ne recevrait jamais d'appli- 
cation. — Curasson, Compét., Il, n° 58 ; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1387; Aubry et Rau, III, 
p. 42, et note ^2; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 63, in fine; Laurent, Dr. civ., 
VII, 214; arr. Orléans, 23 août 4856 et arr. 
cass. Fr., 4 mars 4862, précités au n° 467. 

1T4.- La nécessité absolue, dont parle 
l'art. 643, ne concerne que les besoins domes- 
tiques, et nullement les besoins agricoles ou 
industriels. Cet article ne peut donc être 
invoqué dans l'intérêt de l'irrigation ou du 
roulement des usines. -*- Notre Traité de 
la possession, 587; Daviel, Cours d'eau, 789; 
Demolombe, XI, 95 et 96; Pardessus, servit., 
138; Curasson, Compét, II, n° 58; Prou- 
dhon, Dom. publ., 1386; Marcadé, sur l'art. 
643; Massé et Vergé, § 348, note 12; Aubry 
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et Rail, III, p. 41, noies 28 et 29; Dalloz, v* 
servit., 176; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 63; Laurent, Dr. ew., VII, 213. — 
Contra Garnier, Des eaux, II, p. 61. 

17&* — En conséquence, Fart. 643 ne 
s'appliquerait pas au cas où ta source ferait 
tourner un moulin qui servirait même à l'ap- 
provisionnement d'une commune ; et Ton ne 
peut faire de cette hypothèse un cas d'excep- 
tion. — Mêmes auteurs, sauf Massé et Vergé. 
— Contra Bretonnier sur Henrys, IV, q. 189; 
Potier de la Germondaye, Gouv. des par., 
p. 477; Toullier, III, 134 ; Garnier, Des eaux, 
III, 743; Massé et Vergé, loc. cit. 

V) Charge «Taae indemnité. 

176. — Le propriétaire des eaux de 
source, sur lesquelles la commune peut exer- 
cer son droit, est fondé à réclamer une indem- 
nité basée, non pas sur les avantages qu'en re- 
tire la communauté, mai sur la perle que lui 
même en éprouve. — Voy. plus haut n° 160; 
Pecchius, I, ch. 7, q. 3, n°231 ; Brillou, y* eaux, 
3; Proudhon, Dotn. publ., 1390 ; Demolomhe, 
XI, 97; Pardessus, Servit ,138; Marcadé, sur 
l'art. 643; Àubry et Rau, III, p. 42, note 37; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 72. 

ITT. — L'indemnité «est due alors même 
que la commune, malgré son droit, n'eni- 
ployerait que le superflu du propriétaire delà 
source (voy. plus haut h° 163). Cette circons - 
tance peut uniquement influer sur le quantum 
de l'indemnité. — Dalloz, v° servit., 192; Na- 
dault de Buffon, Eaux de source, 72. — 
Contram. Aix, 13 juin 1845 (Dali. , 46, 2, 223). 

1Y8« — La charge d'indemnité se ré- 
partit entre les habitants qui ont part au 
bénéfice. Elle est payée, ou individuellement 
par chaque habitant dans une proportion dé- 
terminée par l'administration locale, ou géné- 
ralement au moyen des deniers de la com- 
mune. — Pardessus, Servit., 138 ; Demo- 
lom.be, XI, 97; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 74. 

1T9« — La fixation de l'indemnité est de 
la compétence des tribunaux civils. — Par- 
dessus, Servit., 138; Jousselin, Servit, d'ut, 
publ., 15; Serrigny, Compét., 615. 

160. — La prescription peut porter sur 
l'indemnité. Si la prescription n'est nulle- 
ment nécessaire à la commune pour lui con- 
férer le droit aux eaux (droit qui lui est 
concédé par la loi elle-même), elle lui est 



nécessaire pour se décharger de l'obligation 
de payer une indemnité au propriétaire de la 
source. C'est ce que la loi veut faire entendre 
par ces expressions incorrectes : « Si les ha- 
bitants n'en ont pas prescrit f usage. » — 
Pardessus, loc. cit.; Marcadé, sur l'art. 643; 
Curasson, Compét., II, n° 58 ;Delvincourt, sur 
l'art. 643; Dalloz, v* servit., 191 ; Demolombe, 
XI, 98; Massé et Vergé, § 318, note 13; 
Aubry et Rau, III, p. 42, note 38; Duranton, 
V, 189; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, 
269; Nadault de Buffon, Eaux de source, 70 
et s. 

161. — Le droit à l'indemnité est acquis 
du jour où les habitants (ut universi) ont fait 
usage de la source, ou du jour du règlement, 
s'il y en a eu un. Il se prescrit par trente 
ans à dater de l'une ou l'autre de ces époques, 
et non pas seulement à dater du jour où, pour 
se servir des eaux, la commune aurait fait 
des travaux apparents sur le fonds du pro- 
priétaire de la source. Le cours de cette 
prescription extinctive n'est donc pas ici, 
comme pour la prescription acquisilive de 
l'art. 642, subordonné à l'existence de tra- 
vaux apparents. — Dalloz, v° servit., 191 ; 
id., Recueil 1846, 2, 223, note 3; Garnier, Act. 
poss., 2« part., ch. 2, § l,tn fine; Pardessus, 
Servit., 138; Marcadé, sur l'art. 643; Duran- 
ton, V, 189; Daviel, Cours d'eau, 788; 
Demolotnbe, XI, 98 ; Demante, II, 494 bis, 
II; Taulier, II, p. 366; Mourlon, Répét., 
p. 756-758; Massé et Vergé, § 318, note 14; 
Aubry et Rau, III, p. 43, et note 39 ; Na- 
dault de Buffon, Eaux de source, 70 et s., 
101 ; arr. cass. Fr., 10 juillet 1821 (Dali., v» 
servit, 900). — Contra Proudhon, Dom. 
publ., 1389 ; Carré, Dr. franc, dans ses rapp. 
avec lès just. de paix, 1492; Garnier, Des 
eaux, III, 738; Carou, Act. poss., p. 314; 
jug* Grasse, 24 janv. 1844 (Dali., 46, 2, 223). 

g 4. — Sujet du droit. 

1&9« — Le droit n'appartient qu'à la 
commune ou section de commune, qu'aux ha- 
bitons envisagés ut universi. 11 ne pourrait 
être exercé au nom d'un intérêt privé, isolé- 
ment de l'intérêt collectif. Il n'appartient 
pas à de simples particuliers de la commune 
considérés ut singuli, qui ne pourraient 
même de ce chef, en leur nom personnel et 
sans l'autorisation administrative, intenter 
une simple action possessoire à rencontre 
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du propriétaire de la source. Ce droit ne 
peut donc appartenir personnellement à quel- 
ques propriétaires isolés, dont les habita- 
tions ne constituent pas une commune ou 
section de commune, lors même que leurs 
maisons seraient très-rapprochées, et ce sans 
distinguer s'il y a ou non débat sur le fond 
du droit. — Notre Traité de la possession, 
326 et s., 587; Demante, II, 493 bis; Solon, 
Serv., 44; Jousselin, Serv. d'ut, publ., 8 
et 9; Neveu-Derotrie, Lois rur.. franc., 
p. 49; Dubreuil, Lég. des eaux, I, p. H 
et 128; Duranton, V, 187; Proudhon, Dont, 
publ., 644 et s., 1386; Perrin et Rendu, 
Dict. des constr., 1548, 1563; Hennequin, 
Tr. de lég., I, p. 415; Pardessus, Servit., 
138; Marcadé, sur l'art. 643, n° 1; Demo- 
lombe, XI, 93; Dalloz, v° servit., 174; Massé 
et Vergé, § 318, note 11; Aubry et Rau, 
III, p. 41, et note 27; Nadaullde Buffon, Eaux 
de source, 60, 61 et 101 ; Laurent, Dr. cîw.,VH, 
212 ; arr. Golmar, 5 mai 1809 et arr. Limoges, 
13 mai 1840 (Dali., v° serv., 174); arr. Dijon, 
9 nov. 1866 (Dali., 67, 2, 11); arr. cass. Fr. 
23 janv. 1867 (Dali., 67, 1, 159); arr. Nîmes, 
15 juillet 1867 (J. P., 68, 844). — Contra 
Aulanier, Act. poss. 139; Carré, Dr. franc, 
dans ses rapp. avec lesjust. de paix, 1490; 
Garnier, Act, poss., 2 e part., en. 2, art 5, n° 
2; arr. Montpellier, 16 juin 1864 (Dali., 67, 
1, 159), cassé par l'arr. cass. Fr. 23 janv.1867 
ci-dessus. 

18& bis. — Si les diverses habitations 
d'un village ou hameau venaient à passer au 
pouvoir d'une seule personne, le droit conti- 
nuerait de subsister en faveur de ces habita- 
tions. — Nadault de Buffon, Eaux de source, 
60 in fine; arr. Bordeaux 4 déc. 1867 (Sir. 
68,2,115). 

183. — Le droit étant essentiellement 
communal, la question de savoir si une réu- 
nion de quelques habitations ou une maison 
isolée constitue ou non un hameau ou une 
section de commune est une question pure- 
ment administrative, que les tribunaux ne 
peuvent résoudre contrairement aux décisions 
du pouvoir administratif.— Pardessus, Serv., 
138; Dalloz, v° servit., 175; Bourguignat, 
Dr. rur. appl., 718 et 719 ; Nadault de Buffon. 
Eaux de source, 60, in fine'* — Contra Gau- 
dry, Dow., I, 165. 

184. — Toutefois, il ne résulterait pas 
un empiétement du pouvoir judiciaire sur le 



pouvoir administratif delà seule circonstance 
que les tribunaux auraient attribué par erreur 
dans un jugement la qualité de commuue à 
une simple agglomération d'habitants. — 
Mêmes autor.; arr. cass. Fr., 15 janv. 1835 
(Dali., x° servit., 175). 



§5. 



Objet du droit. — Eaux auxquelles 
il s'applique. 



18SS. — a) Le privilège de la commune 
grevant plutôt le cours extérieur de l'eau de 
source que la source proprement dite (voy. 
plus haut n°« 157, 165, 166), et ce privilège 
étant de stricte interprétation, il s'ensuit 
que l'art. 643 s'applique uuiquement aux 
rigoles ou eaux de source ayant un cours 
superficiel et extérieur, et non pas aux 
sources qui n'en ont aucun ou qui sont sta- 
gnantes, telles que la plupart des puits, 
citernes, mares, fontaines, abreuvoirs, bas- 
sins, lacs, étangs, etc — Notre Traité de la 
possession, 588; Dalloz, v° servit., 174, et 
187 comb.; Curasson, Compét., Il, n° 58; 
Demolombe, XI, 91 ; Hennequin, Tr. de lég., 
I, p. 427; Marcadé, sur l'art. 643, n° 1 ; Da- 
vid, Cours d'eau, 790, 825; Bost, Encycl., 
v° sources, 3; Jay, Dict., v° eau; Carou, 
Possess., p. 316; Proudhon, Dom.publ., 1391 ; 
Garnier, Des eaux, 111, 740, 746; id., Act. 
poss., 2 e p. , ch. 2, § 1 , in fine; Jousselin, Serv. , 
d'ut, pub., I, p. 450; Massé et Vergé, § 318, 
uotes 10 et 13; Aubry et Rau, III, p. 41, et 
note 26; Laurent, Dr.civ., VII, 215; Bour- 
guignat, Dr. rur. appl., 722; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 68; arr. Nîmes, 
20 nov. 1863 (J. P., 64, 221); id., 13 
juillet 1867 (J. P., 68, 844); arr. Dijon, 9 
nov. 1866 (Dali., 67, 2, 11); arr. Montpellier, 
16 juillet 1866 (J. P., 67, 548). — Contra 
Duranton, V; 191 ; Pardessus, Servit., 138; 
Favard de Lauglade, v° swvit., sect. 2, 
n° 8; Delvincourt, sur Kart. 643; Solon, 
Servit., 42; Carré, Dr. franc, dans ses 
rapp. avec les just. de paix, II, 1497; 
Taulier, 11, p. 366; Vaudoré, Dr. rur. franc., 
sur l'art. 643; arr. cass. Fr., 3 juillet 1822 
(Dali., v°serv., 187). 

1 86. — Il ne suffirait pas même que 
l'eau de source eût un cours superficiel et 
extérieur ; la loi suppose encore qu'elle ali- 
mente actuellement les fontaines publiques, 
qu'elle fournisse actuellement aux habitants 
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l'eau qui peut leur être nécessaire. L'art. 643 
ne s'applique pas aux cas futurs, à des eaux 
qui ne rempliraient pas encore cette condi- 
tion : il statue uniquement sur une situation 
actuelle et existante. Et la commune ne 
pourrait prétendre à de semblables eaux que 
dans les cas et conditions de l'expropriation 
ordinaire pour cause d'utilité publique. — 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 71 ; Par- 
dessus, Servit, 438, in fine, 

187.- Mais il n'y a pas à distinguer 
entre les eaux de source ancienne et les eaux 
de source nouvelle, dès qu'elles ont un cours 
extérieur alimentant actuellement les fontai- 
nes publiques. — Pardessus, Servit., 438; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 64; 
Perrin et Rendu, Dict. des constr., 4568. 

18T bis. — Il n'y a pas davantage lieu 
de distinguer les eaux pluviales des eaux de 
source. — Voy. ce Rép. v° eaux pluviales, 21, 
et autor. y citées ; Garnier, Act. poss., 2 e p., 
en. 2, § I, in fine. 

188*— Du principe que le droit de l'art. 
643 frappe plutôt le cours superficiel et exté- 
rieur des eaux de source que la source pro- 
prement dite naissent plusieurs conséquences 
que nous avons déjà signalées. — Voy. plus 
haut n<« 458, 459, 165, 166. 

-189. — b) L'art. 643 est encore moins 
applicable aux eaux souterraines, aux veines 
alimentaires et souterraines de la source qui 
se trouvent dans les profondeurs de la terre. 
H ne peut donc former obstacle au droit qu'a 
tout propriétaire de faire des fouilles dans son 
fonds pour y découvrir des eaux de source, 
lors même que ces travaux auraient pour effet 
imprévu de couper les veines alimentaires 
d'une source coulant sur des fonds inférieurs 
et alimentant les fontaines publiques d'une 
commune. — Voyez plus haut n° 32 ; notre * 
Traité de la possession,^SS;So\on, Servit., A3; 
Carré, loc.cit.; Jousselin, Servit, d'ut, publ., 
7; Garnier, des eaux, III, 474 ; id.,- Act. poss., 
2f p., ch. 2, § 4, in fine; Pardessus, Servit., 
438; Hennequin, Tr. de lég., I, p. 458; Da- 
vid, Cours d'eau, 894; Dalloz, \°serv., 483; 
Demolombe, XI, 92; Massé et Vergé, § 348, 
note 40; Aubry et Rau, III, p. 42, notes 33 
et 34; Nadault de Buffon, Eaux de source, 
67; Laurent, Dr. civ., VII, 216, 220; arr. 
cass. Fr., 29 nov. 4830, et arr. Grenoble, 5 
mai 4834 (Dali., \° servit., 483); arr. cass. Fr., 
45 janv. 4835(Dall., \° prescr. civ., 457); id., 



26 juillet 1836 (Dali., v° act. poss., 759); 
id., 4 déc. 4849 (Dali., 49, 4, 305), et la note; 
id., 28 mai 1872 (Dali., 72, 4, 349). — Contra 
Brillon, Dict., v« eaux, n° 3; Proudhon, 
Dom. publ., 1547; arr. Rennes, 23 fév. 4837 
(Nadault de Buffon, loc. cit.) 

190. — Cette règle est la même, alors 
même qu'il s'agirait d'eaux de source ther- 
males ou minérales. On ne distingue pas la 
nature de l'eau, si elle est chaude ou froide, 
si elle est ordinaire, minérale ou ferrugi- 
neuse, si elle a ou non des vertus curatives. 

— Laurent, Dr. civ., VII, 246; arr. cass. Fr., 
4 mai 4849 (Dali., 49, 4,305). 

191. — Cette règle ne subit d'autres 
exceptions que celles du droit commun, d'une 
servitude conventionnelle ou d'une servitude 
légale contraire (servitus non fodiendi). 

19%. — Ainsi, elle viendrait à fléchir en 
cas d'abus, par exemple s'il y avait intention 
unique et manifeste de nuire à la commune. 

— Voy. plus haut n° 78; mêmes autor. que 
ci-dessus n° s 489 et 190. 

193. — Elle viendrait aussi à fléchir, s'il 
s'agissait de travaux de fouille ou d'exploita- 
tion de mines, régis par d'autres principes. — 
Voy. plus haut n°» 36 et s. 

194. — Elle cesse de recevoir son appli- 
cation en France, en matière de sources d'eau 
thermales ou minérales, depuis les lois fran- 
çaises des 8 mars 1848 et 14 juillet 4856, qui 
ont introduit en leur faveur une servitude lé- 
gale prohibant le droit de fouille dans un cer- 
tain rayon. — Voy. plus haut n° 20; Dalloz, 
v° servit., 184; Nadault de Buffon, Eaux de 
source, 77 et s.; Laurent, Dr. civ., VII, 246. 

19SS. — Enfin elle cesse son application 
en matière d'areines ou de galeries dépendant 
du domaine public, amenant de loin les 
eaux qui alimentent les fontaines publiques 
d'une grande ville, telle que Paris, Montpel- 
lier, Rouen, Liège, etc., là où d'ancieus règle- 
ments respectés par les art. 544 et 552 c. c. 
ont introduit la servitude légale prohibant les 
fouilles et le creusement des puits dans les 
lieux circonvoisins de semblables aqueducs. 
— Voy. ce Rép. v° sources publiques, 25; Let- 
tres-patentes du 45 octobre 4604, édits des 44 
juillet 4666 et 23 juillet 4670, arrêt du Conseil 
du 4 juillet 1777, etc., pour la ville de Paris; 
ordonnance de l'intendant de Languedoc, du 
46 mars 1764, pour la ville de Montpellier; arr. 
parlement de Rouen de 1602 et du 6 fév. 4 733, 
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pour la ville de Rouen ; paix S* Jacques de Van 
U87 et l'édit du prince Ernest du 29 dëc.1599, 
publié en 1600, pour la ville de Uége; nouv. 
Brillon, Die t., v° aqueduc, 24; Delamare, 
Tr. de police, IV, p. 586 ; Daviel, Cours d'eau, 
888 ; Isambert, Rec. gêner, des anc. lois franc., 
XXV, p. 59; Jousselin, Servit, d'ut, publ., I, 
n<> 19, p. 456; Gaudry, Dow., I, 180; Na- 
dault de Buffon, Eaux de source, 76; décr. c. 
d'État, 1 juin 1849 (Dali., 49, 3, 64); id., 5 
janv. 1850 (Sir., 50,2,235); id ,*18 janv.1851 
(Dali., 51,3, 43); arr. Uége, 18 janv. 1866 
(P. B., 66, 2, 236). 

196. — c) Les lois exceptionnelles ne 
s'étendant pas par voie d'induction, il s'ensuit 
que les principes de l'art. 643 ne peuvent 
s'appliquer aux eaux de source devenues des 
eaux courantes ou du véritables cours d'eau 
réguliers, tels, que ruisseau ou rivière ali- 
mentant la fontaine publique communale. Il 
ne s'agit plus alors de rigoles ou de cours exté- 
rieur d'eaux de source sujettes au privilège de 



la commune, mais d'un véritable cours d'eau 
sur lequel la commune ne peut exercer de 
droits qu'en qualité de riveraine, conformé- 
ment à l'art. 644 c. c. Laurent, Dr. ck) , VU, 
292). Si la possession des riverains d'un cours 
d'eau est précaire vis-à-vis des propriétaires 
supérieurs de la source, nulle part la loi ne la 
répute également précaire vis-à-vis du do- 
maine public communal. En semblable cas, 
la commune se trouverait sans titre ni droit 
tant à l'égard de la source qu'à l'égard du 
cours d'eau. — Voy. plus haut n°»61 et s., 
151, 159; Hennequin, Tr. de législ., I,p. 413; 
— Contra Laurent, toc. cit., 219; Demolombe, 
Xf, 92 bis; Massé et Vergé, § 318, note 10 
in fine; Àubry et Rau, III, p. 49, et note 16; 
arr. Nancy,29 avril 1842 (Dali., v°servit., 186). 
19T. — d) Enfin les principes de l'art. 
645 ne peuvent davantage s'appliquer à des 
canaux particuliers de dérivatiou, tels que 
les biefs d'un moulin. — Nadault de Buffon, 
Eaux de source, 68. 
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Abreuvoirs publics, 5 et s. 
Aqueducs publics, 6, 8. 
Areines, 25. 
Chemin public, 14. 
Communication, 28. 
Compétence, 17 et s. 

Concession administrative, 11 et s., 21, 22; (inter- 
prétation), 17 et s. 
Constructions, 26. 

Curage, 29, 30. # 

Dépôts, 27. 

Dommages (des riverains), 18, 19. 
Eaux (corrompues), 27. 
Eaux (souterraines), 25. 
Eaux (surabondantes ou superflues), 11 et s. 
Egoûts, 7-10, 28 et s. 
Lavoir public, 5 et s. 
Lieu d'origine, 2, 20 et s. 
Plantations, 26. 
PoUoe, 23 et s. 

Possession et prescription, 5 et s., 15. 
Pouvoir judiciaire, 18, 19. 
Puits public, 5 et s. 
Réservoir public, 5 et s. 
Servitudes, 5, 10, 15. 
Servitudes légales, 23 et s. 
Usages privés, 3 et 4; (militaires), 4. 
Veines alimentaires, 25. 



]. _ Pour qu'une chose soit publique, il 
faut non seulement que son sol appartienne 
au corps moral représentant le public, mais 
encore que sou usage soit affecté directement 
ou indirectement aux besoins de tous les 
habitants considérés ut universi. — Voy. 
notre Traité des choses publiques, 140 et s. 

9* — 11 ne faudrait donc pas confondre 
les sources ou fontaines publiques affectées à 
des services d'intérêt général avec la source 
proprement dite supérieure ou le Heu d'ori- 
gine des eaux, qui pourrait appartenir au 
domaine privé. — Voy. plus loin n" 20 et s.; 
ce Rép. v° sources privées, 4 et s., et v° cours 
d'eau naturels privés, 2. 

3* — Il ne faudrait pas davantage con- 
fondre les sources ou foutaines publiques 
avec de simples sources communales appar- 
tenant à la commune (voy. ce Rép., v° 
sources privées, 3), mais dont l'usage est 
destiné à l'exploitation agricole des biens 
communaux ou à des besoins particuliers. 
Ces sources font partie du domaine muni- 
cipal ordinaire : elles sont dans le commerce, 
aliénables et prescriptibles. — Voy. ce Rép. 
v° sources privées, u° 3, et v« étangs, n° 46 ; 
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Dùnod, Prescr., page 74; d'Argentré, Coût. 
Bretagne, t. 9, au G. de aquœductu; Perezius, 
Brunemann, Gujas et Godefroid sur la même 
loi de aquœductu; Nadault de Buffon, Eaux 
de source, 75; Curasson, Compét., II, sect. 3, 
n» 35; Troplong, Prescr., 168; Dalloz, v° 
prescr. civ., 193. 

<&• — En conséquence, le domaine public 
ne peul s'étendre à des fontaines dont la ville 
ou la commune n'a que la nue propriété, 
par exemple aux fontaines dépendant de ca- 
sernes ou bâtiments militaires dont l'usage 
est resté au département de la guerre, en 
exécution du décret impérial du 23 avril 1810. 
Ges fontaines ne sont pas publiques dans le 
sens proprement dit : elles ne font partie 
ni du domaine public municipal, ni du do- 
maine public militaire. Elles appartiennent 
au domaine municipal ordinaire, dont Y usage 
est consacré à dés besoins particuliers. — 
Arr. Douai, 8 janv. 1868 (Dali., 68, 2,129). 

4 bis. — C'est uniquement par leur affec- 
tation à des usages publics que des eaux 
privées ou des eaux communales peuvent 
passer du domaine privé des particuliers ou 
ou de la commune dans le domaine public 
communal. — Voy. plus loin n°» 20 et s.; 
Aubry et Rau, II, p. 41, note 17; arr. cass. 
Fr. 20 fév. 1867 (Dali., 67, 1, 266). 

25. — Les sources ou eaux de source 
transformées en fontaines, puits, réservoirs, 
lavoirs ou abreuvoirs publics sont affectées 
dans leur ensemble à des usages publics, au 
même litre que les rues, places, promenades 
publiques : et comme telles elles forment, 
à l'instar de ces dernières, une dépendance 
du domaine public municipal. En consé- 
quence, elles sont de même nature que les 
cours d'eau navigables ou flottables, c'est-à- 
dire hors du commerce, inaliénables, impres- 
criptibles, non susceptibles de servitude ou 
de droit réel de la part des particuliers. — 
Notre Droit des eaux, 34-36, 100, 159 bis; 
notre Traité des choses publiques, 222 ; notre 
Traité de la possession, 41 4 in fine; Pardessus, 
Servit., 35; Troplong, Prescr., 168; Daviel, 
Cours d'eau, 880; Dalloz, v° dom. publ., 25, 
56; id., v° prescr. civ., 195 et s.;id., \°eaux, 
279 .et s.; Aubry et Rau, II, p. 41, et note 18; 
Gaudry, Domaine, I, 180 et s.; Nadault de 
Buffon, Eaux de source, 75 et 76; décret 
c. d'État, 1 juin 1849, (Dali., 49, 3, 64); id., 
18 janv. 1851 (Dali., 51, 3, 43); arr. cass. Fr., 



20 août 1861 (Dali., 61, 1, 385); àrr. Aix, 13 
juin 1865 (Dali., 66, 2, 167); arr. cass. Fr., 
28 mai 1866 (Dali., 66, 1, 301); id., 4 juin 
1866 (Dali., 67, 1, 35); Jug» Puy, 19 juill. 

1866 (Dali., 66, 3, 61); arr. Dijon, 23 janvier 

1867 (Dali., 67, 2, 216); arr. Grenoble, 30 nov. 
1867 (Dali., 68,2, 130); arr. Golmar,28 mars 
1809 (Dali., 71, 2, 1 1 1); arr. cass. Fr., 15 nov. 
1869 (Dali., 70, 1, 275); arr. Nîmes, 24 juill. 
1869 et arr. cass. Fr., 24 juill. 1871 (Dali., 
71, 1, 349); arr. Bourges, 5 fév. 1872 (Dali., 
73, 5, 422, no 21). 

O. — 11 en est de même des accessoires 
de semblables sources publiques et des eaux 
qu'ils* contiennent, par exemple les aqueducs 
ou canaux d'amenée, couverts ou découverts, 
mais creusés pour conduire les eaux dans les 
fontaines, puits, réservoirs, lavoirs ou abreu- 
voirs publics. — Mêmes auteurs; ce Rép. v° 
canaux publics, 22 et 23; décr. c. d'Ët., 
précités ; arr. cass. Fr., 28 mai et 4 juin 1866, 
précités; arr. Golmar, 28 mars 1869, précité. 

T. — 11 en est de même de leurs égoûts 
ou canaux de fuite. — Daviel, Cours d'eau, 
889; Dalloz, v° eaux, 283; arr. Grenoble, 30 
nov. 1867, précité. 

8. — Le terrain, où sont incorporés les 
aqueducs et les égoûts, appartient même en 
principe au domaine public municipal à titre 
de propriété ou de co- propriété, tout au 
moins à raison de la partie du sol qu'ils oc- 
cupent. L'ancienne jurisprudence du Conseil 
d'État était que le terrain occupé par les 
canaux appartenait à la ville avec trois toises 
de chaque côté, à partir du point milieu du 
canal. — Voy. ce Rép. v° canaux partie, 
n°» 11 et 12; Daviel, Cours d'eau, 886, 889, 
890. 

©• — Tous ces principes étaient reçus en 
droit romain et en droit intermédiaire par 
d'anciennes constitutions impériales et ordon- 
nances royales, d'anciens règlements et arrêts 
du Conseil d'État qui sont restés debout 
(loi 19-22 juill. 1791, art. 29). — Voy. plus 
loinn os 23et s.; notre Droit des eaux, 34- 
36, 100, 159 bis; Pardessus, Servit., 35; 
Daviel, Cours d'eau, 877 et s.; Dalloz, v° 
dom. publ., 56; Gaudry, loc. cit.; Nadault de 
Buffon, loc. cit. 

ÎO. — Si l'on ne peut acquérir par pres- 
cription ou autrement un droit de servitude 
quelconque sur les fontaines publiques et 
leurs accessoires, on ne peut acquérir ainsi le 

20 
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droit réel de verser des eaux particulières dans 
leurs égoûts, fussent- ils mêmes consacrés à re- 
cevoir en même temps les eaux ménagères des 
propriétés voisines. Il ne faut pas confondre 
les droits réels du code civil avec les droits de. 
cité ou d'usage public, qui sont communs, 
personnels, précaires et révocables. Toutefois 
il serait dû une indemnité, si la révocation 
causait un préjudice pécuniaire et direct aux 
concessionnaires. — Voy. plus loin n°» 18 et 
28; notre Traité des choses publiqices, 1 74-1 76 ; 
Daviel, Cours d'eau, 891; Dalloz, v° eaux, 282 ; 
id., v° servit., 69; arr. cass. Fr., 13 fév. 1828 
(Dali., s prescr. civ., 188-2»). 

11* — Quid des eaux surabondantes et 
superflues? 

Si les eaux des fontaines publiques excè- 
dent les besoins des habitants, elles peuvent 
depuis tout temps faire l'objet d'une conces- 
sion administrative au proOt de certains par- 
ticuliers, gratuitement ou moyennant rede- 
vance. — Notre Droit des eaux, 34 et s.; L. 
L., 4 et 5, C. 11, 42; Pecchius, de aquœd, 
ch. 2,1. l,q. l;id.,liv. 2, q. 3, n°« 1, 32-33; 
arr. cass. Fr., 11 avril 1843, et les autres arrêts 
repris plus loin n 08 15 et 17. 

ÏSfc. — Ces eaux concédées comme excé- 
dant les besoins de l'usage commun présen- 
tent le même cachet juridique que les eaux 
pluviales dérivées de la voie publique. Il faut 
donc établir ici la même distinction, discerner 
le jus in aqua privata du jus ad aquam 
publicam, ne pas confondre les eaux déjà 
passées sur le sol des particuliers concession- 
naires avec les eaux supérieures de la fontaine 
ou le droit à la concession. — Voy. ce Rép. v° 
eaux pluviales, 27-45, v° cours d'eau natur. 
privés, 2. 

13. — Dans le premier cas, s'il s'agit 
d'eaux sorties de la fontaine ou de ses canaux, 
et entrées en la possession des particuliers 
par l'effet de la concession, ces eaux perdent 
alors leur caractère public et rentrent dans le 
commerce comme eaux privées. C'est en ce 
sens seulement que l'on peut comprendre une 
distinction de nature entre les eaux super- 
flues et les eaux indispensables à la fontaine 
publique. — Voy. ce Rép. v» eaux pluviales, 
39 el s.; arr. cass. Fr., 9 janv. 1860 (Dali. , 62, 
1,125). 

14U — Toutefois, si les eaux, après avoir 
alimenté la fontaine ou l'abreuvoir public, 
venaient à s'écouler dans un lit qu'elles se 



seraient formé sur la voie publique, elles 
rentreraient pour une seconde fois dans le 
domaine public, à titre d'accessoire du che- 
min, aussi longtemps qu'elles ne l'auraient 
pas quitté. — Voy. ce Rép. v° eaux pluviales, 
27 et s.; notre Traité des choses publiques, 225 ; 
arr. Dijon, 23 janv. 4867 (Dali., 67, 2, 216).— 
Contra arr. cass. Fr., 9 janv. 1860, précité. 

125. — Dans le second cas, lorsqu'il s'agit 
des eaux supérieures contenues dans les 
sources on fontaines publiques et leurs ca- 
naux, du droit à leur prise ou transmission, 
ces eaux appartiennent au domaine public à 
titre d'accession ou de destination. Elles par- 
ticipent de la nature de ce domaine, sans 
distinguer entre celles qui seraient superflues 
et celles qui seraient nécessaires pour les 
besoins publics. En conséquence, nui ne peut 
acquérir sur elles par prescription Un droit 
réel de servitude de prise d'eau. Les droits 
de concession expresse ou tacite des eaux 
superflues sont ici, comme ailleurs en ma- 
tière de domaine public, des droits de jouis- 
sance personnels, précaires, essentiellement 
révocables, non susceptibles de droit réel, de 
servitude, de possession ou de prescription 
de la part des particuliers. — Voy. plus haut 
n° 5; ce Rép. v 6 eaux pluviales, 27-38; notre 
Droit des eaux, 34-36; notre Traité des 
choses publiques, 175; notre Traité de la pos- 
session, 414; Daviel, Cours d'eau, 882-885; 
Aubry et Rau, II, p. 41, et note 18; Cu- 
rasson, Compét., II, sect. 3, n° 35; Dalloz, v° 
prescr. civ., 193 et s.; id., v° dom. publ., 56; 
id., v° eaux, 279, 280; Gaudry Domaine, I, 
18i; Nadault de Buffon, Eaux de source, 75 ; 
arr. Rouen, 26 avril 1837 (Dali., v° dom. 
publ., 56); arr. cass. Fr., 11 avril 1843 (Dali., 
v° prescr. civ., 195); décr. c. d'Ët., 1 juin 
1849(Dall.,49,3, 64); id.,5 janv. 1830 (Sir., 
50, 2, 235); id., 18 janv. 1851 (Dali., 51, 3, 
43); arr. cass. Fr., 1 déc. 1856 (J. P., 58, 
257); id., 20 août 1861 (Dali., 61, 1, 385); 
arr. Aix, 13 juin 1865 (Dali., 66, 2, 167); 
arr. cass. Fr., 28 mai 1866 (Dali., 66, 1, 
301); id., 4 juin 1866 (Dali., 67, 1, 35); 
Jug* Puy, 19 juill. 1866 (Dali., 66,3, 61); arr. 
Grenoble, 30 nov. 1867 (Dali., 68, 2, 130); 
arr. Bordeaux, 4 déc. 1867 (J. P., 68, 570); 
arr. Colmar, 28 mars 1869 (Dali., 71, 2, 111); 
arr. cass. Fr., 15 nov. 1869 (Dali., 70, 1,275). 
— Contra arr. cass: Fr., 21 mars 1831 (Dali., 
v° act. poss., 355). 
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16. — Il importe peu de distinguer si un 
règlement de l'administration communale a 
ou n'a pas fixé la quantité d'eau concédée à 
des particuliers. — Mêmes autor. — Contra 
Troplong, Prescr., 168. 

1^. — Les concessions et révocations de 
concessions superflues ou non superflues 
constituent des actes légaux administratifs 
émanés du pouvoir, que les tribunaux doi- 
vent respecter et ne peuvent apprécier ou 
interpréter qu'au point de vue de leur léga- 
lité et exécution. Elles ne constituent nulle- 
ment des' conventions purement civiles, 
abandonnées au pouvoir discrétionnaire des 
tribunaux. Le pouvoir administratif est seul 
juge de la question s'il y a lieu à la conces- 
sion ou à la révocation : il s'agit alors d'eaux 
et de droits publics, et nullement d'eaux et de 
droits privés. — Notre Traité des choses 
publiques, 22, 156 et s., 197, 200; Pardessus, 
Servit., 42 in fine; Dalloz, v° eaux, 279 in 
fine. — Contra arr. cass. Fr.,28 mai et 4 juin 
1866, précités; arr. Nîmes, 18 nov. 1868 
et arr. cass. Fr., 15 mai 1872 (Dali., 72, 1, 
178). 

18. —Toutefois, si les tribunaux sont 
impuissants pour contrôler ou annuler l'acte 
de concession ou de sa révocation, ils peu- 
vent intervenir pour régler les dommages 
matériels directs (damnum emergens), que 
l'exercice de l'acte administratif a pu causer 
aux particuliers concessionnaires. — Voy. 
plus haut n° 10; notre Traité des choses 
publiques, 22, 176; Gaudry, Domaine, I, 181; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 75; 
Daviel, Cours d'eau, 891 in fine. 

19* — Et quand le juge civil est compé- 
tent pour statuer sur le fond du droit des 
parties privées concessionnaires, il a le droit 
d'interprétation de l'acte administratif au 
point de vue de sa légalité et de son appli- 
cation. — Voy. ce Rép. v° canaux publics, 
47, et v» police, 21 bis. 

90. — S'il ne faut pas confondre les eaux 
publiques contenues dans les fontaines publi- 
ques, leurs canaux ou leurs égoûts, avec les . 
eaux inférieures qui en sont sorties et sont 
entrées ensuite dans le domaine privé des 
particuliers (voy. plus haut n° s 12 et 13), il ne 
faut pas davantage les confondre avec les eaux 
supérieures ou la partie d'icelles qui n'ont pas 
reçu la moindre affectation publique. (Voy. 
plus haut n° 2.) 



Sfcl. — Ainsi, si par suite de traités faits 
avec les entrepreneurs des canaux, l'État ou 
la commune leur a abandonné une partie des 
eayx recherchées et obtenues pour prix de 
leurs services (indépendamment de celles 
réservées aux fontaines publiques), il n'est 
pas douteux que ces eaux restent dans le 
domaine privé, et que les traités forment des 
conventionsci viles productives de droits réels, 
qui n'ont rien de commun avec les conces- 
sions proprement dites du domaine public. — 
Gaudry, Domaine, 1, 181 in fine. 

SfcSfc. •— ~ Ainsi encore, n'aurait pas le 
caractère d'une véritable concession du do- 
maine public la convention par laquelle une 
commune propriétaire d'une source, à l'effet 
d'en diriger les eaux vers une fontaine ou un 
lavoir public au travers d'un fonds privé 
intermédiaire, a conféré au maître de ce 
fonds l'usage d'une partie de ces eaux pen- 
dant leur traversée à ciel ouvert, comme 
condition de la servitude d'aqueduc qu'elle 
stipulait à son profit. Une pareille convention 
offre un caractère purement privé; elle n'est 
autre qu'un contrat du droit civil ordinaire, 
productif de deux droits réels de servitude, 
soumis à la compétence et à la censure absolue 
des tribunaux. La raison en est qu elle porte 
sur des eaux privées réservées avant toute 
affectation à l'usage public. — Nadault de 
tinflon, Eaux de source, 75 in fine; arr. cass. 
Fr., 20 février 1867 (Dali., 67, 1, 266). 

33. — Indépendamment du bénéfice de 
leur domanialité publique qui les place hors 
du commerce et à l'abri de toute prescrip- 
tion, les sources ou fontaines publiques et 
leurs accessoires ont toujours joui de la pro- 
tection de plusieurs servitudes légales et 
droits de police à charge des propriétés voi- 
sines, tant en vertu du code civil qu'en vertu 
d'anciennes ordonnances qui n'ont jamais été 
formellement abrogées et sont encore appli- 
quées par les tribunaux et le conseil d'État 
français. — Voy. plus haut n° 9. 

Sfc<£. — Nous avons vu en quoi consistait 
le privilège ou la servitude légale dont elles 
jouissent, en vertu de l'art. 643 c. c, à charge 
des rigoles des eaux de source privées. — 
Voy. ce Rép. v° sources privées, n°» 154 et s. 

3fiS. — Nous avons vu également que les 
grandes villes telles que Paris, Rouen, Mont- 
pellier, Liège, etc., jouissent d'un droit de 
servitude légale qu d'areine sur les eaux de 
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sources souterraines ou les veines alimen- 
taires des particuliers, prohibant le droit de 
fouille dans les lieux circonvoisins. — Voy% 
ce Rép. v° sources privées, n° 195. 

SU*. — Les riverains des aqueducs pu- 
blics, des sources ou fontaines publiques, 
sont en outre grevés de la servitude légale 
prohibant toutes plantations ou construc- 
tions qui y porteraient préjudice. Fussent-ils 
même par exception propriétaires du sol su- 
perficiaire, ils ne pourraient faire des planta- 
tions dont les racines pénétreraient au tra- 
vers des conduits des aqueducs, comme ils 
ne pourraient construire sur les aqueducs 
des fontaines publiques. — L. 1, § 27, D. 43, 
20; L. L. 1 in fine, et 6, C. 11, 42; arr. du 
Conseil, 22 juill. 1669 (Delamare, Police, IV, 
p. 586); ordonnance de l'intendant du Lan- 
guedoc du 16 mars. 1764; arr. Parlement 
Rouen, de 1602 et du 6 fév. 1733; Dalloz, v» 
eaux, 281; Daviel, Cours d'eau, 886, 888; 
Nadault de Buffon, Eaux de source, 76; 
Isambert, Rec. génér. des anc. lois franc., 
XXV, p. 59 ; Jousseiin, Sfrvit. d'ut, publ., I, 
n° 19, p. 456; décr. c. d'Êt., 1 juin 1849, 
(Dali., 49, 3, 64); id., 5 janv. 1850 (Sir., 
50, 2, 235); id., 18 janv. 1851 (Dali., 51, 
3,43): 

VT. — Les riverains ne peuvent davan- 
tage, sans contrevenir aux lois de police, 
faire aucun dépôt d'ordures, terres ou fu- 
miers dans les fossés et sur les lieux cana- 
lisés où passent les eaux des fontaines 
publiques, ni y déverser des eaux corrom- 
pues. — Ëdits du bureau de ville de Paris, 
des 14 juill. 1666 et 23 juill. 1670, arr. Conseil, 
4 juill. 1777 (Nadault de Buffon, toc. cit.); 
décr.c. d'Êt., 4 août 1 86 i (Dali., 1867,5, 146). 
Sfc®. — Il existe même une prohibition de 
police faite à tout propriétaire de pratiquer 
aucune ouverture en communication avec les 



égoûts publics, à moins" d'une concession for- 
melle et dérogatoire de l'autorité municipale. 
— Voy. plus hautn 10; arr. Conseil, 22 janv. 
1785; décret impér., 4 août 1811; ordonn. 
30 sept. 1814 (Daviel, Cours d'eau, 889). 

»0. — - Mais les propriétaires riverains 
des aqueducs et égoûts publics, couverts ou 
découverts, ne sont pas tenus dé leur curage, 
qui incombe exclusivement aux communes 
propriétaires du canal. Il faut ici appli- 
quer les mêmes principes qu'en matière de 
canaux publics, et non pas ceux qui concer- 
nent les sources privées naturelles, où le 
curage est à charge du propriétaire supérieur. 
Et il n'y a plus lieu à l'application de la loi 
romaine 1, C. 11, 42, qui avait substitué les 
frais de curage aux impôts extraordinaires 
dont les riverains étaient déchargés, et dont 
il ne peut plus s'agir aujourd'hui. — Voy. ce 
Rép. v° canaux publics, 17, v° curage, et v° 
servit, natur. d'écoul., 40 et s.; arr. Conseil 
21 juin 1 721 ; Daviel, Cours d'eau, 890 ; Dalloz, 
v° eaux, 281 . 

30. — Le continuateur du Traité de po- 
lice de Delamare enseigne, avec l'autorité 
d'un arrêt du Conseil, du 21 juin 1725, qu'il 
y a exception pour les égoûts couverts dont, 
les riverains profilent pour l'évacuation de 
leurs eaux ménagères, à raison de l'utilité 
qu'ils en retirent. Mais Daviel fait observer 
que la solution serait contraire à la propre 
jurisprudence du Conseil, qui réputait 
l'égoût propriété de la ville (voy. plus haut, 
n° 8); que celte exception ne pourrait se jus- 
tifier même au point de vue des droits de 
police, qu'elle viendrait se briser contre les 
principes de la justice distributive, qui s'op- 
posent à ce que l'on impose à charge de quel- 
ques uns une dépense nécessitée pour les 
besoins de tous. — Delamare, Police, suite 
du liv. IV, p. 275; Daviel, Cours d'eau, 890. 



SOUTERRAINES (EAUX). 



Voy. Sources privées et Sources publiques. 



SYNDICATS. 



Voy. Servitudes légales d'irrigation. 
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TORRENTS. 

Voy. Allumons, Cours d'eau naturels privés, Servitude naturelle d'écoulement, Usage de 
Veau courante. 

USAGE DE L'EAU COURANTE. 



Abus, 31, 50 et 8. 
Action possessoire, 88. 
Altération (des eaux), 60 et s. 
Arrosement. — Voy. Irrigation. 
Barrages. — Voy. Ouvrages. 
Bateaux (stationnement), 116, 117. 
Besoins nouveaux, 22, 45, 48. 
Bûches perdues. — Voy. Flottage. 
Canal particulier, 24, 45, 48, 108, — Voy. Servit, 
lég. d'irrig. 

Cassation, 85. 

Cession, (de Veau), 43. 

Clôture, 111. 

Communauté (de l'eau), 3, 6, 52. 

Cours d'eau (prives), 1 et s.; (publics), 113 et s. 

Destination (du père de famille), 92. 

Détournement (du lit), 35, 36. 

Digues, 30 et s., 54 et s., 115, 118 et s. 

Droits facultatifs, 87, 88. 

Èclusées, 32, 33, 115. 

Escarpement (des rives), 28, 29. 

Étangs, 15, 17. 

Flottage (à bûches perdues), 101 ei s. 

Fonds riverains, 18 et s.; (augmentés), 22; (di- 
minués), 23; (en contre - haut ou contre -bas), 
44 et s. 

Infiltration, 55. 

Inondation, 55 et s. 

Interpellation (extra-judiciaire), 98, 99. 

Irrigation (usage alternatif), 6, 65, 73. 

Jardin, 15. 

Haie, 21. 

Limites (de l'usage), 50-112. 

Moulins. — Voy. Usines. 

Ouvrages, 30 et s., 54 et s., 93 et s., 115. 

Partage (des eaux), 6, 65, 73. 

Passage, 75, 104,105, 111. 

Pêche, 31, 115. 

Plantations, 105 et s., 115. 

Pouvoir administratif , 58, 66, 100, 112 

Pouvoir judiciaire, 6, 58, 59, 70-86, 93. 

Possession et prescription (contraire), 93 et s. 

Prise d'eau, 27 et s., 114 et s. 

Règlements d'eau (judiciaires), 67 et s. 

Règlements d'eau (particuliers), 90, 91. 

Répartition (de l'eau). — Voy. Volume d'eau. 

Restitution (de l'eau), 42 et s. 

Riveraineté (droits de). — Voy. Voisinage. 



Riverains (bilatéraux ou unilatéraux), 13, 34 et s., 
47; (droits des), 5 et s., 11 et s., 18 et s., 27 et 
s., 30 et s., 42 et s., 76 et s.; (obligations des), . 
50-112. 

Seigneurs (anciens), 90. 

Servitude, 19, 74, 75. — Voy. Titre et Prescrip- 
tion contraire. 

Servitude légale (d'irrigation;, . 24, 25, 26, 37, 49; 
(de flottage), 101 et s. 

Source, 2, 6. 

Titres (contraires), 89 et s. 

Torrents, 30. 

Travaux. — Voy. Ouvrages. 

Usages divers (de l'eau), 9 et s. 

Usines, 1, 16, 31, 68, 69, 115. 

Voisinage (droits de), 4,51, 70. 

Volume d'eau, 6, 20, 22, 24, 25, 26, 67efs. 



PARTIE I. 



USAGE DE L'EAU COURANTE PANS LES 
COURS D'EAU NATURELS ET PRIVÉS. 



SECTION I. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

1. — Dans les cours d'eau naturels privés, 
l'eau courante sert principalement à l'arro- 
sement, à l'irrigation, au roulement des mou- 
lins et usines. 

Sfc. — Il est inutile d'examiner un sem- 
blable usage de l'eau en matière de sources, 
là où le propriétaire des eaux, en ayant la 
disposition la plus absolue, jouit dans toute 
sa plénitude du droit d'irrigation, de moulin 
et d'usine, avec les seules limites indiquées 
dans les art. 641, 642, 643 et 645 c. c. — 
Voy. ce Rép. v° sources privées, 24, 68 et s», 
86 et s. 

3. — II n'en est pas de même des eaux 
courantes ou cours d'eau, là où l'élément de 
l'eau forme une masse commune entre tous 
les riverains. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau 
naturels privés, 14 et s. 

<£• — Les droits d'usage matériel de l'eau 
dans les cours d'eau non navigables ni flotta- 
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blés sont réglés par les art. 644 et 645 c. c, 
à titre de droits de voisinage et de commu- 
nauté, dits droits de riveraineté. Et le code 
civil ne les y envisage pas comme des droits 
particuliers d'usage, d'usufruit, de servitude 
ou de police, détachés du droit de propriété; 
il les envisage, au contraire, comme étant l'at- 
tribut ou l'effet principal du droit de pro- 
priété privée des petits cours d'eau. — Voy. 
plus loin n° 19 ; notre Droit des eaux, 222 
et s.; Demolombe, XI, 152. 

tt* — Si l'usage de l'eau courante privée 
est un des accessoires du droit de propriété, 
il s'ensuit qu'il ne peut appartenir qu'aux 
riverains : et nous avons vu quelles sont les 
personnes qui peuvent se .dire riveraines. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau naturels prives, 
18 et s., 43 et s. 

O- — Le principe dominant toute Ta ma- 
tière est que l'eau courante privée forme une 
chose commune entre les riverains dont elle 
borde ou traverse les héritages; que le droit des 
riverains supérieurs n'est donc pas le même 
que celui des propriétaires des eaux de source; 
qu'il ne peut s'exercer de manière à absorber 
l'eau au détriment des riverains inférieurs 
(voy. ce Rép v° cours d'eau natur. privés, 14 
et s.); que même il faut assurer, aux riverains 
un droit commun et égal en tant que possi- 
ble; et que l'art. 645 du code civil confère 
aux tribunaux un pouvoir réglementaire, 
impliquant le partage des eaux ou la fixation 
au besoin des jours et heures pendant lesquels 
chaque riverain en usera, dans le cas où le 
cours d'eau ne pourrait satisfaire aux besoins 
de tous. C'est pour satisfaire à ce principe que 
les mots « en user à sa volonté» ont été rem- 
placés par les mots « en user », lors de la rédac- 
tion définitive de l'art. 644. — Voy. plus toin 
n os 43, 67 et s.; discussious de l'art. 644(Locré, 
sur cet art., I, n° 9); Laurent, Dr. civ., VII, 
278, 282, 288 et s., 296 et s., 346; Aubry et 
Rau, 111, p. 49, notes 14 et 15; Duranton, V, 
213, 214, 218; Hennequin, Tr. de législ., 
I, p. 424,425,430,431; Demolombe, XI, 
143, 166, 170; Dalloz, v° servit., 197, 200, 
220 et s.; Pardessus, Servit., 106; Daviel, 
Cours d'eau, 584, 706 ; Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain, U, sur l'art. 644, prélim., et n° 271 ; 
id., II, sur l'art. 645, n° 275; Massé et Vergé, 
§ 319, note 12; Merlin, R., v° cours d'eau, n° 3 ; 
Dubreuil, Lég. des eaux, n°« 90 et 104; Prou- 
dhou, Dom.publ., 1432; Dufour, Pol. des 



eaux, 226; arr. cass. Fr., 7 avril 1807 
(Dali., v° servit., 223-1°); arr. Angers, 4 janv. 
1809(Dall.,tU, 223-2°); arr. cass.Fr., 23 mars 
1830 (Dali., id., 226); arr. Gaen, 19 août 
1837 (Dali., id., 223-3°); arr. cass. Fr., 19 
avril 1841 (Dali., id., 327-2°); arr. cass. Fr., 
21 aoûtl844(Dall.,ù*., 223-4°);arr. Besançon, 
27 nov. 1844 (Dali., 46, 2, 78); arr. cass. Fr., 
12 fév. 1845 (Dali., 45, 1, 160); id.,8juili. 
1846, et rapport de M. Mesnard (Dali., 47, 1, 
281); arr. Lyon, 15 nov. 1854 (Dali., 56, 2, 
158); id., 13 déc. 1854 (Dali , 56, 2, 284); 
arr. cass. Fr., 4 et 17 décembre 1861 
(Dali., 62, 1, 73); id., 12 mai 1862 (Dali., 
62, 1, 232); arr. Besançon, lOfév. 1 864 (Dali , 
64, 2, 36); arr. Dijon, 1 déc. 1865 (Sir., 66, 
2, 123); arr. cass. Fr., 8 janv. 1868 (DaIl M 68, 
1, 116); id., 13 juillet 1869 (Dali., 71, 1, 139); 
arr. Montpellier, 12 janv. 1870 (Dali., 71, 2, 
70); arr. Bourges, 29 janv. 1872 (Dali., 72, 2, 
61). — Contra Delviucourt, sur l'art. 644; 
Garnier, Des eaux, III, 77, 78; Demante, I?, 
495 bis; Gaudry, Dom., I, 168 et 169; arr. 
Bourges, 13 juillet 1826, 8 janv. 1836 et 7 avril 
1837 (Dali., v° servit., 222-2°, 3° et 4°); arr. 
Paris, 19 mars 1838 (Dali., id., 222-5°); arr. 
Toulouse, 23 juin 1840, cassé par l'arr. 
cass. Fr. 21 août 1844 (Dali., id., 223-4°); 
arr. Agen, 9 fév. 1863 (Dali., 63, 2, 96). 

?• — Ge principe était déjà reçu dans 
l'ancien droit. — Notre Droit des eaux, 158 
et s.; Daviel, Cours d'eau, 584; Laurent, Dr. 
civ., Vil, 288. 

&• — Nous verrons plus loin les limites 
auxquelles est assujetti le droit d'usage de 
chaque riverain. — Voy. plus loin section II, 
n°«50ets. 

Chapitre I. -Diversité des usages auxquels 
s'applique l'eau courante privée. 

©• — Le premier de ces usages est incon- 
testablement l'arrosement ou l'irrigation que 
réclame l'agriculture. 

ÎO. — Dans les cours d'eau, sous le droit 
féodal et coutumier, le droit d'irrigation et 
d'arrosement formait l'attribut le plus usuel 
du droit de propriété privée des ruisseaux et 
petites rivières. — Notre Droit des eaux, 151 
et suiv. 

11* — En droit moderne, l'art. 644 du 
code civil en forme également Pattribut le 
plus ordinaire du droit de propriété des rive- 
rains dans les cours d'eau qui ne dépendent 
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pas du domaine public. — Notre Droit des 
eaux, 221 et s. 

15fe* — De ce que l'art. 644 ne parle que 
de l'irrigation, il ne s'ensuit pas que ses dis- 
positions soient limitatives et exclusives 
d'autres usages. Cette disposition n'est qu'une 
application du droit commun de propriété des 
riverains sur l'eau courante : ses termes ne 
sont donc pas restrictifs. 

13. — Ainsi, malgré le silence de la loi, 
le riverain, sans distinguer s'il est proprié- 
taire d'une rive ou des deux rives, peut 
employer les eaux à leur passage ou dans leur 
traverse à toute espèce d'usage, d'utilité ou 
d'agrément, en se conformant aux disposi- 
tions des art. 644 et 645 c. c. — Voy. plus 
loin n°» 54 et 47; Daviel, Cours d'eau, 
626; Dalloz, v° servit., 215; Laurent, Dr. 
civ., VII, 283, et les autor. citées ci-après 
n° 9 14 et s.— Contra Hennequin, Tr. de lég., 

1, p. 421; Proudhon, Dom. publ., 1425 et 
1427; Gaudry, Dom., I, 168, 169; Toullier, 
III, 141; Demante, ïï, 495 bis, IV; Marcadé, 
sur l'art. 644, n° i; Dufour, Pol. des eaux, 
224. 

l-€. •*- Il pourra notamment, sous les 
mêmes conditions, user et se servir des eaux 
courantes pour de simples usages domesti- 
ques. — Laurent, loc. cit.; Aubry et Rau, 
III, p. 48, note 12, et p. 50, note 20; Demo- 
lombe, XI, 156 bù; arr. cass. Fr., 10 déc. 1862 
(Dali., 63, 1, 45); id., 16 fév. 1866 (Sîr. 66, 
i, 101). — Contra Hennequin, loc. cit. 

125. — Il pourra également, sous les 
mêmes conditions, en user par pur agré- 
ment, pour l'alimentation de pièces d'eau 
dans son jardin, d'étangs, réservoirs ou 
bassins dans son parc. — Duranton, V, 
225 et 226; Demolombe, XI, 156 6i*,Gar nier, 
Des eaux, II, 78 ; Laurent, Dr. civ., VII, 250 
in fine; arr. Besançon, 10 fév. 1864 (Dali., 64, 

2, 36).— Contra Proudhon, Dom. publ., 1425; 
arr. Dijon, 23 janv. 1867 (Dali., 67, 2, 216). 

16. — - Il pourra aussi, sous les mêmes 
conditions, employer les eaux à toute es- 
pèce d'usages industriels, à l'alimentation 
d'un moulin ou d'une usine. — Laurent, 
VII, 283; Demolombe, XI, 156-161; Dalloz, 
v° servit, 215 et 311, et v° eaux, 377; 
Massé et Vergé, § 319, note 5; Duranton, 
V, 225 et 226; Daviel, Cours d'eau, 541 
et 626; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
II, 271 et 274; Garnier, Des eaux, II, 83; 



arr. Bruxelles, 19 avril 1821 (P. B., 1821, 
361); arr. Besançon, 10 fév. 1864 (Dali., 64, 
2, 36); jug« Charleroi, 1 mars 1868 (P B., 
72, 3, 53); arr. cass. Fr., 19 janv. 1874 (Dali., 
74, 1, 118). — Contra Proudhon, Gaudry, 
précités au n° 13. 

1T. — Avant le code civil, dans les petits 
cours d'eau non navigables ni flottables, les 
droits d'étangs, de moulins et d'usines for- 
maient déjà un attribut de la propriété privée 
des riverains. — Notre Droit des eaux, n 0- 
134 et s.; ce Rép. v° étangs, 4. 

Chapitre II.— Étendue des fonds riverains 
auxquels s'applique le droit d usage de 
1 eau courante privée. 

18. - Dès que Ton est riverain, oh est 
propriétaire ou co-propriétaire du Ht du 
cours d'eau; et, aux termes de l'art. 644 c. c, 
on a droit à l'eau commune pour les besoins 
de toutes ses propriétés contiguës immédia- 1 
tement ou médiatement, sans aucune distinc- 
tion ou exception. La loi donne ce droit aux 
riverains sans le limiter à l'étendue de leurs 
héritages, à raison de leur qualité de riverains 
propriétaires du cours d'eau, et nullement à 
raison de l'étendue de leurs propriétés rive- 
raines. Quelque étroit ou quelque étendu que 
soit le fonds riverain, le propriétaire riverain 
peut user du droit de l'art. 644 c. c. — Arr. 
Liège, 19 janv. 1853 (P. B.,53, 2, 169). 

ÎO. — On ne peut appliquer ici les prin- 
cipes restrictifs reçus en matière de servi- 
tude (art. 702 c. c). Les droits d'usage re- 
connus par l'art. 644 c. c. ne présentent 
nullement le caractère d'une servitude : ils 
représentent simplement le règlementdu prin- 
cipal attribut de la propriété privée des petits 
cours d'eau. — Voy. plus haut n» 4, et plus 
loin n<> 22; Demolombe, XI, 152. 

dû. — La seule difficulté qui puisse 
s'élever est de savoir quel est le volume 
d'eau que le propriétaire riverain est endroit 
de recevoir. Il faut appliquer les règles 
développées plus loin. — Voy. plus loin n°» 
24, 67 et s. 

Sfcl. — Le riverain peut donc user de la 
faculté d'arrosement, d'irrigation, etc., non 
seulement au profit de sa propriété riveraine, 
mais encore pour tous héritages contigus à 
cette propriété et lui appartenant, fussent-ils 
même séparés par une haie. — Laurent, Dr. 
civ., VII, 281; Demolombe, XI, 147-150; 
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Massé et Vergé, § 319, note 1; Aubry et Rau, 
III, p. 49, note 18; arr. cass. Fr., 24 janv. 
1865 (Dali., 65,1,179). 

S^ — Par voie de conséquence, si le 
fonds riverain est augmenté par de nouvelles 
acquisitions conliguês, le droit aux eaux 
s'étend dans la mesure des nouveaux besoins. 
A cet égard, le volume d'eau sera alloué et 
les droits du riverain seront fixés d'après 
l'état des propriétés au moment de l'action 
ou du litige. Le droit des riverains s' exerçant 
à titre de co-propriélé, et non à titré de ser- 
vitude, on ne peut appliquer ici les principes 
limitatifs reçus en matière de servitude (art. 
702 c. c). — Voy. plus haut n* 19; Da- 
vid, Cours d'eau, 587; Dalloz, v° servit., 
210; Demolombe, XI, 152; Aubry et Rau, 
III, p. 48, note 10; Laurent, Dr. cû>., VII, 
274, et 353 in fine; Dufour, Pol. des eaux, 
218; Ducaurroy, Bonnier et Roustaiu, II, 
271; arr. Limoges, 9 août 1838 (Dali., v° 
servit., 210); arr. cass. Fr., 11 mars 1867 
(Dali., 67, 1, 352). — Contra Proudhon, 
Dom.publ., 1426; Duranlou, V, 235; Massé 
et Vergé, § 319, note 1, in fine. 

&2fr. — Nous avons vu ailleurs que, si le 
fonds riverain é^ait au contraire diminué et 
morcelé, celui des propriétaires qui n'est 
plus riverain ne peut conserver un droit aux 
eaux, cessante causa cessât effèctus. — Voy. 
ce Rép. v° cours d'eau naturels privés, 28, 
et autor. y citées. 

»-4. — En présence des nouvelles lois sur 
l'irrigation, il est incontestable aujourd'hui 
que le riverain peut se servir des eaux cou- 
rantes même pour l'irrigation de ses propriétés 
plus éloignées et non riveraines, séparées des 
fonds riverains par d'autres propriétés inter- 
médiaires, en passant sur ces dernières au 
moyen du consentement volontaire ou forcé 
de leurs propriétaires et moyennant indem- 
nité. La seule difficulté est de savoir, en 
pareil cas, quel est le volume d'eau que le 
riverain peut employer à cet effet. Cette 
question est abandonnée au pouvoir discré- 
tionnaire des tribunaux, qui peuvent teuir 
compte des besoins nouveaux du fonds non 
riverain que l'on veut irriguer. — Voy. plus 
loin n°« 67 et s.; ce Rép. v° servit, légale 
d'irrig., 17, 18; notre Droit des eaux, 232; 
Daviel, loc. cit.; Laurent, Dr. civ., VII, 280, 
282, 379 et 384 combinés; Aubry et Rau, 
III, p. 14, note 5, p. 17, note 13, et p. 49, 



note 18; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
II, 271 et 273; Demante, H, 498 bis, III; 
Demolombe, XI, 150 et s., 210; Garnier, 
Comm. lot (1845, p. 12; Dalloz, v° servit, 
274; arr. Paris, 31 déc. 1852 (Dali., 54,2, 
207); arr. cass. Fr., 8 nov. 1854 (Dali., 54, 1, 
410); arr. Lyon, 15 nov. 1854 (Dali., 56, 2, 
158); arr, Colmar, 9 avril 1861 (Dali., 61, 2, 
178), et la note ; arr. Lyon, 15 fév. 1865 (J. P., 
66, 95). — Contra arr! Aix, 50 juin 1845 
(Dali., 46, 2, 1). 

SfefiS. — Si le riverain a le droit d'irriga- 
tion pour toute l'étendue de ses propriétés 
réunies au fonds riverain soit par leur conti- 
guïté, soit par le passage forcé qu'autorisent 
les lois nouvelles sur les irrigations à travers 
les fonds intermédiaires, le volume d'eau 
nécessaire à l'irrigation de ces fonds s'ac- 
croîtra nécessairement en proportion des 
nouveaux besoins. Toutefois, comme nous le 
verrons plus loin, l'usage du droit t ne peut 
aller jusqu'à l'abus au détriment des rive- 
rains inférieurs (voy. plus loin section II, n°» 
50 et s.).— Mêmes autor. que ci-dessus n°24. 

SfcO. — Les propriétaires intermédiaires 
n'ont pas qualité pour contester le volume 
d'eau qui passera par leur fonds; ils ne peu- 
vent se prévaloir d'un droit incombant uni- 
quement aux riverains.— Voy. plus loin n os 48, 
49; ce Rép. v° cours d'eau natur. privés, 22, 
v° servit, lég. d'irrig., 62 et 63; Laurent, loc. 
cit., 384 in fine; Aubry et Rau, III, p. 17, 
note 13; arr. cass. Fr., 8 nov. 1854, arr. 
Lyon, 15 nov. 1854, et arr. Colmar, 9 avril 
1861, précités. 



Chapitra III. — Mode de la prise d'eau. 

»T. — A l'égard des propriétaires infé- 
rieurs, la loi n'oblige pas le riveraiu à 
prendre l'eau sur son fonds même, vis-à-vis 
du fonds qu'il veut arroser, irriguer ou des- 
tiner à l'industrie, et sur un point de la 
rive compris dans les limites de ce fonds. 
Dès qu'il est riverain, il peut la prendre sur 
tout autre point de la rive qui lui appartient, 
ou sur lequel un semblable droit lui a été 
octroyé par le propriétaire voisin. 

&8* — Ainsi, si les rives sont trop étroites 
ou trop escarpées pour dériver convenable- 
ment et directement les eaux sur le fonds 
riverain, il pourra prendre les eaux en amont 
d'un fonds supérieur qui lui appartient ou 
avec le consentement du propriétaire de ce 



Digitized by VjOOQIC 



USAGE DE LEAU COURANTE. 



m 



fonds. Comme il a un droit incontestable' à 
l'usage de Veau en sa qualité de propriétaire 
riverain, les riverains intérieurs n'ont iu- 
térêt ni qualité pour se plaindre de ce mode 
de prise d'eau. — Laurent, Dr. civ., Vil, 276, 
283 bis, elô80; Dalloz, v° servit, 214; Par- 
dessus, Servit-., 105, in fine; Daviel, Cours 
d'eau, SSHbis; Demolombe, XI, 147; Dubreuil, 
(Dali., 46, 2, 1, note); Dufour, Pol. des eaux, 
222; arr. Besançon, 24 mai 1828 et arr. cass. 
Fr.,11 avril 1837 (Dali., v°*TMÏ.,214et228); 
arr. cass. Fr., i4 mars 1849 (Dali., 49, I, 
108); arr. Liège, 19 janv. 1853 (P: B., 53, 2, 
169); arr. cass. Fr., 21 nov. 1864 (Dali., 65, 
1, 174). — Contra arr. Aix, 30 juin 1845 
(Dali., 46, 2, 1), cassé par l'arr. eass. Fr., 14 
mars 1849 ci-dessus. 

*»©.— Mais à l'égard des propriétaires ri- 
verains opposés ou supérieurs, uu semblable 
mode du prise d'eau no pourrait s'effectuer, si 
le riverain voulait s'emparer de l'eau sur un 
point de la rive qui ne lui appartient pas, ou 
sur lequel aucun droit ne lui aurait été con- 
cédé parle riverain supérieur. En ce cas, il ne 
pourrait pas même invoquer le bénéfice des 
lois nouvelles sur l'irrigation pour obtenir uu 
passage forcé et moyennnant indemnité, car 
il n'est pas riverain et n'a pas droit aux eaux 
à l'endroit où il veut les prendre. — Laurent, 
loc. cit., 388; Demolombe, XI, 213; Dalloz. 
v° servit., 204; Aubry et Rau, 111, p. 15, 
note 6; arr. cass. Fr;, 18 juin 1850 (Dali., 
50, 1, 309); arr. Montpellier, 17 fév. 1852 
(Dali., 54, 2,211); arr. Angers, 7 déc. 1853 
(Sir ., 54, 2, 337); arr. cass. Fr., 15 nov. 1854 
(Dali., 55, 1, 78). — Contra Daviel, Comment, 
de la loi 1845, p. 24 et 25, n° 15; de Parieu 
(Revue de législ., 1845, III, p. 27-32). 

Chapitre IV. — Ouvrages ou travaux pour 
faciliter l'usage de l'eau courante privée. 

30. — Nous traiterons uniquement ici 
des ouvrages ou travaux pratiqués dans*le lit 
même des cours d'eau privés, en • vue de 
l'usage de l'eau. Nous nous sommes expli- 
qué ailleurs sur le droit incombant à tout 
propriétaire riverain d'établir sur son fonds, 
le long des rives, dos travaux- simplement 
défensifs ou des digues pour se garantir de 
l'impétuosité des eaux torrentielles. — Voy. 
plus loin n° 118; ce Rép. v» cours d'eau wa- 
turels privés, 41, v° police, 24 bis, et v° 
servit, naturelle d'écoulement, 73 et -s. 



3Ï. — Tous riverains unilatéraux ou bita*-* 
téraux, étant propriétairesou co-propriélaire8 
du lit dés rives et de l'eau constituant le cours 
d'eau, ont en outre en principe, comme acces- 
soire naturel de leur droit de propriélé,le pou- 
voir de faire dans le lit du cours d'eau d«s sHi- 
gnées, coupures, rigoles, barrages ou tous 
travaux quelconques destinés à faciliter 
l'usage de l!eau, à relever et la porter sur 
leurs fonds riverains, soit pour 1 ! irrigation; sdit 
pour faire mouvoir un moulin ou 1 une usine, 
soit pour l'exercice dé la pêche. Efcedfoiftié 
s'arrête que devant l'abus, devant le préjudice 
sérieux qu ? il peut' causer aux autres riverains 
ou bien à l'intérêt public. —Voy. plus loin n°» 80 
et s., 100; ce Rép. v» police, 25 et s.; Laurent* 
Dr.'citf., VII, 2856ts, 296; Aubry et Rau, HI, 
p.50,etnote21; ba\loz,\° servit. ,i91, 198,225 
et s.; Proudhon, Dow* pvbL, 1187; Daviel, 
Cornas d'eau, 541, 626; Demolombe, XI, 146$ 
Duranton, V, 215; Massé et Vergé, § 319; Du- 
breuiljLe^. dès eaux,i\ 89; Dufour; Pol. des 
eaux, 225; arr. Nîmes, 27 juill. 1829 (Dali., v* 
propr., 578-3*); arr. cas». Fr;, 19 avril 1841 
(Dali., v° servit,, 327-2°); arr. cass. Fr., 17 juin 
1850 (Dali., 50, 1, 202); id.,25 nov. 1&57 (Dâlt., 
58, : 1, 86), et là note; id:, 15 -février* 1860 
(Dali., 60, 1,347). 

35fci — * En application de cette règle, 
tout riverain peut faire marcher les eaux par 
éclusées dans 4'intérêt de son usine, pourvu 
qu'il ménage dans une juste mesure' les 
droits des autres riverains. — Arr; cass. Fr., 
24 avril 1B72 (Dali., 72, 1, 404); id., 19 janv. 
1874 (Dali., 74, 1,118). 

33*— Et le riverain, qui a toujours usé des 
eaux au moyen d'éclusées, peut y substituer 
un nouveau système, remplacer par exemple 
la mise en mouvement de la roue motrice 
par le cours de l'eau libre et continu, pourvu 
que les eaux soient rendues à leur cours 
naturel lors de leur sortie. — Arr. Orléans, 
27 janv. 1860 (Dali., 60, 2, 57). 

3-4* — Généralement les droits dés rive- 1 
rains, unilatéraux et bilatéraux* sont les 
mêmes,, en ce qui concerne 1 l'usage* qu'ils 
peuvent faire des eaux (voy. plus haut n°- 
13, et plus loin n° 47). L'unique diffé- 
rence consiste dans l'étendue des ouvrages 
qu'ils peuvent pratiquer sur les cours 
d'eau; et cette différence provient - de ce' 
que le riverain bilatéral est propriétaire tltr 
lit entier du cours d'eau' quf traverse son 
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fonds, tandis que le riverain unilatéral ne 
possède que la moitié indivise du lit du 
cours d'eau qui le borde; les droits du pre- 
mier sont donc plus étendus que ceux du 
second. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau natur. 
privés, 12, 13; Laurent, Dr. civ., VII, 284, 
286. 

3£S«* — Ainsi, le riverain bilatéral peut 
détourner le lit ou le cours d'eau dans l'inter- 
valle que Veau parcourt sur son fonds, à 
charge de la rendre à son cours ordinaire à 
la sortie de ce fonds (art. 644, § 2, c. c). — 
Aubry et Rau, III, p. 48 et note 13; Demo- 
lombe, XI, 167; Proudbon, Dom. publ., 
1429; Dalloz, v° servit., 220, 227; Daviel, 
Cours d'eau, 703 et s.; etc. 

36. — Mais ce droit n'incombe pas au 
propriétaire unilatéral, qui ne possède que 
la moitié indivise du cours d'eau (art. 644, 
§ 1 c. c). — Laurent, Dr. civ., VII, 279; 
Demolombe, XI, 144; Aubry et Rau, III, p. 
49 et note 17; Daviel, Cours d'eau, 626; 
Pardessus, Servit., 105.— Cpr. arr. Bruxelles, 
23 mars 1831 (P. B. k 31, 65); arr. cass. Fr., 21 
août 1844 (Dali., v° servit., 223-4°); id., 
28 nov. 1848 (Dali., 48, 1, 232). 

3T. — Ainsi encore, le riverain bilatéral 
peut appuyer des travaux de barrage sur les 
deux rives dont il est propriétaire. Mais le rive- 
rain unilatéral ne peut appuyer de semblables 
travaux sur la rive opposée dont il n'est pas 
propriétaire, alors même qu'ils auraient été 
autorisés indûment par l'autorité administra- 
tive, à moins que d'avoir volontairement ou 
judiciairement obtenu le droit d'appui sur 
cette rive et moyennant indemnité, en vertu 
des nouvelles lois sur l'irrigation. — Voy. 
ce Rép. v° servit, lég. d'irrig., 1, 66 et s.; 
Laurent, Dr. civ., VII, 283 bis; Dalloz, 
v° servit., 198, 227; Daviel, Cours d'eau, 
596 et 714; Massé et Vergé, § 319, note 
5; Hennequin, Tr. de lég., I, p. 426; Du- 
ranton, V, 213; Aubry et Rau, III, p. 50 et 
note 22; arr. Rouen, 6 mai 1828 (Dali., v° 
propr., 150-2°); arr. cass. Fr., 12 mai 1840 
(Dali., v° servit., 198-1°); arr. Besançon, 27 
nov. 1844 (Dali., 46, 2, 78); Jug* Namur, 7 fév. 
1870 (P. B., 72, 3, 169). 

38. — Comme le riverain unilatéral a les 
mêmes droits que le propriétaire d'un mur 
mitoyen (voy. ce Rép. v° cours d'eau privés, 
12 et 13), il pourra se permettre de pousser 
ses ouvrages jusqu'au delà du fil de l'eau, 



ou du point milieu, sans les appuyer toutefois 
sur l'autre rive. Mais cette faculté cesse dès 
qu'elle devient trop dommageable pour le rive- 
rain opposé, ou que ce dernier veut user du 
même droit; les ouvrages doivent alors être 
réduits à la ligne séparative du milieu. — 
Art. 657 c. c; Duranton, V, 213; Daviel, 
Cours d'eau, 596 et 626; Dubreuil, Lég. 
des eaux, I, 89; Demolombe, XI, 146; Massé 
et Vergé, loc. cit.; Hennequin, loc. cit.; 
arr. NîmeSj 27 juill. 1829 (Dali., v° propr., 
578-3°). —Cpr. arr. cass. Fr., 19 avril 1841 
(Dali., v° servit., 327-2°); id., 17 juin 1850 
(Dali., 50, 1,202). 

39. — Toutefois, indépendamment de la 
servitude légale d'appui pour cause d'irriga- 
tion (voy. ce Rép. v° servit, lég. d'irrig.), 
un riverain unilatéral peut acquérir par 
titre ou prescription une servitude ayant 
pour objet des ouvrages et barrages établis 
contrairement au droit commun, et même 
reposant sur la rive opposée. — Voy. plus 
loin n° s 87 et s.; arr. cass. Fr., 19 avril 1841 
(Dali., v° servit., 327-2°); id., 20 janv. 1845 
(Dali., 45, 1,120). ' 

4Û. — Toutefois encore, si les deux ri- 
verains opposés s'entendent, ils peuvent en- 
semble tout ce que pourrait celui qui possède 
les deux rives. — Notre Droit des eaux, 229; 
Daviel, Cours d'eau, 592 et 627 ; Demolombe, 
XI, 162; Hennequin, Tr. de lég., I, p. 431; 
Garnier, Des eaux, n° 765; Dalloz, v° servit., 
215, 216, 228; Massé et Vergé, §319, note 6; 
Bourguignat, Dr. rur., p. 215; id., Lég. des 
établ. induslr., p. 180; Laurent, Dr. civ., Vil, 
284; arr. Besançon, 24 mai 1828 (Dali., 
v° servit., 228). — Contra Gaudry, Dow., 1, 
169. 

^1. — Nous verrons plus loin les limites 
du droit d'exécuter des ouvrages dans le lit 
des cours d'eau privés, tant au point de vue 
de l'intérêt privé qu'à celui de l'intérêt 
publie. — Voy. plus loin, section II, n°» 50 
et s., 87 et s., 100. 

Chapitre V. — Restitution de l'eau 
oourante privée. 

S5t. — Aucun des riverains, u'ayant la 
disposition absolue de l'eau courante, ne 
peut l'absorber ; il doit la rendre à son cours 
ordinaire à la sortie de son fonds, c'est-à-dire 
à l'endroit où il cesse d'être propriétaire des 
deux rives ou de Tune d'elles seulement (art. 
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644, § 2, c. c). — Voy. autor. citées ci-dessus 
au n° 35. 

43. — Il s'ensuit qu'aucun riverain ne 
peut perdre ou absorber complètement les 
eaux pour l'irrigation de sa propriété, ou les 
céder à des tiers non riverains au détriment 
des droits des riverains opposés ou inférieurs. 
— Voy. plus haut n° 6; ce Rép. v° cours d'eau 
privés, 44, et s. 

4141. — L'obligation de la restitution des 
eaux à leur cours ordinaire a lieu, sans qu'il 
y ait à distinguer les fonds riverains qui sont 
en contre-haut et ceux qui sont en contre-bas 
de la rivière. — Arr. cass. Fr., 22 fév. 1870 
(Dali., 70, 1,335). 

<4£S. — Si ces fonds sont en contre-bas, 
et que par suite le riverain ne peut rendre les 
eaux dérivées à leur cours naturel, l'impossi- 
bilité de satisfaire à l'obligation de restitution 
ne doit pas avoir pour conséquence de le 
priver de tout droit à l'usage de l'eau. Il peut 
pratiquer des saignées, établir des canaux ou 
des conduites d'eau, emprunter l'eau de la 
rivière, pourvu que par ce moyen il n'ab- 
sorbe pas une quantité d'eau plus considé- 
rable que celle qui est strictement néces- 
saire.— Arr. cass. Fr., 3 juin 1861 (Dali., 61, 

1, 337); arr. Metz, 5 juin 1866 (Dali., 6Q, 

2, 124); arr. cass. Fr., 22 fév. 1870, précité. 
— Contra Daviel, Cours d'eau, 588. 

4IO. — D'ailleurs, lorsqu'il y a impossi- 
bilité matérielle pour les riverains de rendre 
l'eau à son cours ordinaire, lors de sa sortie 
des fonds arrosés, il suffît qu'elle soit con- 
duite à l'endroit où la pente du sol rend 
la restitution possible. — Arr. Bordeaux, 
28 déc. 1871 (Dali., 73, 2, 88), et la note. 

-*y. — Quoique la loi soit muette à re- 
gard du riverain unilatéral, il va de soi que 
l'obligation de restitution pèse autant sur lui 
que sur le riverain des deux rives, et que les 
principes ci-dessus lui sont également appli- 
cables : les droits et obligations des riverains 
unilatéraux et bilatéraux sont généralement 
les mêmes quant à l'usage de l'eau. — Voy. 
plus haut, n 09 13, 34; Aubry et Rau, III, p. 
50, notes 24 et 25; Laurent, Dr. ctv.,VII, 
285; Demolombe, XI, 155; Dufour, Pol. des 
eaux, 223; Demante, H, 495 bis, IV; arr. Metz, 
5 juin 18&6(Dall., 66, 2, 124). 

41®. — L'obligatiou de restitution est due 
exclusivement aux riverains du cours d'eau 
nature], qui seuls ont droit a l'usage de l'eau 



courante. Ainsi, un riverain, qui dérive les 
eaux au moyen d'un canal pour le jeu d'une 
usine, n'est pas tenu de les transmettre aux 
propriétaires intermédiaires des fonds infé- 
rieurs devant lesquels les eaux ainsi dérivées 
passent après leur sortie du canal de fuite, 
et avant leur retour au cours d'eau où elles 
ont été prises, lorsque ces propriétaires infé- 
rieurs ne sont pas riverains du cours d'eau 
naturel. Il en est ainsi, bien que ces proprié- 
taires inférieurs aient établi sur le canal des 
usines autorisées par l'administration : ils 
sont simplement riverains d'un canal particu- 
lier, sur lequel ils ne peuvent exercer aucun 
droit de riveraineté. — Voy. plus haut, n° 
26; arr. cass. Fr., 2i déc. 1860 (Dali., 61, 1, 
412). 

-£©. — Même solution à l'égard des pro- 
priétaires inférieurs intermédiaires soumis à 
la servitude légale d'irrigation. — Voy. ce 
Rép. v° servit., lég. d'irrigation, 58 et s. 

SECTION II. 

LIMITES DU DROIT D'USAGE DE L'EAU 
GOURANTE PRIVÉE. 

§ 1. - Limite générale de l'art. 645 c. c. 
— Abus. 

KO. — Chaque riverain peut user, mais 
ne peut abuser aux dépens des autres rive- 
rains ou des voisins. Cette limite générale est 
la même que celle observée pour les eaux de 
source et pluviales : il faut donc appliquer 
ici tous les principes que nous avons déve- 
loppés à ce sujet sur cette dernière matière. 
— Voy. ce Rép. v° eaux pluviales, 15, 22 et 
23, v° servitude naturelle d'écoulement, 46 
et s., 75 et s., v° sources privées, 68 et s. 

fiSl. — Les tribunaux, usant de l'art. 645 
c. c, doivent donc chercher à concilier les 
droits de tous les riverains, agriculteurs ou 
usiniers, en prenant pour base la grande loi 
du droit de voisinage qui ne permet à chacun 
de nuire à son voisin que dans les strictes li- 
mites de la nécessité et de la modération. — 
Voy. plus loin n°» 65, 75 et 85. 

£?&• — Ces principes reçoivent ici une 
application encore plus étroite, en présence 
du droit de communauté qui lie les riverains 
entre eux relativement à l'élément de l'eau 
courante, et leur assure des droits égaux par 
l'interdiction faite à chaque communiste 
d'employer un mode d'usage qui pourrait 
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paralyser le -drojj de -ses associas (art 1859 
e. «€.). •••— Voy.. ce Béf>. v° «mre gT#«w tiatw. 
privé*, 44. 

&3? — aJLa première conséquence de ces 
principes ^fondamentaux est qu'aucun rive- 
rain ne peut user de l'eau courante par 
purs malveillance, san6 utilité pour lui même 
et «nettement pour nuire à ses co-riverains 
Wl a ses voisins. — Yoy. ce Rép. v°- servit, 
natur, d'&outetnent, 76, v° sources privées, 
74i-£0; JWtortiac, L. 6, § 5, D. de edendo; Le- 
grand, Goût, de Troycs, 62; Daviel, Cours 
d'eau, 70$, 

&4. ~- b) La seconde conséquence est 
qu'un riverain ne peut se permettre aucun 
ouvrage nuisible tant aux autres riverains 
qu'aux voisins, qui pourrait leur causer un 
préjudice direct (damnum emergens} dépas- 
sant les limites de la nécessité ou de la modé- 
ration, — Yoy. plus haut n°» 38, 51; ce Rép. 
v° sources privées, 80 et s. 

&&• — Ainsi, le riverain ne pourra au 
moyeu de digues, d'écluses, de vannes, de 
hausses mobiles, de barrages placés dans le 
lit du cours d'eau, anticiper sur le cours na- 
turel de l'eau, inonder les héritages d'autrui, 
faire refluer les eaux d'une manière trop nui- 
sible vers les fonds supérieurs, ou y occa- 
sionner des infiltrations importantes. Ces 
travaux, fussent-ils même établis à titre de 
travaux défensifs, seraient considérés comme 
des ouvrages abusifs et offensifs, qui portent 
atteinte notamment aux droits de commu- 
nauté des riverains et à la servitude natu- 
relle d'écoulement de l'art. 640 c. c. — 
Voy. ce Rép. v° cours d' eau natur. privés, 41, 
v° servit, natur. d'écoul,, 68 et s., 78, et autor. 
y citées; Daviel, Cours d'eau, 999 b et c; 
Bourguignat, Lég, des établ. industr., 1, 408 ; 
DaMoz, \° servit , 110, 233 ; Duranton, V, 162; 
Pardessus, Servit., 92 ; Zachariœ, §237, texte 
et note 9; Demoloinbe, XI, 30 et 32; Aubry 
etRau, III, p. 51, et note 27; Laurent, Dr. 
civ., VU, 295; arr. Caen, 28 sept. 1824 
(DaU\, v° servit., 255-1°); arr. Nîmes, 27 
juill., 1829 (Dali., \°propr., 578-3°); arr. cass. 
Fr„ 2 déc. 1829 (Dali., v« act. poss., HO); arr. 
Riom, 10 fév. 1830 (Dali., v° propr., 576); 
arr. Bruxelles, 7 mars 1832 <P. B.,32, 2, 66); 
arc. cass. Fr., 14 août 1832 (Dali., v° act. 
poss., 79); id., 26 mars 1844 (Dali., v° servit., 
&4); arr. Liège, 11 mars 1854 (P. B., 54, 2, 
301); id., 5 mars 1862 (P. B , 62, 2, 368); 



arr. cass. Fr-, 15 .fév. 1860 (Dali., 60, 1* 
347); id., 16 avril 1867 (J. P., 68, 558). — 
Contra Laurent, Dr. civ., VII, 358; arr. 
Bruxelles, 2 janv 1846 (P. B., 46, 2, 49). 

KO.— Ces principes reçoivent leur appli- 
cation spéciale dans les conflits entre usiniers 
ou bien entre agriculteurs et usiniers. Si 
leurs droits sont égaux, il y a lieu de les 
concilier en ne les sacrifiant pas les uus aux 
autres. Si les riverains ont le droit de modi- 
fier par des ouvrages l'écoulement naturel 
des eaux, il y a abus dès que l'usage de l'un 
s'exerce sans nécessité au détriment de l'au- 
tre ou lui cause un dommage important. Rien 
n'est absolu en pareille matière. — Laurent, 
Dr. civ., VII, 296. 

25 T. — C'est dans ces proportions qu'il 
faut admettre qu'un riverain ne peut par des 
barrages noyer les fonds supérieurs ou les 
roues d'une usine supérieure, et réciproque- 
ment que le riverain supérieur ne peut par 
des barrages inonder l'usinier ou le riverain 
inférieur. — Laurent, loc. cit.; Aubry et Rau, 
III, p. 52, et note 30; arr. cass. Fr., 5 mars 
1833 (Dali., v° eaux, 573-3»); id., 18 avril 
1838 (Dali., v° act. poss., 68); id., 8 déc. 1841 
(Dali., v° act. poss., 771); id., 28 nov. 1848 
(Dali., 48, 1, 232); id., 15 fév. 1860, précité 
au n° 55. 

SS8. — Aussi, est-il admis que l'autorité 
judiciaire est compétente pour fixer la hau- 
teur des eaux entre riverains communistes, 
supprimer ou abaisser les travaux élevés par 
ces derniers de leur autorité privée et d'une 
manière abusive, le tout sans préjudice du 
droit de règlement général qui appartient à 
l'administration sous le rapport de l'intérêt 
public. — Voy. ce Rép. v° police, 7, et autor. 
y citées ; les arrêts cités ci-dessus n° s 55 et s.; 
décr. c. d'Ët., 1 août 1834 (Dali., v° eaux, 
570-1°); id., 22 août 1844 (Dali., 45, 3, 76). 

£59. — Dans tous les cas où un riverain 
est, du chef d'abus, déclaré responsable des 
ouvrages qu'il exécute, les tribunaux peuvent 
le condamner à des dommages-intérêts et à 
la destruction de ces ouvrages. — Laurent, 
Dr. civ., Ml, 294 et s.; arr. Riom, 10 fév. 
1830 (Dali., v° propr., 576); arr. Bruxelles, 
23 mars 1831 (P. B., 31,65). 

60. — c) Une troisième conséquence est 
que si, par suite des besoins de l'industrie, il 
est impossible aux riverains de transmettre 
les eaux dans leur pureté primitive, toute- 
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Ibis le riverain ne peut corrompre les eaux 
courantes de manière à nuire à l'existence 
des nommes^ du bétail ou des plantes, ou 
même seulement de manière à les rendre 
tout à fait impropres aux usages des autres 
riverains. L'obligation des riverains supé- 
rieurs est donc ici encore plus étroite que 
celle du propriétaire des eaux de source, parce 
que les riverains inférieurs ont un droit à 
l'écoulement des eaux que ce dernier ne pos- 
sède pas. — Voy. ce Rép. v° sources privées, 
29,81, et v° servit, natur. d'écoul., 61-65; 
Dalloz, v° servit., 234, v° industrie, 210 et s., 
et v» manufacture, 169 et s.; Laurent, Dr. 
civ., VU, 297; Demolombe, XI, 170; Aubry 
et Rau, III, p. 51 et note 28; Daviel, Cours 
d'eau, 708; Bertin, C.desirrig., p. 38; Massé 
et Vergé, § 317, note 8, et § 319, note 5; 
Garnier, Des eaux, n°« 465, 682, 700; Par- 
dessus, Servit., 9i ;arr. Bourges, 11 juin 1828 
(Dali., v° eaux, 390); arr. Douai, 3 mars 1845 
(Dali., 45, 2, 167); arr. cass. Fr., 9janv.l856 
(Dali., 56, 1, 55); arr. cass. B., 3 mai 1861 
(P. B., 61, ï, 597); arr. cass. Fr., 16 janv. 
1866 (Dali., 66, 1,206). 

61. — Ainsi, on ne pourra déverser 
dans le cours d'eau des résidus malfaisants. 
— Arr. Douai, 3 mars 1845, précité; arr. cass. 
B., 3 mai 1861, précité. 

©»• — Ainsi, on ne pourra y établir un 
abreuvoir dans lequel ou ferait constamment 
baigner ses chevaux, de manière à troubler ou 
à corrompre l'eau, à la rendre impropre aux 
besoins d'alimentation de l'homme. — Arr. 
cass. Fr., 16 janv. 1866, précité. 

63. — Ainsi encore, on ne pourra y 
rouir du lin et du chanvre, s'il est prouvé 
que pareil rouissage nuit à la salubrité pu- 
blique. — Daviel, Cours d'eau, 711; Laurent, 
Dr. civ., VU, 297; Dalloz, v» eaux, 460. 

64. — Mais il n'y aurait pas abus, si le 
dommage était légitimé d'une part par la né- 
cessité et n'offrait d'autre part qu'une simple 
incommodité peu importante de voisinage, 
par exemple celle résultant du lavage de linge 
ou d'objets soumis à la teinture. — Daviel, 
Cours d'eau, 709; Laurent, loc. cit.; Dalloz, 
v° servit., 235; arr. Caen, 20 déc. 1855 
(Dali., 56, 2, 294). 

625. — En pareille matière, rien n'est 
absolu; l'art. 645 reçoit son application. Les 
tribunaux sont armés d'un pouvoir concilia- 
teur : ils peuvent, comme en matière d'eaux 



de source, ordonner un partage des eaux, on 
prescrire certains travaux d'épuration s'il 
s'agissait, par exemple, d'eaux salies par le 
lavage des mines. — Voy. ce Rép. v° servit, 
natur. d'écoul , 65; Dalloz, loc. cit.; Daviel, 
loc. cit.; Laurent, loc. cit.; arr. Bourges, 11 
juin 1828 (Dali., v° eaux, 390). 

66 k — Et comme il est ici question de 
salubrité publique, il est incontestable qu'il 
appartiendrait également à l'administration 
d'intervenir par voie réglementaire. — Voy. 
ce Rép. v° police, 4; Dalloz, v° servit., 236; 
Daviel, loc. cit.; décr. c. d'État, 14 avril 
1824, rapporté par ces auteurs. 

67. — d) La nuance entre l'usage légi- 
time et l'abus du droit est plus délicate à 
saisir, quand il s'agit de répartir la quantité 
ou le volume d'eau courante qui revient à 
chaque riverain, de faire entre riverains un 
règlement d'eau judiciaire. 

69. — D'un côté, il appartient aux rive- 
rains supérieurs de se servir de l'eau à son 
passage et de la retenir pour les besoins de 
leur irrigation ou de leurs moulins et usines, 
alors même qu'il y aurait d'autres moulins 
ou usines en aval ; et les propriétaires infé- 
rieurs de ces derniers établissements ne peu- 
vent leur enlever un pareil droit. - Dalloz, v° 
sei % vit., 252, et arrêts y cités; Massé et Vergé, 
g 519, note 5, et arrêts y cités; Duranton, V, 
219; Daviel, Cours d'eau, 585; Proudhon, 
Dom. publ., 1080; Garnier, Des eaux, n«898; 
Laurent, VII, 296; etc. 

69. — D'autre part, il n'appartient pas 
aux propriétaires riverains supérieurs d'exer- 
cer leur retenue de manière à ueulraliser le 
droit des usiniers ou riverains inférieurs. — 
Aubry et Rau, IIÏ, p 51, note 29; Duranton, 
V, 218; Daviel, Cours d'eau, 631; Pardessus, 
Servit., 106; Demolombe, XI, 168; arr. Caen, 
19 août 1837 (Dali., v° servit., 223-3°); arr. 
cass. Fr., 12 fév. 1845 (Dali., 45, 1, 160); id., 
3 août 1852 {Dali., 52, 1, 198). — Contra 
arr. Agen, 9 fév. 1863 (Dali., 65, 2, 96). 

IO.- Nous avons posé plus haut le prin- 
cipe dominant d'égalité entre les riverains 
(voy. plus haut n° 6). Mais il n'est pas toujours 
facile d'appliquer ce principe dans la pra- 
tique, à l'effet de donner à chacun sa mesure 
utile. Le pouvoir conciliateur des tribunaux 
devient complètement discrétionnaire; mais 
il est loin d'être arbitraire, et doit être gou- 
verné par les règles générales du droit de 
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voisinage et de communauté. — Pardessus, 
Servit., 116 ; Daviel, Cours d'eau, 989 ; Dalioz, 
v° servit., 308. 

Tl. — C'est plutôt le droit à l'eau que 
l'eau en elle-même que les tribunaux doivent 
chercher à égaliser. Et pour l'égaliser, ils 
prendront toujours pour base la même loi de 
nécessité combinée avec le moindre dom- 
mage possible, et la règle sociale interdisant 
à chacun d'user de manière à empêcher ses 
associés d'user également selon leur droit 
(art. 1859 c. c). — Voy. plus haut n°» 50-52. 
T». — En l'absence de titres, de règle- 
ments ou de prescription, les tribunaux doi- 
vent opérer la répartition des eaux en suivant 
les règles de l'égalité et de l'équité, en prenant 
en considération les circonslances de localité, 
le genre de culture, l'étendue des propriétés 
des riverains, la nature du sol, et surtout les 
besoins actuels ou nouveaux des parties. — 
Dalioz, v° servit., 200, 309; Laurent, VII, 277, 
346; Daviel, Cours d'eau, 706, 989; arr. Be- 
sançon, 27 nov. 1844 (Dali., 46, 2, 78). 

T3. — Ils peuvent, pour la répartition 
du droit, déterminer le nombre de jours et 
d'heures pendant lesquels chaque riverain en 
cause pourra user des eaux, et subordonner 
le- choix de ces époques à une entente préa- 
lable entre les riverains. — Voy. plus haut 
n° 6, et autor. y citées; spécialement Laurent, 
Dr. civ., VII, 346; Daviel, Cours d'eau, loc. 
cit.; arr. cass. Fr., 19 avril 1841 (Dali., v° 
servit., 327-2°); arr. Besançon, 27 nov. 1844 
(Dali., 46, 2, 78); arr. cass. Fr., 8 juill. 1846 
(Dali., 47, 1, 281); id., 8 janv. 1868 (Dali., 
68, 1, 116); arr. Montpellier, 12 janv. 1870 
(Dali., 71,2, 70). 

13 bis. — Il ne faut pas toutefois con- 
fondre ce pouvoir de répartition incombant 
aux tribunaux au nom de l'intérêt privé avec 
un pouvoir du même genre incombant à 
l'administration de l'État au nom de l'intérêt 
public. — Voy. ce Rép. v° police, 13 et s., 
16 et s. 

V4L. — Le pouvoir conféré aux tribunaux 
de régler la répartition des eaux courantes ne 
va pas jusqu'à leur donner la faculté de créer, 
dans un but de conciliation, une seiintude 
sur le fonds d'autrui. — Laurent, Dr., civ., 
VII, 346; arr. Rouen, 6 mai 1828 (Dali.*, v° 
propr., 150-2°); arr. Bruxelles, 24 janv. 1844 
(P. B., 44, 2,89). 

TS5. — Mais ce pouvoir implique celui de 



maintenir, supprimer ou modifier les travaux 
faits par l'un des riverains, de prescrire la 
construction de canaux et d'ouvrages né- 
cessaires pour assurer à chacun des intéres- 
sés la portion d'eau qui lui est attribuée, et 
d'autoriser même les riverains à passer sur 
les fonds où ces travaux sont effectués à l'effet 
d'en surveiller l'exécution et l'entretien. Ce 
n'est pas là instituer une servitude : ce sont 
de simples mesures de voisinage tendant à 
garantir le droit de chaque riverain. — 
Voy. ce Rép. v° canaux particuliers, 47; 
v° sources privées, 108, v° servit, lég. d'irrig., 
55, v° servit, natur. d'écoul., 46 et s.; Lau- 
rent, loc. cit.; Daviel, Cours d'eau, 989; 
Garuier, Des eaux, n°U9%; Dalioz, v° servit., 
309; arr. cass. Fr., 19 avril 1&41 (Dali., v° 
swvit., 327-2°); arr. Besançon, 27 nov. 1844 
(Dali., 46, 2, 78); arr. cass. Fr., 19avril 1865 
(Dali., 65, 1, 377); id., H mai 1868 (Dali., 
68, 1, 468); id., 22 fév. 1870 (Dali., 70, 
1, 335). 

16. — Les riverains seuls, jouissant 
exclusivement en commun de l'usage des 
eaux courantes, ont qualité pour demander 
aux tribunaux la répartitiou entre eux de ces 
eaux courantes. — Voy. plus haut n° 6 ; ceRép. 
v° cours d'eau natur. privés, 18 et s.; Daviel, 
Cours d'eau, $90; Dalioz, v°sm>.,201 et s., 
317; Laurent, Dr. civ., VII, 271 et 340; arr. 
Bordeaux, 8 avril 1826 (Dali., v° servi*., 317- 
1°); arr. Toulouse, 26 nov. 1832 (Dali , id., 
201-1°); arr. cass. Fr., 15 avril 1845 (Dali., 45, 

1, 255); arr. Colmar, 15 nov. 1859 (J. P., 60, 
128); arr. Limoges, 25 juillet 1860 (Dali., 61, 

2, 99). 

TT. — Les tribunaux peuvent statuer, 
non-seulement entre les deux riverains qui 
se fout face, mais encore entre les riverains 
supérieurset les riverains inférieurs. — Dalioz, 
y ° servit., 316. 

y®. — Les riverains inférieurs d'une 
rivière peuvent demander un règlement judi- 
ciaire d'eau contre les riverains supérieurs 
des ruisseaux affluents qui l'alimentent : ils 
sont tous riverains du même cours d'eau. — 
Laurent, loc. cit., 341 ; Dalioz, v° servit. , 312; 
Demolombe, XI, 197; Aubry etRau, III, p.57, 
note 48; arr. cass. Fr., 3déc. 1845 (Dali., 46, 
1,28). 

T». — Si des riverains trouvent excessive 
la jouissance d'autres riverains, ils ne pour- 
ront obtenir des dommages intérêts, avant de 
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faire procéder au règlement judiciaire préa- 
lable. — Jug 1 Charleroi, 7 mars 1868 (P. B., 
72, 3, 53). 

80. — Mais le pouvoir des tribunaux est 
indépendant de toute demande spéciale for- 
mée par Tune des parties. Il suffit qu'ils soient 
saisis d'une contestation pendante sur l'usage 
des eaux courantes : dès lors ils tiennent leur 
pouvoir de la loi et non pas des parties. Par 
suite, une demande en réglementation d'eau 
peut être provoquée pour la première fois en 
appel. — Laurent, Dr. civ., VII, 337; arr. 
cass. Fr., 19 juillet 1863 (Dali., 66, 1, 40); 
iq\, 18 déc. 1865 (Dali., 66, 1, 235). 

SI. — Les parties, entre lesquelles il y a 
une contestation sur la répartition des eaux, 
ne sont pas obligées de mettre en cause tous 
les riverains intéressés. Les tribunaux n'or- 
donnent cette mise en cause que dans le cas 
où elle est absolument nécessaire. — Aubry 
et Rau, III, p. 57 et note 47; Laurent, loc. cit., 
342; arr. cass. Fr., 4 déc. 1861 (J. P., 62, 
1027); id., 18 déc. 1865 (Dali., 66, 1, 255). 

8». — Les tribunaux peuvent refuser de 
procéder à un règlement judiciaire d'eau, 
lorsque le volume d'eau et les besoins res- 
pectifs des riverains litigants ne sont pas 
connus et que tous les intéressés ne sont pas 
mis en cause. — Arr. Montpellier, 17 nov. 
1856, et arr. cass. Fr., 25 nov. 1857 (Dali., 
58, 1, 86). 

d3« — Les règlements judiciaires inter- 
venus entre riverains sont de simples juge- 
ments ; ils n'ont pas un caractère irrévo- 
cable et ne forment pas obstacle à une autre 
réglementation ultérieure, si des besoins 
nouveaux, nés d'une situation nouvelle ou 
d'acquisitions nouvelles, viennent la rendre 
nécessaire (voy. plus haut n°« 22, 24, 25, 72). 
— Aubry et Rau, III, p. 57, et note 50; De- 
molombe, XI, 198; Daviel, Cours d'eau, 990 
in fine; Laurent, Dr. civ., VII, 353; arr. cass. 
Fr., 11 mars 1867 (Dali., 67, 1, 352). 

8<4« — Ils n'ont force de loi qu'entre 
parties : les juges, pas plus en cette matière 
qu'en toute autre, ne peuvent statuer par 
voie de réglementation générale. — Daviel, 
Cours d'eau, 990; Dalloz, v° servit., 308 ; Lau- 
rent, loc. cit. 

82S. — Dans les limites que nous avons 
retracées ci-dessus (voy. plus haut n o8 67 et s.), 
le pouvoir conféré aux tribunaux par l'art. 
645 du code civil est un pouvoir discrétion- 



naire d'appréciation qui, en général, met 
leurs décisions à l'abri du contrôle de la Cour 
de cassation. — Laurent, Dr. civ., VII, 345; 
Toullier, III, 136 in fine ; Dalloz, v° servit., 
307 et 308; arr. cass. Fr., 8 janv. 1868 (Dali., 
68, 1, 116); id., 17 juin 1868(Dall., 69, 1,12). 

8& bis.— Les tribunaux saisis doivent user 
de leur pouvoir discrétionnaire, ne peuvent 
refuser de statuer et se borner à renvoyer au 
préalable les parties devant l'autorité admi- 
nistrative, exclusivement compétente* au point 
de vue de l'utilité publique. — Voy. ce Rép. 
v° police, 16 et s.; Aubry et Rau, III, p. 56, 
notes 45 et 46; arr. cass. Fr., 10 avril 1821 
(Dali., v° servit., 314-1°); id., 5 mars 1833 
(Dali., v° eaux, 573-3°). 

S©. — Mais ce pouvoir discrétionnaire, 
comme le droit même du riverain, peut être 
limité, aux termes de l'art. 645, par l'exis- 
tence de règlements particuliers et locaux, 
c'est-à-dire par l'existence de titres particu- 
liers et de règlements administratifs, qui 
formeront l'objet des paragraphes suivants. 
— Voy. Aubry et Rau, III, p. 57 et 58, notes 
50-52; Dalloz, v° servit., 314; Demolombe, 
XI, 190-192; Proudhon, Dom. publ., 1512» 



§2. 



. Limites du titre et de la prescrip- 
tion contraire. 



©T. — Les droits communs des riverains, 
puisés dans les art. 644 et 645 c. c. , et que nous 
venons de parcourir, constituent, comme les 
droits du propriétaire d'eaux de source, de 
simples facultés imprescriptibles par le non 
usage, quelque prolongé qu'il soit.— Voy. ce 
Rép. v° sources privées, 91; notre Traité delà 
possession, 555 et s., 606; Dumoulin, Coût. 
Paris, gl. 4, n° 5; id., 69 e cons. d'Alexandre; 
Cœpolla, Servit., tr. 2, en. 4, n° 57; Aubry et 
Rau, III, p. 52 et note 33 ; Pardessus, Servit., 
21, 110, 116; Vazeille, Prescr., 406; Demo- 
lombe, XI, 177 et 178; Bourguignat, Etabl. 
industr., I, 187 et s.; Dalloz, v° serv. t 217, 
232, 1127; id., v° eaux, 220; id., v° prescr. 
civ., 155 et s.; Laurent, Dr. civ., VII, 306 et s.; 
Proudhon, Dom. publ., 1079, 1435; Du- 
ranton, V, 224; Dufour, Pol. des eaux, 229; 
Daviel, Cours d'eau, 581 et s.; Troplong, 
Prescr., 112 et s.; arr. cass. Fr., 10 avril 1821 
(Dali., v° servit., 314); id., 10 fév. 1824 (Dali., 
id., 1282); arr. Bourges, 8.janv. 1836 (Dali., 
id., 252-2°); arr. Grenoble, 24 nov. 1843 
(Dali., 45, 2, 163); arr. Lyon, 15 nov. 1854 



Digitized by VjOOQIC 



168 



USAGE DE L'EAU COURANTE. 



(Dali., 56, 2, 158); arr. cass. Fr., 17 fév. 1858 
(Dali., 58, 1, 207); arr. cass. Fr., 23 nov. 
1858 (Dali., 59, 1, 18); arr. Limoges, 25 juill. 
1860 (Dali., 61, 2, 99); a.rr. Pau, 27 mai 1861 
(Dali., 61, 2, 183); arr. cass. Fr., 11 mai 1868 
(Dali., 68, 1, 468); id., 13 juillet 1869 (Dali., 
71, 1, 139); arr. Montpellier, 12 janvier 1870 
(Dali., 71, 2, 70); arr. Bourges, 29janv. 1872 
(Dali., 72, 2, 61); les autres arrêts cités plus, 
loin n° 88. 

8®. — En conséquence, la jouissance* 
même exclusive des eaux courantes de la 
part d'uu riverain usinier ou nou, quelque 
longue quelle soit, ne fait pas cesser au 
préjudice des autres riverains les droits 
d'usage de ces eaux. et de leur réglementa- 
tion, conférés par les art. 644 et 645 du code . 
civil: elle ne peut donner lieu à aucune 
action. possesso ire ou pétitoire, tant qu'il n'y 
a. pas eu contradiction ou interversion. — 
Voy. les mêmes auteurs; Laurent, loc. cit , 
307; les arr. cass. Fr., 10 fév. 1824, Bourges, 
8 jaiw. 1836, Grenoble, 24 novembre 1843, 
Lyon, 15 nov. 1854, cass. Fr., 17 fév. et 23 
nov. 1858, Pau, 27 mai 1861, précités; 
arr. cass. Fr , 17- fév. 1809 (Dali., v° sert)., 
252-lo); id., 21 juillet 1834 (Dali., id., 252- 
4°); arr. cass. B., 15 fév. 1836 (P. B., 36, 1, 
189); arr. cass. Fr., 19 avril 1841 (Dali., v° 
servit., 327-2°); arr. Bordeaux, 8- mai 1850 
(Dali., 52, 2, 170); arr. Orléans, 27 janv. 
1860 (Dali., 60, 2, 57); jug* Charleroi, 7 mars 
1868 (P. B.,72, 3, 53). 

®0« — La contradiction ou l'interversion 
peut naître entre riverains d'un titre ou de la 
prescription. Et ce titre ou cette prescription 
lie les tribunaux aussi bien que les parties. 
— Voy. plus haut n° 86 ; ce Rép. v° cours 
d'eau nat privés, 43 et s. 

&4fr bis. — Ce titre et cette prescription 
contraire peuvent-ils s'effectuer au profit de 
tiers non riverains? — Voy. ce Rép. v° cours 
d'eau nat. privés, 44 et s. 

90. — Au nombre des titres il faut ranger 
un réglemeut ou usage particulier entre rive- 
rains, c'est-à-dire une convention quelconque 
par laquelle des riverains auraient eux-mêmes 
réglé l'usage des eaux, ou une concession 
émanée d'anciens seigneurs en qualité de 
propriétaires du cours d'eau. Les tribunaux, 
pas plus que les parties, ne peuvent déroger 
à de semblables titres, susceptibles simple- 
ment d'interprétation comme toute espèce. de 



convention. — . Voy. ce Rép. v° soupcss pri- 
vées, 116; notre Droit des eaux, 187 et la 
note, p. 439 ; Dufour, Pol. des eaux, 228, 263 ; 
Demolombe, XI; 191 et- 192; Laurent, Dr. civ., 
VII, 352, 344-, 34©; Proudhon, Dont, publ., 
1512; Dalloz,v°«ervft:, 326-330; arr. cass» Fr., 
8 sept. 1814 (Dalli, \ a servit., 327J; id., 2' août 
1827 (Dali., \<>eaux, 559-1°); arr. Gaen,5déc. 
1827 (Dali , y» servit., 159); arr. cass. Fr., 19 
juillet 1830(Dall.,v°smwï ,327); id., 24 jauv. 
1831 (Dali., loc. cit.)} id;| 20 janv. 1840 
(Dali., v» eaux, 570-2*); id., 22 avril 1840 
(Dali., v-o servit., 326); id:, 19 avril 1841' 
(Dali., id., 3-27); id., 9- août 1843 (Dajl., v« 
eaux, 2H); id., 20 mars 1848 (Dali , 48-, 1, 
72); id., 16 fév. 1853 (Dali., 54, 5, 700); arr. 
Colmar, 15 nov. 1859 (I. Pi, 60, 128). 

9J« — Le mot règlement, dans Part. 643 
c. c, est générique et comprend: les anciens 
usages non écrits, même ceux qui existaient 
avant le code civil et résultaient des coutumes, 
quoique abrogées par la loi du 30 vent, an 
xu. — Dubreuil, Lég. des eaux, I, p. 178; 
Duranton, V, 232; Pardessus, ServiU, 145; 
Proudhon, Donu publ', 1$14, 161È; Dalioz, 
\° servit*, 330, 334; id., v°eawa?>262; Demo- 
lombe, XI, 194; Aubry et Rau, III, p, 58, 
note 51; Laurent, VII, 349; arr. cass. Fr., 19 
juillet 1830 et 9 août 1843, précités; arr. •• 
Bruxelles, 28 déc. 1844 (P, B., 45, 2, 195). 

&&. — La contradiction peut naître éga- 
lement de droits particuliers qui résulteraient 
de la destination du pèrede famille. — Voy. 
ce Rép . v° sources privées, .117 et s.; Dalioz, v« 
servit., 328; Demolombe, XI, 191; arr. cass. 
Fr., 4 juin 1834 (Dali., v° eaux, ÀU-&). 

93* - Enfin, elle peut naître de la pres- 
cription, qui équivaut à un., titre. En ce cas, 
comme la prescription tend à l'acquisition 
d'une servitude, la possession doit être con- 
tinue et apparente et consister en ouvrages- 
apparents, mettant les autres riverains dans 
l'impossibilité d'user entièrement de leur 
droit. La contradiction résulte suffisamment 
d'un fait manifeste, d'ouvrages extérieurs 
et permanents, tels que barrage, écluse, 
fossé, canal, etc», ayant pour objet de con- 
duire des eaux sur les fonds de celui qui 
invoque la prescription et d'en priver les 
autres riverains. Il appartient aux tribunaux 
d'apprécier si les faits invoqués sont assez 
caractérisés pour constituer l'appropriation. 
Et l'on applique les principes généraux que 
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eous avons enseignés en matière d'eaux de 
source. — Voy. ce Rép. v° sources privées, 
120 et s.; Coquille, Coût, de Nivern., Eaux, 
art. 2; Dufour, Pol. des eaux, 229 et s.; Va- 
zeille, Prescr., 406 et 407; Demolombe, XI, 
179; Daviel, Cours d'eau, 582 et : s., 590; Lau- 
rent, Dr. civ., VII, 309,345; Dalloz, v°sm>., 
328, 1127; id., \°prescr. civ., 160; Aubry et 
Rau, III, p. 52 et 53, notes 34-46; Proudbon, 
Dom. publ., 1079, 1434, 1435; Dubreuil, 
Lég. des eaux, III, 128 et 129; Duranton, V, 
224, 232; Demante, II, 495 bis; Garnier, Des 
eaux, III, 781; arr. Grenoble, 24 nov. 1843, 
arr. Golmar, 15 nov. 1859, arr. Limoges, 25 
juillet 1860, arr. cass. Fr., 23 nov. 1858, 11 
mai 1868, 13 juillet 1869, arr. Pau, 27 mai 
1861, arr. Bourges, 29 janv. 1872, précités 
aux n°» 87, 88 et 90; arr. cass. Fr., 4 avril 
1842 (m\.,y° prescr., 160); id., 26 fév. 1844 
(Sir., 44, 1, 779); id., 23 avril 1856 (Dali., 56, 
1,294); id.,3juin 1861 (Dali., 61, 1,337); id., 
26 juillet 1864(Dall., 65, 1, 70); arr. Grenoble, 
17 mai 1864 (Dali., 65, 2,148). 

0-4. — D'où la conséquence que la pos- 
session trentenaire d'eaux courantes privées, 
au moyen d'ouvrages apparents émanés de 
la part d'un des riverains, peut mettre 
obstacle à une demande en réglementation 
ordinaire d'eau de la part d'un autre rive- 
rain. — Arr. Poitiers, 15 mars 1854 et arr. 
cass. Fr., 10 déc. 1855 (Dali., 56, 1, 170). 

985. — Il faut généralement appliquer 
aussi par analogie les principes spéciaux ré- 
sultant de l'art. 642 c. c. quant aux condi- 
tions requises pour l'efficacité des travaux 
utiles à la prescription, et notamment quant 
à la condition implicite de rétablissement 
des ouvrages sur le fonds servant, s'il s'agit 
de riverains inférieurs cherchant à prescrire 
les eaux supérieures. — Voy. arr. précités 
au n° 94; ce Rép. v° sources privées, 132 
et s., 143 et s. 

©O. -Ainsi, quand il est question de rive- 
rains inférieurs qui veulent acquérir une ser- 
vitude de prise d'eau aux dépens des rives 
supérieures, il ne faut pas croire que les 
ouvrages extérieurs et permanents ci-dessus ne 
pourraient suffire, s'ils mettaient les riverains 
supérieurs dans l'impossibilité d'user de leur 
droit. Mais, en pareil cas, on comprend qu'il 
faut généralement des travaux pratiqués sur 
le fonds supérieur servant. — Bourguignat, 
Établ. indust., 700; Aubry et Rau, III, p. 53, 



note 35; arr. cass. Fr., 4 avril 1842, 10 uec. 
1855, arr. Limoges, 25 juillet 1860, arr. Gre- 
noble, 24 nov. 1843 et 1 7 mai 1864, précités.— 
Cpr. Laurent, 1843 Dr. civ., VII, 309. 

*». — S'il s'agissait, au contraire, de 
riverains supérieurs qui voudraient prescrire 
aux dépens des riverains inférieurs, en pareil 
cas les principes spéciaux de l'art. 642 ne 
rencontrent plus d'analogie; alors il n'est 
pas indispensable que les travaux aient été 
exécutés sur les fonds inférieurs servants. — 
Aubry et Rau, III, p. 53, note 34; arr. Pau, 
27 mai 1861 (Dali., 61, 2, 183). 

99. — La contradiction devient encore 
phis manifeste, lorsqu'aux ouvrages exté- 
rieurs et apparents vient se joindre une dé- 
fense formelle ou interpellation extrajudi- 
ciaire signifiée aux autres riverains, et à 
laquelle ces derniers ont obtempéré. — Lau- 
rent, Dr. ctv., VII, 309; Aubry et Rau, III, 
p. 53, note 36; arr. cass. Fr.-, 23 nov. 1858, 
précité au n° 87. 

ÏW.— Mais cette défense isolée ne pourrait 
suffire pour baser une possession acquisitive 
de la servitude. — Voy. ce Rép. v° eaux plu- 
viales, 19 bis, et v° sources privées, 130; 
notre Traité de la possession, 585; Laurent, 
loc. cit., 309 in fine; Aubry et Rau, III, p. 53, 
in fine; Demolombe, XI, 180.— Contra Daviel, 
Cours d'eau, 582; Proudhon, Dom. publ., 
1435. 

§ 3. — Limite de l'intérêt public. 

ÎOO.— L'usage de l'eau courante privée 
est aussi limité par l'intérêt public. Et nous 
avons vu ailleurs comment et dans quelle me- 
sure le pouvoir réglementaire de l'administra- 
tion vient dominer, au nom de cet intérêt, les 
droits possédés par les riverains conformé- 
ment ou contrairement à la loi commune; 
comment il se combine avec le pouvoir judi- 
ciaire et peut le dominer en semblable ma- 
tière. — Voy. ce Rép. v° police, 4 et s., 13 
et s., 16 et s., &4 et s., 38 et s. 

§ 4. - Flottage à bùohes perdues. 

ÎOI. — Les ordonnances de 1669, tit. 
XV, art. 52, et de décembre 1672, ch. 17, art. 
7 et 8, apportent une limite toute spéciale à 
l'usage des riverains. Elles grèvent certains 
ruisseaux et petits cours d'eau du droit 
de flottage à bûches perdues. Et ce droit 
de flottage n'est autre qu'un privilège ou 
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droit de servitude légale constitué au profit 
de l'exploitation forestière, domaniale ou 
privée, sur les petits cours d'eau flottables 
à bûches perdues servant exclusivement à 
l'approvisionnement de Paris, et non pas sur 
les cours d'eau sis en dehors du bassin de la 
Seine. — Voy. plus loin n° 105 bis; ce Rép. v° 
cours d'eau publics, 18, et x° pêche, 20 ; décret 
français du 21 août 1852, art. 67 et 68; notre 
Droit des eaux, 240, 241 , et les autor. y citées ; 
Plocque, Cours d'eau navig., 1, 193 et s., 
202; Daviel, Cours iïeau, 317; arr. Orléans, 
6 août 1864 (Sir., 64, 2, 250). 

ÎO».- Il ne faut pas confondre la flottai- 
son par trains ou radeaux (élément caractéris- 
tique d'un cours d'eau vraiment flottable ou 
public) avec la flottaison à bûches perdues, 
c'est-à-dire avec le flottage de pièces de bois 
livrées au courant de l'eau. Aussi Proudhon 
lui-même est obligé de les distinguer sous 
certains rapports. Un ruisseau ou cours d'eau 
reste dans le domaine privé et ne tombe pas 
dans le domaine public par cela seul qu'il est 
capable de ce flottage de bois et que la loi l'y 
assujettit. — Voy. ce Rép. v° cours d'eau pu- 
blics, 18, et v° pêche, 20; notre Droit des 
eaux, loc. cit. f et les autor. y citées; Daviel, 
Cours d'eau, 299 ; Dufour, Pol. des eaux, 54, 
59; Dalloz, y° pêche fluv., 15; Plocque, loc. 
cit. ,1, 194 et s., et II, 239; arr. cass. Fr., 22 
août 1823 (Dali., loc. cit.)..— Cpr.^roudnon, 
Dom.publ., 857, 860, 1197. 

103. — Le droit de flottage à bûches 
perdues n'affecte donc pas la nature juridi- 
que du cours d'eau sur lequel il s'exerce; il 
constitue une limitation dans un intérêt pu- 
blic et à charge d'indemnité, semblable au 
privilège de la commune reconnu par l'art. 
643 c. c. sur les eaux de source. - Notre 
Droit des eaux, 240 in fine. 

104. — La servitude légale de flottage à 
bûches perdues emporte l'obligation acces- 
soire du passage : l'ordonnance de 1672, ch. 
17, art. 7, confirmée par l'arrêté du 13 nivôse 
an v, art. 3, enjoint aux propriétaires riverains 
des ruisseaux flottables à bûches perdues de 
laisser généralement un chemin de quatre 
pieds pour le passage des ouvriers flotteurs ; 
et cette règle ne fléchit que devant des dispo- 
sitions légales exceptionnellement contraires. 
— Voy. ce Rép. v° halage, 39 ; notre Droit des 
eaux, 240; Plocque, loc. cit., 200; Dufour, 
Pol. des eaux, 102; Daviel, Cours d'eau, 



102,104;Isambert, Voirie, 150;Demolombe, 
XI, 300 in fine; Jousselin, Servit, d'util, publ., 
II, 27; Dalloz, v° eaux, 127; arr. Paris, 30 
avril 1870, et arr. cass. Fr., 17 déc. 1872 
(Dali., 73, 1,5). 

10&.— Toutefois, cette obligation acces- 
soire de passage ne fait pas obstacle d'une 
manière absolue à la conservation d'arbres 
plantés ou excrus sur la largeur dudit che- 
min. Les marchands ou exploitants de bois 
ne peuvent réclamer l'enlèvement de ces 
arbres que s'ils interceptent le passage des 
ouvriers flotteurs de manière à entraver 
l'exercice du flottage. — Arr. Paris, 30 avril 
1870, et arr. cass. Fr., 17 déc. 1872, précités. 

1085 bis. — Observons que le droit de 
faire flotter les bois à bûches perdues est 
inconnu en Belgique; et que, pour ce motif, 
l'arrêté du 13 nivôse an v n'y a pas été 
publié. — De Brouckère et Tièlemans, Rép., 
v° chemin de halage, p, 454. 

106. — De leur côté, les marchands ou 
exploitants de bois ne peuvent planter, sur 
les propriétés riveraines d'un cours d'eau 
flottable à bûches perdues, des pieux des- 
tinés à empêcher les bois flottés de sortir du 
lit de ce cours d'eau : ce serait là une aggra- 
vation non autorisée par la loi de la servitude 
légale. — Notre Droit des eaux, 241 in fine; 
arr. cass. Fr., 17 déc. 1872, précité. 

ÎOI. — Parmi les droits accessoires du 
flottage figure aussi le droit d'empiler et de 
déposer sur les rives externes les bois destinés 
au flottage. — Ordonnance 1672, ch. 17, art. 
15; loi franc, du 28 juill. 1824; Plocque, loc. 
cit.; 201 et s.; Daviel, Cours d'eau,3Q\ et s. 

10§. — Parmi (es droits accessoires du 
flottage à bûches perdues figure encore le 
droit que possèdent les marchands de faire 
des étangs de flottage, d'établir des canaux 
qui leur paraissent nécessaires pour le trans- 
port de leurs bois, et même à cet effet de dé- 
river l'eau des étangs particuliers. — Même 
ordonn. 1672, ch. 17, art. 5 et 8; Daviel, 
Cours d'eau, 300; Plocque, loc. cit., 199, et 
l'arr. parlement Paris, 30 déc. 1785 y rap- 
porté. 

ÎOO. — Mais tous ces droits de flot- 
tage, principaux ou accessoires, ne peuvent 
s'exercer qu'à charge d'indemnité : les mar- 
chands ou exploitants de bois sont tenus de 
payer et réparer tous dommages et chômages 
que peut occasionner l'exercice de leur droit; et 
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l'indemnité, quand elle n'est pas spécialement 
fixée par la loi elle même, sera arbitrée par 
le juge selon les principes du droit commun. 
— Ordonn. 4669, art. 52, lit. 15; ordonn. 
1672, art. 13 et 14, en. 17 ; arr. du conseil du 
7 sept. 1694; décr. 14 jauv. 1810 (Sir., 25, 2, 
284); loi franc, du 28 juillet 1824; notre Droit 
des eaux, 240 et 241 ; Baudrillart, v° flottage; 
Daviel et Plocque, loc. cit. 

HO. — L'usage est de ne permettre le 
flottage à bûches perdues que du mois de 
novembre au mois de mars suivant. — Décr. 
14 janv. 1810 (Sir. 25, 2, 284); Cormenin, 
Q. de dr. adm., II, p. 308, note; Daviel, 
Cours d'eau, 300, note 2. 

111* — La faculté de flotter à bûches 
perdues s'applique aussi bien aux propriétés 
closes qu'aux propriétés ouvertes. On ne 
peut s'en affranchir par la clôture, comme 
en matière de vaine pâture. Il ne peut exister 
le moindre doute sur ce point en présence de 
l'ordonnance de 1672, ch. 17, art. 8, qui 
concède aux marchands le droit de se faire 
ouvrir les parcs, cours et basses-cours. S'il 
en est ainsi pour le droit principal de flottage, 
il doit en être de même pour les droits acces- 
soires de passage, de dépôt, d'empilage et de 
canalisation. Si l'art. 14, ch. 17, de la irieme 
ordonnance de 1672 ne parle que de terres 
labourées et de prés, il traite de eo quod pie- 
rumque fit, et n'offre rien d'exclusif. — Notre 
Droit des eaux, 240; Plocque, foc. c#., 203.— 
Contra Daviel, Cours d'eau, 302; décr. c. 
d'État, 14 juillet 1819, cité par Daviel; arr. 
Orléans, 6 août 1864 (Sir., 64, 2, 250). 

11». — La faculté de flotter à bûches 
perdues existe de plein droit sur tous les cours 
. d'eau y assujettis, où il ya possibilité légale et 
physique de l'exercer : elle n'a nullement 
besoin d'une déclaration préalable de l'admi- 
nistration constatant la flottabilité du cours 
deau. L'intervention de l'administration n'est 
pas plus requise pour l'exercice de cette 
faculté que pour toute autre servitude ou 
obligation légale. — Proudhon, Dom. publ., 
1198-1204; Dz\\oi,v°eaux, 62 et s.; Plocque, 
Cours d'eau navig., 1, 196. — Contra Daviel, 
Cours d'eau, 317; arr. Golmar, 6 fév. 1839 
(Dali., v° eaux, 63). 



PARTIE IL 



DE L'USAGE DE L'EAU COURANTE DANS 
LES COUDS D'EAU PUBLICS* 

113. — Les principes sont complètement 
différents, quant à l'usage de l'eau courante 
en matière de cours d'eau publics. — Voy. 
ce Rép. v° cours d'eau naturels publics, 52 
et s. 

11<4. — Les riverains des cours d'eau 
navigables ou flottables, en l'absence d'une 
autorisation ou concession spéciale, n'ont 
aucun droit à l'irrigation ou à une prise d'eau 
quelconque sur des cours d'eau de ce genre et 
sur leurs dépendances. Us ne peuvent récla- 
mer une indemnité contre l'État qui détour- 
nerait les eaux d'une rivière publique. Et les 
riverains qui se permettraient d'y opérer des 
prises d'eau commettraient une contraven- 
tion de grande voirie. — Daviel, Cours d'eau, 
370 et s.; Dufour, Pol. des eaux, 152 et s.; 
Plocque, Cours d'eau navig., II, 236, 237, 
238; décr. c. d'Ët , 21 juin 1826, y rap- 
porté; arr. cass. B., 7 nov. 1856 (P. B., 57, 
i,94). 

11S5. — Sans autorisation, les riverains ne 
peuvent extraire des pierres Ou du sable dans 
un rayon de six toises, jeter aucune matière, 
élever des écluses, moulins, vannes, digues, 
pêcheries, plantations, jours, fenêtres, ou ou- 
vrages permanents quelconques, soit dans le 
lit, soit le long du lit des cours d'eau publics. 
Et l'infraction à ces défenses constitue éga- 
lement une contravention de grande voirie. 
— Voy. ce Rép. v° cours d'eau natur. privés, 
34 et 35; ordonn. de 1669, art. 40-42, tit. 
27; arr. du Conseil, du 24 juin 1777; arrêtés 
des 13 nivôse an v, art. 5 et 9, et du 19 ventôse 
an vi ; notre Droit des eaux, 182 ; Dufour, Pol. 
des eaux, 156 et s. 

11 G. — On ne peut assimiler à une cons- 
truction ou à un ouvrage permanent le simple 
stationnement d'un bateau dans une rivière 
navigable, alors même qu'on le laisserait sé- 
journer à poste fixe. — Décr. c. d'Êt. 24 
janv. 1867 (Dali., 72, 5, 469, n<> 14).— Contra 
Dufour, Pol. des eaux, 158. 

HT. — Mais l'administration peut néan- 
moins, dans l'intérêt de la navigation et de la 
sécurité publique, déterminer le lieu des dé- 
barcadères et l'itinéraire des bateaux à va- 
peur qui font un service régulier. — Décr. 
c. d'Ét. 9 mars 1870 (Dali., 71, 3, 28). 
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US* — L'autorisation préalable est né- 
cessaire, n* .in pour la construction de 
digues : mais elle ne peut être refusée s'il s'agit 
de simples travaux défensifs (voy. plus haut 
n° 30). C'est à l'administration à examiner si 
ces digues sont défensives ou offensives. — 
Voy. ce Rép. v° cours d'eau nat. publics, 36 ; 
Daviel, Coure d'eau, 384-391; Dufour, Pol. 
des eaux, 160; Dalloz, v° travaux pubUcs, 
966, etdécr. c. d'Ét. y cités. — Contra Char- 
don, Atluv., 193; Jousselin, Serv. d'ut.puM., 
I, p. 236. 

UO. — Toutefois, l'autorisation ne se- 
rait pas nécessaire pour de simples répara- 
tions d'entretien de la rive, sans modification 
à l'ancien état des lieux. — Daviel, loc. cit., 
391. 
' ISO. — Si les riverains ne peuvent sans 
autorisation élever des digues pour défendre 
leurs rives, d'autre part la loi du 16 sept. 1807, 
art. 33 et 34, confère à l'État le pouvoir de 
contraindre les riverains à des mesures d'en- 
diguement,de défenses communes.— Dufour, 
Pol. des eaux, 170 et s.; Dalloz, v° travaux 
publics, 966. 

l&l» — Et si les travaux d'endiguemeut 
ont été faits par l'État en lit de rivière, la 
même loi, art. 30-33, soumet les riverains à 
une action en contribution ou en plus value 
selon les conditions qu'elle déternline. — » 
Daviel, Cour* d'eau, 274 et s., 393; Dufour, 



Pol, des eaux, 162 et s.; Dalloz, v° voirie par 
eau, 136; id., v° eaux, 94 et s.; id., v° tra- 
vaux publics, 958 et s. 

1S&». — Mais ces travaux restent quand 
même, par accession au lit, la propriété pu- 
blique de l'État. — Voy. ee Rép. v° cours 
d'eau nat. publics, 51 et 52; notre Traité des 
choses publiques, 222 et s.; Daviel, Cours 
d'eau, 274 bis; Nadaultde Buffon, Des usines, 
l, p. 454; arr. du Conseil, 24 juin 1777, art. 
f 1, 17 juill. 1782, tit. ÏH, art. 22, et 23 juill. 
1783, tit. IV, art. 5, rapportés par ces auteurs. 

É93. — Quant aux atterrissemenls pro- 
duits sur la rive par les travaux d'endigue- 
ment de l'État, ils ne constituent pas des 
alluvions : et la revendication peut avoir lieu 
selon les règles que nous avons tracées ail 
leurs. — Voy. ce Rép. v° allumons, 7 et s.; 
Daviel, Cours d'eau, 280. 

1S4* — Les principes ci-dessus ne s'ap- 
pliquent pas de particulier a particulier. Un 
propriétaire ne pourrait être contraint par 
son voisin à construire une digue de préser- 
vation, ou à participer aux dépenses de 
pareille construction. On ne rencontre pas là 
les éléments du quasi-contrat negotiorum 
gestorum. — Daviel, Cours d'eau, 392 et 392 
bis; Dalloz, v° travaux publics, 1030; arr.' 
Grenoble, 12 août 1836 et arr. cass. Fr., 6 
nov. 1838 (Dali., v<> obligations, 5403). 



WATERINGUES. 



Voy. Alluvions, Servitude légale d'arrosement ou d'irrigation, Servitude légale de dessè- 
chement. 



FIN. 
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